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AVANT -PROPOS 


/.«  pages  que  nous  offrons  aujaurJhui  au  public  sont  déjà  am- 
nuts  des  lecteurs  ,1e  notre  reiiie  quéhecquoise  La  Nouvelle-France 
où  elles  ont  successivement  paru  sous  forme  d'articles. 

Cédant  à  damicalcs  snilici/ations,  nous  avons  cru  devoir  les 
réunir  en  volume,  et  les  -endre.  Par  celte  Publicité  plus  ample,  dun 
accès  Plus  facile  et  d'un  caractère  plus  durable.  Daulant  plus  que, 
traitant  du  pouvoir  denseinnement  de  r  Eglise  et  du  rôle  joué  par 
cette  divine  société  dans  l'éducation,  ces  études  font  naturellement 
suite  aux  leçons  que  nous  publiâmes  l'an  dernier  sous  ce  titre  : 
Droit  public  de  l'Eglise.  Principes  généraux. 

Ce  premier  volume  sur  le  droit  social  chrétien  était  à  peine  paru 
que  de  nombreuses  lettres,  provenant  d'hommes  de  la  plus  haute 
compétence  et  d'un  rang  très  distingué  dans  l'Eglise  et  dans  rstal, 
noua  étaient  adressées  pour  nous  féliciter  d'avoir  entrepris  ce  tra- 
vail et  pour  nous  engager  à  le  continuer  et  à  le  compléter.  En  même 
temps  des  revues  sérieuses  et  nos  plus  importe  nts  journaux  nom 
faisaient  l'honneur  d'en  signaler  l'apparition  dans  les  termes  les 
plus  flatteurs  et  les  plus  bienveillants. 

Sans  nous  dissimuler  les  défauts  de  notre  a-uvre,  nous  nous  per- 
suadons de  Plus  en  plus  qu'elle  répond  à  un  besoin  véritable  de 
notre  monde  lettré,  et  nous  nous  sentons  par  là  même  en  droit  d'es- 
pérer que  raccueil  .si  favorable  fait  à  notre  premier  volume  de  Droit 
public  ne  sera  pas  refusé  au  second. 
Avant  de  clore  cette  série  d'étude:,    ur  l'éducation  e-  générai,  U 
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MH  II  siiiiWt  utili:  di  jeter  un  ton/» .,'  a'iV  sur  l'oeuvre  Jilucalrice 
a^œm/ilii:  far  iRuline  au  cnurs  île  noire  exinlence  ntiliimale,  cl  de 
nouH  demaiuler  dans  quelle  mesure  notrf  situation  scalaire  cana- 
dienne rifond  aux  frincipes  du  droit  et  aux  erseignemenla  de  la 
foi  catholique. 

C'est  /)oiir  nous  un  devoir  d'offrir  nos  remerciements  aux  amis 
charitahles  qui  ont  hicn  voulu  miiii  aider  dans  ce  travail,  soit  en 
contrôlant  quelques-uns  de  uns  avances,  soit  surtout  en  nous  four- 
nissant les  informations  les  f>lus  frccieuses. 


L'ÉGLISE  ET  LfiDl'CATION 


IXTIJor^lTCTION 


Un  question»  «ouleTiîe,  par  Vita<le  du  Droit  public  do  l'Kgliee 
.ont  do  doux  sortes  :  lo.  uno9  gi„irn]c,,  le»  ...itrc»  spéciale». 

I^.  promiiro.  »e  rattachent  aux  principe»  ou  aux  donnée,  fon- 
damentalc»  -ir  U.»quellc»  repose  l'ordre  établi  par  Di  i  entre  la 
société  religieuse  et  la  société  civile.  Les  seconde»  on  our  objet 
le»  matière»  particnlitrcs  .oun.is,.»  d'oprt»  le  droit  d  .,  en  tout 
ou  en  partie,  au  iKmvoir  de  l'Kglise,  et  uu  sujet  desquelle,  il 
arrive  trop  lrequen.ment,  tantM  par  d'injuste,  empiétement., 
tantôt  par  de  fâcheux  malentendus,  que  l'autorité  religieuse,  bien 
*  regret,  vienne  en  conflit  avec  la  pni8»8nce  civile. 

De  ce  genre  sont,  dans  leur  actualité  de  plu»  en  plus  erave 
le»  question»  d'éducation  et  d'enseignement. 

VéJucalion:  ce  mot  peut  paraître  vague.  Il  importe,  au  début 
de  1  étude  que  nous  commençons  dans  ces  page»,  d'en  bien  préci- 
«er  le  sens.  ' 

L'étymologic  non»  ouvre  ici  la  voie.  Par  l'analyse  même  du 
mot,  .1  appert  que  l'éducation  consiste  à  tirer  l'homme  de  .on 
état  d  imperfection  native,  à  développer  stj  facultés  par  l'exer- 
ciceetparle  travail,  à  les  dilater,  à  le»  fortifier,  à  les  élever, 
luette  signification  a  reçu  la  coneécration  de  l'uMge.    On  ptnt 
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donc,  en  termts  génériquei,  définir  l'éducation  ;  la  formation  de 
l'homme  jnequ'aa  plein  épanoniasement  des  forces  dont  le  Créa- 
teur a  déposé  en  lui  le  germe. 

Or,  l'homme  posside  des  forces  et  des  facultés  diverses  ;  une 
intelligence  avide  de  connaître  ;  une  volonté  faite  pour  le  hien, 
mais  en  proie,  depuis  la  chute  d'Adam,  aux  mille  séductions  du 
mal  ;  un  cœur  capable  de  toutes  les  grandeurs  et  enclin  à  toutes 
les  bassesses  ;  un  corps  doué  d'organes  et  destiné  par  ses  éner- 
gies à  servir  d'instrument  aux  fonctions  supérieures  do  l'Sme. 

L'éducation,  ].our  être  complète,  pour  établir  l'homme  dans  la 
pléi>itude  de  ses  facultés  et  do  sa  puissance,  doit  en  quelque 
sorte  embrasser  l'être  humain  tout  entier  :  elle  doit  par  l'instruc- 
tion développer  et  orner  l'esprit,  par  la  piété  et  la  religion 
orienter  la  volonté  vers  Dieu,  par  une  forte  discipline  créer  des 
habitudes  de  règle  et  de  devoir,  par  les  exercices  physiques 
donner  au  corps  cette  santé,  cette  ligueur,  cette  souplesse  qui  le 
mettent  en  état  de  répondre  aux  vues  providentielles  du  Créa- 
teur. Ce  n'est  donc  pas  l'instruction  seule,  ni  la  religion  seule, 
ni  la  discipline  seule,  ni  la  gymnastique  seule  qui  constitue 
l'action  éducatrice  ;  c'est  l'ensemble  de  tous  ces  moj-ens  hiérar- 
chiquement disposés  et  sagement  proportionnés  au  but  qu'il  faut 
poursuivre  :  l'éducation,  c'est-ii-diro  la  formation  intégrale  de 
l'homme  ^ 

Cette  formation,  du  reste,  n'est  et  no  saurait  être  uniformé- 
ment la  même  pour  tous.  Et,  si  au  point  de  départ  elle  se  res- 
semble à  peu  près  dans  toutes  les  familles  et  dans  tous  les  milieux, 
elle  ne  tarde  pas  à  prendre,  selon  les  besoins  multiples,  les  apti- 
tudes variées,  les  vocations  particulières  des  hommes,  des  déve- 
loppements inégaux  et  des  formes  dissemblables. 

Cela  doit  être. 

Aussi,  à  part  l'éducation  initiale  et  maternelle  que  l'enfant,  dès 


1  — Ces  idéoi  sont  supérieurement  exposées,  quoique  en  un  style  un  peu 
diffus,  par  .Mi'  Dupanloup  dans  son  beau  et  classique  traité  Dt  Véducation, 
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r«ge  le  plu.  tendre,  reçoit  au  foyer  do  la  famille,  distingue-t-on 
comme  on  le  faisait  dès  l'antiquité,  trois  sortes  d'éducation  bien 
caraotérieées  :  l'éducation  primaire,  l'éducation  secondaire,  l'édu- 
cation supérieure. 

L'éducation  primaire  pourrait  encore  s'appeler  populaire  •  c'est 
celle  qui  convient  à  tout  homme  da.,8  tous  les  états,  et  sans 
laquelle,  de  nos  jours  surtout,  on  ne  saurait  sans  difficulté  trou- 
ver le  chemin  de  la  fortune  et  remplir  efficacement  tous  ses 
devoirs  de  citoyen.  L'éducation  secondaire  ajoute  i  la  précé- 
dente un  degré  de  culture  intellectuelle  que  l'on  remarque  dans 
la  classe  moyenne  et  bourgeoise  ;  culture  qui  s'acquiert  dans  les 
collèges,  les  académies,  et  qui  tient  le  milieu  entre  l'instruction 
populaire  et  l'instruction  supérieure.  Avec  celle-ci  l'homme 
s  élève,  dans  l'échelle  des  connaissances,  jusqu'à  ce  degré  de 
savoir,  de  généralisation  et  de  compréhension,  qui  est  le  propre 
des  classes  dirigeantes  de  la  société.  C'est  cette  instruction  que 
dispensent  les  instituts  de  haute  éducation,  les  établissement» 
littéraires  et  scientifiques  qui,  dans  tous  les  pays,  sont  à  la  tête 
dn  mouvement  intellectuel,  et,  par  les  hommes  qu'ils  forment, 
par  1  i.ifluence  doctrinale  qu'ils  exercent,  président  aux  destinées 
des  nations. 

L'éducation  à  triple  degré,  que  nous  venons  de  décrire,  pré- 
sente un  caractère  général  ;  elle  répond  confusément  au  rôle  res- 
pectif des  trois  classes  sociales  qui  forment  comme  l'organisme 
et  la  hiérarchie  de  chaque  peuple.  Sur  ces  bases  communes 
vient  s  ajouter  et  se  superposer  l'éducation  spéciale,  l'éducation 
technique  et  professionnelle,  qui  dans  les  différentes  carrières 
ouvertes  par  les  sciences,  les  arts,  l'industrie,  les  métiers,  met 
1  homme  en  mesure  de  mener  une  existence  honorable,  de  pour- 
voir à  sa  subsistance  et  de  servir  noblement,  quoique  diverse- 
ment, son  pays. 

L'avenir  des  nations  dépend  donc  à  peu  près  entièrement  des 
force»  éducatrices  dont  elles  disposent  et  de  l'orientation  qu'elles 
savent  leur  donner.  .  C'est  l'éducation  qui  fait  I»  grandeur  des 
peuples  et  maintient  lenr  splendeur,  qui  prévient  leur  décadence 
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et  au  besoin  les  relève  de  leur  chute  '.  •  On  voit  par  là  tout  ce 
qu'il  y  a  de  beau,  tout  oe^ù'il'y  a  dl  grand,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
vital  et  d'essentiel  dans  l'œuvre  de  l'éducation  des  enfants. 

Certes,  ceux-là  le  savent  bien  qui,  pour  façonner  des  société» 
athées  et  des  générations  libres  penseuses,  dirigent  tous  leurs 
assauts  contre  l'école  et  s'efforcent  d'opérer  une  mainmise  géné- 
rale sur  l'enfance  et  sur  la  ieuiiesse.  L'école  est  devenue  le 
théâtre,  le  champ  clos  où  se  concentre  dans  un  duel  passionnant 
la  lutte  séculaire  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  Dieu  et  Bélial, 
entre  le  christianisme  et  l'infidélité. 

Déjà,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  l'orateur  d'une  assemblée  maçon- 
nique pouvait  s'écrier  :  «  Partout  où  il  y  a  un  enfant,  partout  où 
il  y  a  une  école,  on  trouvera  la  main  du  franc-maçon,  afin  que  1(>, 
parole  célèbre  devienne  une  vérité  :  La  maçonnerie  et  l'éduca- 
tion sont  une  seule  et  même  chose  2.  „  Les  événements  depuis 
cette  date,  particulièrement  en  Franco,  ont  prouvé  avec  quelle 
diabolique  ténacité  les  Loges  savent  tenir  parole. 

Il  n'y  a  que  quelques  mois,  un  des  chefs  de  rarniée  anti  catho- 
lique, parlant  devant  un  auditoire  de  Vendûeiia  et  faisant  allusion 
à  la  guerre  des  Chouans,  disait  à  son  tour  :  «  La  bataille,  en 
France  comme  ailleurs,  continue,  non  plus  nécessairement  à  coups 
de  fusil,  mais  plus  efficacement  à  coups  de  pensées,  par  le  livre, 
par  la  parole,  par  la  leçon.  Le  combat  n'est  plus  aux  chemins 
creux,  il  est  à  l'école  ".  » 

Ces  paroles  sont  tout  un  programme,  programme  de  menaces, 
programme  de  haine,  programme  de  persécution,  dont  les  catho- 
liques de  France  souffrent  aujourd'hui  plus  que  les  autres,  mais 
en  face  duquel  nous  ne  saurions  nous-mêmes  demeurer  indiffé- 
rents ;  car  ce  programme,  il  est  universel  comme  le  mal,  interna- 
tional comme  la  franc-maçonnerie.  Selon  qu'il  échouera  ou  qu'il 


1  —  Dupanloup,  ouc.  cilé,  Introduction. 

2  — Georges  Qoyau,  fBcoh  iawjourihui,  1»  série,  3»  édition,  p»ge  53. 

3  —  Discours  de  M.  Clemenceau  à  la  Roohoaur-Yon  (23 septembre  1906— 
Voir  Quttiiona  aetueîîta,  6  octobre  190Ô). 
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triomphera  ;  selon  que  l'école  subira  l'influence  religieuse  et 
moralisatrice  de  l'Eglise,  ou  que,  échappant  à  cette  influence,  elle 
puisera  ses  doctrines  et  ses  directions  dans  les  conseils  d'un  pou- 
voir  hostile  à  la  foi  chrétienne,  à  la  morale  évangéliqoe  et  aux 
traditions  nationales,  les  sociétés  se  raffermiront  sur  leurs  bases 
ou  se  précipiteront  vera  leur  ruine.  ' 

Il  faut  donc  à  tout  prix  saurer  l'école  catholique,  et,  pour  'a 
sauver,  faire  comprendre  aux  esprits  sincères  ce  qu'elle  est,  ce 
qu  elle  doit  être,  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  passé,  les  bienfaits  inap- 
préciables  qu  on  en  peut  attendre. 

De  par  le  droit  naturel  et  divin,  trois  grands  facteurs  sont 
appelés  à  promouvoir  d'un  commun  accord,  quoique  de  façon 
diflereute  et  dans  une  mesure  inégale,  l'œuvre  sacrée  de  l'éduca- 
tion :  les  parents,  l'Eglise  et  l'Etat.  Et,  on  en  conviendra  sans 
peine,  nen  ne  peut  davantage  contribuer  à  une  solution  heureuse 
du  problème  scolaire  que  la  conception  nette  et  la  délimitation 
équitable  des  droits  et  des  devoirs  propres  à  chacune  de  ces  trois 
puissances. 

Nous  voulons,  à  la  double  lumière  de  l'histoire  et  du  droit 
chrétien,  essayer  de  faire  cette  délimitation  et  d'en  dégager  le 
rôle  salutaire  et  indispensable  de  l'Eglise. 


PRExMIÈKE  PARTIE 


L'ÉGLISE  ET  L'ÉDUCATION 


LUMIERE  DE  L'HISTOIRE 
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CHAPITRE  PRKMIEK 


l'éducation     CHIZ    les    PAÏl 


L'Iic  irae,  éclairé  dea  seules  lumières  de  la  raison,  n'arrive  que 
très  difficileraent  à  résoudre  d'une  manière  sûre  les  grands  pro- 
blèmes du  spiritualisme,  de  la  philosophie  religieuse  et  morale, 
du  droit  naturel,  individuel  et  social.  C'est  li  une  vérité  depuis 
longtemps  reconnue,  basée  sur  l'affaiblissement  originel  de  nos 
facultés  mentales,  et  l'histoire  du  paganisme,  toute  reniplie  des 
erreurs  les  plus  grossières  touchant  Dieu,  l'âme,  la  société,  la  con- 
firme douloureusement. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  voir,  sous  le  régime  de  l'école 
païenne,  l'éducation  do  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  viciée  dans 
ses  principes,  soumise  à  l'arbitraire  de  pouvoirs  aveugles  et 
tyranniqaes,  contraster  si  singulièrement  avec  l'idée  que  dix-neuf 
siècles  chrétiens  nous  en  ont  faite. 

Pour  bien  comprendre  l'œuvre  de  la  formation  de  l'enfance,  il 
faut  d'abord  croire  aux  destinées  immortelles  de  l'âme  humaine  ; 
il  faut  reconnaître  à  la  conscience  ses  responsabilités  personnelles 
et  ses  droits  imprescriptibles,  et  se  rendre  par  là  même  compte 
de  la  haute  et  inviolable  dignité  de  l'enfant.  En  dehors  de  ces 
principes,  et  sous  l'influence  des  doctrines  qui  leur  sont  contrai- 
res, l'éducation,  faussée  dans  sou  but,  le  sera  conséquemment  et 
inévitablement  dans  ses  facteurs,  dans  ses  méthodes,  dans  ses 
résultats. 

Qu'était  l'enfant  aux  yeux  du  paganisme  ?— D'ordinaire,  les 
païens,  législateurs  et  philosophes,  ne  voyaient  dans  l'enfant  qu'un 
être  matériel,  une  progéniture  plus  animale  qu'humaine,  dont  on 
calculait  d'avance,  avec  une  âpreté  cruelle,  les  chances  de  vie,  de 
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É.»i.té  otd'utilitttiou.  Pour  eux  ce  n'était  pa.  une  âme  de.tinjei 
•  élever  sur  les  ailes  de  la  conscience  jusqu'à  «on  Créateur  ;  c'était 
un  corps  plu.  ou  moins  bien  formé,  plus  ou  moins  bien  organisé, 
appelé  à  servir  plus  ou  moins  utilement  les  intérêts  de  son 
maître.  Ce  n'était  pas  une  personne  apportant  avec  elle,  en 
naissant,  une  somme  proportionnelle  de  droits  et  de  devoirs  ; 
c'éiuit  une  chose  asservie  ilis  le  principe  aux  besoins  et  aux 
exigences  do  la  puissance  sociale. 

Chez  la  plupart  des  nations  anciennes,  l'Ktat  tenait  en  mains 
et  dirigeait  lui-niCme  immédiatement  toute  l'œuvre  de  l'éduca- 
tion. 

Voici  ce  que  BolHn  dit  des  Perses  :  .  L'éducation  des  enfants 
était  regardée  comme  le  devoir  le  plus  important  et  la  partie  la 
plus  essentielle  du  gouvernement.  On  ne  s'en  reposait  pas  sur 
1  attention  des  pères  H  des  mères,  qu'une  aveugle  et  noble  ten- 
dresse rend  souvent  incapables  de  ce  soin  :  l'Etat  s'en  chargeait. 
Ils  étaient  élevés  en  commun  d'une  manière  uniforme.  Tout  y 
était  réglé  :  le  lieu  et  la  durée  des  exercices,  le  temps  des  repas 
la  qualité  du  boire  et  du  manger,  le  nombre  des  maîtres,  les  dif- 
férentes formes  de  châtiments  '  ». 

En  Grèce,  chez  les  Spartiates  surtout,  ce  système  de  l'éduca- 
tion par  l'Etat  fonctionnait  avec  plus  de  rigueur  encore.  Les  lois 
de  Lycurgue,  brisant  brutalement  les  liens  les  plus  sacrés  de  la 
famille,  avaient  fait  du  foyer  domestique  un  département  de 
1  Etat,  et  celui-ci  y  régnait  en  despote.  «  Sitôt  qu'un  enfant  était 
né,  les  anciens  de  chaque  tribu  le  visitaient,  et  s'ils  le  trouvaient 
bien  formé,  fort  et  vigoureux,  ils  ordonnaient  qu'il  fût  nou-ri  et 
lui  assignaient  une  des  neuf  mille  portions  pour  son  héritage.  Si 
au  contraire,  ils  le  trouvaient  mal  fait,  délicat  et  faible,  et  s'ils 
jugeaient  qu'il  n'aurait  ni  force,  ni  santé,  ils  le  condamnaient  à 
périr  et  le  faisaient  exposer. . .  A  l'âge  d,  sept  ans,  on  distribuait 
les  enfants  dans  les  classes,  où  ils  étaient  élevés  tous  ensemble 
eouB  la  même  discipline.    Leur  éducation  n'était,  à  proprement 

1  —  Biliaire  ancienne  (nouv.  éd.),  t.  II,  1.  IV,  oh.  I,  ait.  1. 
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parler,  qu'un  appreutisgage  d'oWiMaiice . . .  Tour  ce  qui  i»t  dei 
lettre»,  il«  n'en  apprenaient  que  pour  le  besoin.  Toute»  le»  scien- 
ce» étaient  bannie»  de  leur  pay».  Leur  étude  ne  tondait  qu'à 
«avoir  obéir,  4  »upporter  le»  travaux  et  à  vaincre  dan»  lea  com- 
bat» '. . 

Ce»  loi»  draconiennes  purent  bien  enfanter  île»  soldats,  des 
héros  même,  mai»  non  des  citoyen». 

Heureusement  pour  la  civilisation  grecque  qu'Athène»  et  !i» 
autre»  cité»  hellénique»  respectèrent  davantage  la  vie  de  famille, 
les  droit»  de  l'autorité  paternelle  et  le  libre  essor  de  la  pensée 
humaine.  San»  doute,  de  même  qu'à  Sparte,  on  y  considérait 
l'enfant  comme  appartenant  à  la  république  avant  d'appartenir  à 
se»  parents,  et  c'est  cette  thèse  étatiste  et  toute  païenne  que  les 
chef»  du  jacobinisme  français,  Robespierre  et  Danton,  devaient 
après  plus  de  deux  mille  ans  invoquer  comme  un  axiome.  Mais, 
sans  abandonner  le  principe  d'une  éducation  commune  et  natio- 
nale, on  y  apportait  dans  la  pratique  (  a  sages  tempéraments. 

Les  lois  de  Solon,  supérieure»  en  celaà  celle»  de  Lycurgue, lais- 
saient l'enfant  libre  de  puiser,  soit  au  sein  de  sa  famille,  soit  dan» 
le»  école»  de  lecture  et  d'écriture,  rin»truction  élémentaire.  Ver» 
l'âge  de  l'adolescence  il  passait  au  gymnase,  puis  à  la  classe  des 
éphèbe»  (c'était  l'enseignement  secondaire  et  supérieur),  pour  y 
recevoir,  en  même  temps  que  des  entraînements  physiques  et 
militaires,  des  leçons  de  musique,  d'histoire,  de  poésie,  d'élo- 
quence et  de  philosophie  ;  mais  dans  ces  établissements  publics, 
ni  les  doctrines  ni  les  maîtres  n'étaient  imposés  par  les  magistrats. 

Il  semble  donc  que,  sous  l'empire  de  ces  lois  et  grâce  à  une 
coutume  de  plus  en  plus  large,  l'intervention  de  l'Etat,  dans  bon 
nombre  de  cités  grecques,  n'ait  pas  heurté  trop  violemment  les 
droits  des  pères  de  famille  et  de  renseignement  libre. 

Aristote,  dont  !'  génie  pourtant  si  élevé  et  si  puissant  ne  put 
jamais  se  dégager  entièrement  des  liens  du  paganisme,  le  constate 
avec  regret.    •  Comme  l'Etat  tout  entier,  écrit-il,  n'a  qu'un  seul 


ï  —  t*wp.  et  tom,  cit.,  1.  V,  art.  7,  u.  4. 
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«  m«n>e  but,  l'Wucâtion  doit  être  nëM^irement  un.  et  l.leu. 
tiriuo  pour  tou.  ...  membre;  ,1'où  il  .uit  qu'elle  doit  être  un 
objet  de  «urveilUnoe  publique  et  non  particulière,  bien  que  c. 
■Iern.ery,tin,e  a.t  généralement  prévalu,  et  qu'aujourd'hui  cba- 
cun  .n.,ru,.e  .e.  onfanu  cl.c.  .oi  par  le.  méthode,  et  .ur  le. 
objet.  q>  ,1  lu,  pluu.  Cependant  ce  qui  est  commun  doit  .'.p. 
I  endre  en  commun  :  et  c'c.t  nno  grave  erreur  de  eroire  nue 
haque  ctoyen  e«  maître  de  lui-mSme  ;  il.  appartiennent  tou,  à 

fct.    pu..qu  ,1.  on  .ont  tou.  de.  élément.,  et  que  le.  .oin.  don- 

lu     P«rt,e.  doivent  concorder  avec  le.  .oin.  donné,  à  l'en- 

.Z.  ■;.        ™'  "*'    '  °"  "*  "'"""  ""'■  '■""■•  '"  I'»<!*'l^nio. 

U  Stngirite,  qui  a  écrit  de,  cho.«.  .i  admirable,  .ur  la  manière 
de  b,cn  élever  le.  enfant.,  .e  prononce  ici,  _  et  c'e.t  .on  grand 
tort,  _  en  faveur  de  l'éducation  .l'Etat  organisée  par  Lycurgue  ■ 
quoique,  a.lleur.,  il  blSme  ce  dernier  d'avoir  orienté  l'Jducftïon 
tout  entière  ver.  la  eonquSte  et  ver.  la  guerre. 

de  8?rfr^""''o,'""'"""' "■»""'  *'  ''''™"''  ''"  I'''i''"»Ph'' 
ue  Stagire,  le  divm  Platon. 

Dan.  .on  traité  qui  a  pour  titre  L'Etat  ou  la  République,  Pla- 

on  .e  hvre  aux  plu.  haute,  comme  aux  plu.  ju.te.  considération. 

.ur  le  gouvernement  de.  peuple,  et  le.  qualité,  de  .cience  et  de 

vertu  requ..e.  pour  y  être  préposé.     Il  veut  que  la  ju.Hce  .oit 

fime  de.  «.c.été..     Mai.  cet  e.prit  .i  sublime  n'e.t  pa,  égal  à 

m-meme:  de.  hauteur.  .!e  la  morale  .ociale  la  plus  puTe,  il 

.  abaisse  tout  i  coup  aux  théories  le.  plu.  mon.traeu.es  qi'il 

n  hés.  e  pas  à  proposer  et  à  défendre.   C'est  ainsi  que,  .ubordon- 

nanti  union  matrimoniale,  non  au  bien  de.  individu,  et  de. 

tarnihes,  mai.  uniquement  aux  intérêt,  de  l'Etat,  il  introduit  au 

foyer  domestique  une  réglementation  policière,  et  va  jusqu'à  pré- 

coniser  la  communauté  des  femmes.     Comme  Lycurgue?  il  con- 

tiL.'it'ztoT""'"'  ''^'  °''"'-  '  ""''""°"  '^  ^"""'^"^  ■'"^"'- 

-'— /6iU,  I.  IV,  0.  13. 
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damne  &  mort  tout  Ici  enfanta  mal  conitituë»  (1.  III),  et  il 
ili>nian(le  pour  len  autren  un  nyntime  a'Wiication  commune,  orga- 
ni«i!  exdusivoment  au  profit  ilo  In  riSpublique  (I.  V). 

Soui  la  plume  dei  pliiion'plie»  de  la  Ortce  plu»  encore  que 
dans  lei  diicret»  de  te»  Mginlatcur»,  c'eut  donc  toujouru,  sauf 
ccrtnirieii  variation»  «econdaire»,  le  mflme  priniipo  païen  que 
nous  retrouvons  avec  seii  deux  traite  dislinctifs  :  mûconnai»8.ince 
ou  insouciance  profonde  des  droits  personnels  do  l'enfant  ;  pré- 
occupation exclusive  d'en  faire  un  instrument  clo  In  p  'spëritô 
nationale. 

A  Kome,  ce  n'étnit  pan  l'Etat,  immédiatement  du  moins,  maia 
le  jièrc  do  famille  qui  exiT<;ait  sur  l'onfunt  une  aorte  d'omnipo- 
tence. U  pnler/amiliaa  rumnin,  do  pur  la  loi  elle-niCme,  jouis- 
sait dans  sa  famille  d'une  «ouverainctiS  absolue  '  :  il  nvnit  sur  tout 
le  groupe  familial,  femme,  enfant»,  esclaves,  droit  do  vie  et  de 
mort.  C'iStait.  un  proprictuiro  d'hommes,  et  ceux-ci  étaiLMit  en 
chose.  On  compren.l  que  cette  puissance  paternelle,  m.iîtresse 
de  la  liberté  et  de  l'existence  des  enfa.jts,  le  fftt,  à  plus  forte 
raison,  de  leur  éducation.  L'enseignement  se  donnait  donc 
librement,  soit  au  sein  de  la  famille,  soit  dans  les  écoles  litté- 
raires et  philosophiques.  C'est  ce  qu'aticite  Cicéron,  lorsqu'il 
dit  ''  :  "  Ijd»  Romains  ont  voulu  que  l'é.lucation  ne  fût  ni  fixée  et 
réglée  par  les  lois,  ni  donnée  publi  .uenieiif,  ni  unifi.rrae  pour 
tous.  » 

Toutefois,  dans  cette  Rome  composée  de  patriciens  et  de 
plébéiens,  n'allons  pas  croire  que  les  enfants  issus  des  couche» 
inférieures  participassent  aux  bienfaits  de  l'instruclion.  Cette 
faveur  n'était  réservée  qu'aux  enfants  des  fami!le>i  riches,  les- 
quels recevaient  d'abord  soua  le  toit  paternel,  de  lu  bouche  do 
précepteurs  privés,  le  premier  enseignement  dea  lettre»,  puis  fré- 
quentaient le»  écoles  des  rhéteurs  et  des  aoi)histc9  fondées  et 


l_Voir  Troplong,  l)e  l'iiiliuetice  du  ehriitiaiiitme  tiir  te  droit  civil  de» 
Romaint,  F.  T,  ch.  3. 
2  —  DtRepublica,  IV,  2. 
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.dlr,(onn«  ir.it  par  <1«.  particulier.,  «it  par  le.  uutorilé.  loc.l.. 
Mit,  .ou.  le.  CSiiar.,  pur  lo  pouvoir  impérial  lui-mârae 

Au  re.lc,  chez  le.  I  omain.  comiuo  fUez  le.  Grec,  et  .Im.  tout 
e  monde  p«,e«  I  dducafirn  A  tou.  le.  degr.!,  ^„it  plu.  |„,„ii,c. 
tuelle  que  morale  ;  elle  portait  un  cachet  e«.entiellement  utilitaire 
On  »ua.t  i  la  perfection  du  corp,  et  do  l'e.prit,  .an.  m  «oucier 
de  former  et  de  morali.er  le  cœur,  et  il  f^u.lra  toute  l'influence 
du  .lin.tmni.mo  .t  do  .a  doctriuo  ,H,ur  arrach  r  l'enlanoe  et  la 
jcuDo.,o,.nx  utrcintc.  d'une  corruption  devenue  pre«]ue  univer- 


t^UAPITRK  DKirxiKMK 


l'^DCCATIOX  d'après  LEa  LIT»!  «AI.Tm. 

CVsl  do  Dieu  nue  lY..lucation  a  re^u,  «vec  lea  pri-iripo»  qui  la 
régisMont,  «on  oriciilatioii  véritable 

Le  pnftaniKme  no  conuid^rait  l'homme  qu'il  un  point  do  vue 
tout  naturel  et  en  rappoh  avec  aa  fin  lerroi.tro  «ouvaiit  ravalée 
ttu  niveau  des  plu»  vil,  int,SrSts  et  do*  plun  alyectes  i,.uiwinco»  : 
c'était  la  mesure  <lo  m  vertu  dduontivc.  Par  ses  pures  et  divines 
clart.!.,  la  révélation  a. jeté  sur  le  front  de  l'enfatit  un  rayonne- 
ment inconnu.  L'âme  des  tout  petits  est  apparue  Rrarule,  eo.nme 
tout  ce  qui  est  immortel.  Et  db»  \}nou  a  compris  que,  pour 
atteindre  «on  but  et  accomplir  sa  mission,  l'é.luoation  devait 
s'adresser  aux  plus  nobles  facultés  de  TSme  ;  qu'elle  devait  les 
éle-  r  vers  la  fin  surnaturelle  qui  est  le  terme  de  cette  vie  ; 
qu'elle  devait  déposer  en  elle  non  seulement  la  senienco  des  coiw 
naissances  profanes,  mais  encore  et  surtout,  avec  la  notion  de 
Dieu  et  des  vérités  do  la  f,   ,  le  germe  des  plus  solidoK  vertus. 

L'éducation  ainsi  entendue  rcliive  tout  il  la  f>.i^  directement 
et  principalement,  des  parent»  et  de  l'autorité  religieuse,  et  c'est 
à  ces  deux  agents,  travaillant  d'un  commun  accord,  qu'elle  est 
attribuée  par  les  Livres  Saints. 

Dans  l'Ancien  Testament,  le  pfcre  de  famille  jouissait  sur  ses 

..its  de  droits  très  étendus  :  son  autorité,  fermement  assise, 
reposait  en  même  temps  sur  la  loi  naturelle  et  sur  la  loi  positive. 
Celle-ci,  comme  de  juste,  corrigeant  les  législations  païenne»,  lui 
enlevait  le  droit  do  vie  et  do  mort  pour  le  remettre  aux  main»  du 
pouvoir  judiciaire.  ..  Si  un  homme,  estil  écrit  ',  a  un  Bis  rebelle  et 
insolent,  qui  ne  se  rende  pas  au  commandement  de  son  père  ni 

1— Deut.  XXI,  1821. 
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de  sa  mère,  et  qui,  en  ayant  éU  réprimand.!,  refuse  avec  mépn, 
do  leur  obo.r,  iU  le  prendront  et  le  mèneront  aux  anciens  de  sa 
ville,  et  à  la  porte  où  se  rendent  les  jugements,  et  il»  leur  diront  • 
Voici  notre  fils  qui  est  un  rebelle  et  un  insolent;  il  méprise  et 
refuse  d  écouter  nos  remontrances,  et  il  passe  sa  vie  dans  les 
dobauclies,  dans  la  dissolution  et  dans  la  bonne  cbère.  Alors  le 
peuple  de  cette  ville  le  lapidera,  et  il  sera  puni  de  mort  afin  que 
vous  fltiez  le  mal  du  milieu  de  vous,  et  que  tout  Israël,  enten- 
dant cet  exemple,  soit  saisi  de  crainte.  » 

L'autorité  des  parents  sur  leurs  enfants  entraînait  chezeos  der- 
mers  le  devoir,  clairement  défini  et  fréquemment  rappelé,  du 
respect  et  de  l'obéissance  envers  les  auteurs  do  leurs  jours  Dieu 
dans  le  Décalogue,en  avait  fait  l'objet  d'un  comman.lement  spé-' 
e.al  :  ..  Honorez  votre  pfcre  et  votre  mère,  afin  que  vous  viviez 
longtemps  sur  la  terre  ■.  „  Toutes  les  pages  de  la  Bible,  notam- 
ment  des  Livres  Sapiontianx,  redisent  sous  diverses  formes  ce  pré- 
cepte de  la  pieté  filiale,  les  obligations  qu'il  impose,  les  avantages 
qu  11  procure,  les  chritimcnts  que  sa  transgression  provoque 

L  éducation  donnée  par  les  parents  juifs,  tout  en  embrassant 
l_e.  arts  les  plus  utiles,  les  métiers,  les  travaux  agricoles,  devait 
être  avant  tout  religieuse  et  morale  :  elle  comportait  l'enseigne- 
ment  ti.lele  de  la  Loi,  de  cet  admirable  code  politico-religieux 
sur  lequel  la  tbeoeratie  bébraïque  était  fondée.  Moïse  de  la 
part  du  Seigneur,  avait  fait  de  cet  enseignement  une  obligation 
rigoureuse.  „  Ces  commandements,  dit-il  ^  que  je  vous  donne 
BUjourd  hui,  seront  gravés  dans  votre  cœur.  Vous  eu  instruirez 
vos  enfants  ;  vous  les  méditerez  quand  vous  serez  assis  dans  votre 
maison,  et  que  vous  marcberez  dans  le  chemin,  la  nuit  dans  les 
intervalles  du  sommeil,  le  matin  à  votre  réveil.  Vous  les  lirez 
comme  un  signe  dans  votre  main  ;  vous  les  porterez  sur  le  front 
entre  vos  yeux  ;  vous  les  éeiirez  sur  le  seuil  et  sur  les  poteaux  de 
la  porte  de  votre  maison.  « 


1  — Ex.  XX,  12. 
2— Deut.  VI,  6-9. 
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aufZ«r'°'''r  "PP°'tP"  ^"^""^  Saint,,  démontrent 
du;™nJ^Ù  •T"''"tr  »*>-"»!«  fidèlement  ces  ordonnances 
du  grand  législateur  hébreu.    Dans  toute  famille  juive,  l'enfant 

» tr  '"%'  ■""!"•  "pp""""  1"^'''"-  p--«-  de  '  Loni' 

mère,  ou,  parfois  chez  les  riches,  quelque  gouvernante  ou  oueT 
que  précepteur  lui  en  répétait  les  versett,  pourles  in,;  n^rdans" 
»  jnémoire  Plus  tard  on  mettait  au,  mains  des  enfants  le  texte 
ecnt:  ,1s  s'mitiaient  ainsi  à  la  lecture,  et,  quand  il,  avalent 
g™nd,,  .Is  pouvaient  eux-mêmes  compli.er 'leur  in  tr  tirn  e  i 
gieuse  eu  lisant  et  en  méditant  la  loi  du  Seigneur  ' 

L'éducation  morale  allait  de  pair  avec  la  formation  intellec 

ô  ce  JnVc?        "  "™'  '"  '^^*"  '^'"  ''  «'  '^  «^-^  '"  B  b  e 
coDcemant  ce  grave  sujet,  on  formerait  un  véritable  traité  de 
pédagogie  remp  1  des  plus  précieux  conseil,  sur  l'importa  ce  de 
éducation,  la  nécessité  de  former  de  bonne  heure  les  entùnts  à 
la  vertu,  do  corriger  leurs  défauts,  de  ne  pas  flatter  leurs  capr   es 
de  les  courber  sous  le  joug  d'une  forte  et  sévère  discipline     Le; 
parents  de  nos  jours  sont  trop  portés  à  méconnaître  la  sa«e  se  de 
es  paroles  inspirées  :  „  Instruis  ton  fils,  et  travaille  i  e  former 
de^peur  qu'il  ne  te   déshonore  par   sa  vie   honteuse.    (eToIL 
AJS.A,  13     ,  Va  cheval  indompté  devient  intraitable,  et  l'enfant 
abandonne  à  sa  volonté  devient  insolent .  (i6<W.  v.  8).  „  Celui  nu 
épargne  la  verge,  hait  son  fils;  mais  celui    •■  i  l'aide  le  co  r^^e 
sans  cesse  .  (Prov.  XIII,  24).    „  Fais  plier  sa  tête  pendant  n^ 
est  jeune,  et  ne  lui  ménage  pas  les  coups  tandis  qu'H  est  "nf!n 
de  peur  qu'il  ne  devienne  opiniâtre,  ne  t'obéisse  pas  et  fis  e -a 
douleur  de  ton  âme  »  (Eccli.  XXX,  12). 

A  côté  de  l'enseignement  do  tous  les  jours  et  de  tous  les  ins- 
tonts  qui  se  donnait  par  les  parents  dans  l'intérieur  des  fami  s 
Moise,  au  nom  de  Dieu  dont  il  était  le  représentant,  av  t  „  i» 
lesl  7  T'r  •l''-'-^"-  Publique  et  périodiqu  To'us 
les  jours  de  sabbat,  les  Hébreux  se  réunissaient  dans  '  Js  syna 
gogue^x^r^y  entendre,  de  la  bouche  d'un  prêtre  ou  d'un  TZ 

1  -  Vigourou,,  Dicti<,n«ai.<:  d,  la  BibU,  au  mot  :  Education. 
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lard,  l'ejplioation  de  la  Loi.  De  plue,  tous  les  sept  ans,  alors 
que  le  peuple  se  trouvait  rassemblé  pour  la  fête  des  Tubemaoles, 
le  grand  sacrificateur,  montant  sur  un  lieu  élevé,  devait  lire  et 
commenter,  d'une  voix  assez  haute  pour  être  entendu  d(  tous, 
les  diverses  ordonnances  dn  Code  divin  '. 

Ce  système  d'éducation  juive  basée  sur  la  loi,  et  tendant  à  faire 
pénétrer  dans  tous  les  esprits  une  connaissance  exacte  de  la 
législation  religieuse  et  civile,  des  traditions  historiques  et  natio- 
nales, était  bien  fait  pour  former  des  citoyens  attachés  au  culte 
de  Dieu  et  de  leur  pays. 

Ce  n'était  cependant,  au  moins  sous  certains  rapports,  qu'une 
œuvre  imparfaite,  et  il  était  réservé  an  Testunieut  Nouveau, 
complément  et  perfecti  .nnement  de  l' Ancien,  .'e  ilonner  à  l'édu- 
cation tonte  son  ampleur  et  de  lui  assurer  toute  son  efficacité. 

Notre-Seigneur  lui  imprime  l'essor  irjiiial,  lorsque, au  cours  de 
sa  vie  publique,  il  laisse  déborder  sur  l'enfance  les  trésors  de 
charité  et  de  bienveillance  dont  son  cœur  est  rempli.    Beaucoup 


1  — Deut.  XXXI,  lai3._.\  cette  coiituuii!  s^  lattaclje  riiilérC6..antéi.i9oJ(! 
de  la  ïi»  de  l'Enf.nt-I)i..u,  iienln  par  ses  paronts  lors  d'un  pèlerinage  i 
Jérusalem  et  retrouvé  ;n.  bout  ,1e  trois  jours  sou»  le»  goieries  du  temple  où 
le»  rabbins  se  tenaient  pour  onseigner.  A,sii  au  mUrni  ,Ut  docleun  dit 
l'Evangile  (Luc.  Il,  40.47),  iV /««  icviilait  el  il  la  iulerrmjtait ;  cl  la,,,  eux 
qui  Vmlmdaital  él„iml  tloimJi  de  m  prudmci  tl  de  ,e.i  répouK,.  iW  Bau- 
nard,  considérant  dans  .lésusdisciple  le  divin  prototype  <le  l'écolier  île  l'ave- 
nir, écrit  fort  à  propos  :  .  De  même  que  toute  parole  de  .lésus  nous  ert  une 
leçon,  de  même  toute  action  de  .lésus  nous  est  un  exemple  ;  et  da  plus  elle 
préparc  une  institution.  L'institution  qu'il  fait  ici  est  celle  de  l'école  chré- 
tienne .  (VEtangOt  du  ,m„vrt,  ch,  IV,  (!•  éd.).  Puis  lauteur,  analysant  ce 
fait,  en  tire  deux  corollaires  (ibkl.)  :  Premier  corollaire  :  l'école  de  Dieu 
aura  pour  maîtres  des  homme»  de  Dieu.  C'étaient,  parmi  les  .Juifs,  les  doc- 
teur» de  la  loi.  Ce  seront  chez  nous  les  maîtres  chrétiens,  et  à  leur  tète 
ceux  qui,  par  vœu  et  par  état,  se  sont  oonsaciésà  l'instruction  du  pauvre 
par  la  même  religion  et  les  mêmes  serments  qui  les  consacrent  à  Dieu. 
.Second  corollaire  ;  ce  qu'on  enseignait  dans  le  temple,  c'était  la  nora,  la 
loi,  la  doctrine  de  foi.  C'est  la  doctrine  de  l'Evangile  qu'enseignera  sembla, 
blement  l'école  chrétienne  ;  et,  en  même  temps,  c'est  par  là  qu'elle  sera 
superlativemont  l'école  du  peuple,  l'école  du  pauvre.» 
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de  petita  enfante  se  pressent  autour  de  sa  personne  adorable,  et 
.1  o  donne  quon  lenr  laisse  l'accès  libre  auprès  de  lui.  Il  projet 
à  eur  candeur,  à  leur  pureté,  à  leur  simplicité,  le  royaume  des 
cieux  II  propose  cette  pureté  et  cette  innocence  en  exemple 
à  ton,  les  hommes,  et  il  prononce  contre  quiconque  scandalisera 
un  seul  .le  ces  petits  ce  formidable  anathème  :  .  Mieux  vaudrait 
pour  cet  homme  qu'on  lui  suspendît  une  meule  au  cou,  et  qu'on 
le  plongeât  au  fond  de  la  mer  ».  »  ^ 

re.n'f'ff/'^'''™^'""''''  ?"'«"»  g™»deur  de  son  «me,  le 

respect  dû  à  sa  per3o,jne,  ne  pouvaient  être  plus  hautement  ni 

plus  solennellement  affirmés. 
Pénétré  de  l'esn-it  de  son  Maître,  l'apôtre  saint  Paul  consacre 

par  ses  ense.gnen..  ,ts  l'unité  et  la  stabilité  du  foyer  domestique  ; 
Il  afform.t  ainsi  sur  ses  l.ases  la  vie  de  famille,  et,  en  trarant  aux 
parents  leurs  prindpuux  devoirs,  il  n'oublie  pas  de  faire  une 
place  à  1  éducation  dus  enfants.  „  Vous,  pères,  s'écrio-t-il,  n'exei- 
tez  pas  vos  enfanta  i, a  ,„iy,   (p,,  „„,  ^^^^^.^^ 

elevez-les  dans  la  discipline  et  dans  l'instruction  du  Seigneur»  ! 
C  est  donc,  d  après  saiïit  Paul,  l'esprit  de  Jésus-Christ  qui  doit 
se  trouver  au  fond  de  toute  vraie,  de  toute  saine  éducation,  pour 
en  être  1  ame,  pour  la  pénétrer,  pour  la  vivifier  et  la  féconder 

Cet  esprit  s'est  incarné  dans  une  puissante  institution  sociale 
1  Eglise;  et  voici  que  cette  société,  fondée  par  îfotre  Seigneur 
pour  garder  et  propager  sa  doctrine,  entre  en  scène,  qu'elle  joint 
son  action  à  celle  des  chefs  de  famille,  et  que  de  ces  deux  pÔuÎ 
voirs,  unis  et  subordonnés  l'un  à  l'autre,  va  surgir  l'œuvre 
admirable  qui  n'a  cessé  de  fonctionner  depuis  dix-neuf  siècles  • 
la  formation  ehrélienne  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse 

En  déléguant  à  son  Eglise  ses  propres  pouvoirs,  le  divin  Fon- 
dateurlui  avait,  avant  tout,  confié  la  mission  d'enseigner.  Euntc,, 


1  — \falth.  XIX,  1.3.15. 

2  —  Ibid.XVni,6. 
3— Eph.  VI,  4. 
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L'Egliee  enseignera. 

SooiéW  spirituelle,  elle  revendiquera  comme  son  droit  propre 
celui  de  communiquer  à  la  jeunesse  les  connaissances  de  la  foi,  et, 
plaçant  très  justement  l'instruction  religieuse  au-dessus  de  lôutô 
autre,  elle  fera  de  cet  enseignement  l'une  de  ses  fonctions  les 
plus  essentielles  et  les  plus  sacrëea. 

U  néanmoins  no  s'arrftera  pas  son  apostolat.  Voyant  dans 
les  sciences  humaines,  même  les  plus  modestes,  comme  autant 
de  rayons  émanés  du  Soleil  de  toute  vérité,  pour  honorer  cette 
venté  divine,  elle  les  encouragera,  les  favorisera,  les  propagera 
de  tout  son  pouvoir.  Elle  y  verra,  de  plus,  des  a.i.xiliairos  utiles, 
parfois  même  presque  nécessaires,  dans  l'œuvre  religieuse  dont 
elle  est  chargée,  et  ce  sera  pour  elle  un  nouveau  molifde  se  faire 
partout  l'initiatrice  des  meilleurs  progrès,  la  protectrice  des 
lettres,  la  promotrice  des  sciences  et  des  arts.  Elle  s'appliquera 
surtout  avec  uu  soin  particulier  i  relever  le  nivcf.u  iutellootuel  et 
moral  des  petits  et  des  pauvres,  et  elle  méritera  le  titre,  qu'on  ne 
saurait  lui  refuser,  de  bienfaitrice  du  peuple. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


L'ÉDUCATION  AUX  PREMIEKS  SIÈCLES  DE  l'ÉOLISB. 

Ta>,t  que  l'Eglise  demeura  confina  dans  Im  catacombes  et  avant 
qu'elle  eu  conquis,  par  la  conversion  de  Constantin,  cette  reZ 
na,ssanco  légale  et  cette  haute  situation   sociale  que  lui  a    uru 

'  '""  ^.^'^,  '"  '^»^«"  ''"^  ''"'struction  publique  et  populaire 

taudrau-.l  en  conclure  que,  pendant  cette  première  période,  les 

cl. retiens,  désireux  de  faire  instruire  leurs  enfants  conforméme, 

i  leurs  croyances  rel.g.euses,  n'aient  eu  d'autre  ressource  que 

1  éducation  domestique  ou  encore  celle  dont  les  prêtres  et  de  /er- 

terrlinTf  ""  f  """'""  '*=  '"'"  '^^  "^'"''^  <•-"  '««  ^«"^^  «ou- 
terrâmes  fréquentées  régulièrement  par  les  fidèles?  Xous  ne  le 
croyons  pas.  Sans  doute  les  catacombes  servaient  à  la  foisd'hypo. 
gjes,  de  temples  et  d'écoles,  et  souvent  la  liberté,  celle  des  pères 
de  famille  comme  celle  des  pasteurs  de  l'Eglise,  dut  y  chercher 
un  abri  contre  les  persécutions  du  dehors  ^  ^  «"^■''-i'er 

Toutefois  n'oublions  pasqu'i  Eome,souslaKépublique  d'abord 
pu  s  sous  l'Empire,  l'éducation  à  tous  ses  degrés  se  donnait  sa„; 
entraves.  Il  y  eut  bien,  à  partir  du  second  siècle  ou  même  de 
^rnières  années  du  premier,  un  haut  enseignement  officie. 
Quelques  empereurs  établirent,  aux  frais  du  trésor  public  de^ 
chaires  de  rhétorique  et  de  philosophie,  et  plusieurs  viHes  de 
province  les  im,t  rent,  fondant  et  dotant  à  ie.'r  tour  des  écoles 
de  toute  sorte.  Mais  cela  ne  pouvait  arrêter  les  mouvements  d 
1  enseignement  libre.  En  face  des  écoles  fondées  par  l'Etat  ou 
par  les  viles,  ouvrait  qui  voulait  une  école  de  philosopha  de 
rhétorique  ou  de  grammaire.     La  concurrence  était  parfois  trèl 
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vive,  et  ne  tournait  pas  toujoun  &  l'avantage  des  profemeuM 
olficieU  '. 

D'autre  part,  le  vent  de  persécution  qui  s'éleva  contre  le  chris- 
tianisme naissant  ne  fut  ni  continu,  ni  toujour-i  et  partout  d'une 
égale  violence.  C'est  ainsi  qu'au  premier  siècle,  après  la  mort 
de  Néron,  «  les  chrétiens  jouirent  pendant  plus  de  trente  ans  d'une 
paix  i)rofonde  '.  ^  Puis .  L-lata  l'orage  déchaîné  par  Domitien  ; 
aprts  quoi  le  célèbre  rescrit  de  Trajan,  prescrivant  de  ne  pas 
retherthcr  les  chrétiens,  mais  de  punir  ceux  qui  seraient  dénon- 
cés et  convaincus,  sans  cependant  tenir  compte  des  libelles  ano- 
nymes d'accusation,  fixa  pour  tout  le  second  siècle  la  jurispru- 
dence relative  au  christianisme.  Le  troisième  siècle,  on  le  sait, 
s'écoula  en  alternatives  contrastantes  de  guerre  et  de  paix, 
de  persécution  ouverte  et  de  tolérance  plus  ou  moins  favorable  à 
la  vie  extérieure  de  l'Eglise. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  l'éminent  écrivai  ;  français,  si  rensei- 
gné sur  les  origines  chrétiennes,  M.  Paul  Allard  ^  :  .On  se  trom- 
perait fort  si  l'on  croyait  que,  pendant  les  trois  siècles  qui  précé- 
dèrent le  triomphe  du  christianisme  dans  l'Empire,  les  fidèles 
furent  privés  du  droit  ou  des  moyens  d'esseigner.  Quand  un 
édit  de  persécution  était  promulgué,  les  professeurs  chrétiens 
étaient  sans  doute  exposés  aux  poursuites,  comme  la  masse  des 
adorateurs  du  Christ  ;  mais  jamais  une  des  lois  dirigées  contre 
la  foi  chrétienne  ne  contint,  à  l'adresse  de  ses  adhérents,  l'inter- 
diction de  tenir  école.  Pendant  les  années  (fort  nombreuses)  où. 
les  chrétiens  jouirent  d'une  paix  au  moins  relative,  la  carrière 
de  l'enseignement,  soit  public,  soit  libre,  leur  resta  ouverte.  » 

Aussi  l'histoire  témoigne-t-elle  qu'il  y  eut  parmi  eux  des  repré- 
sentants des  trois  degrés  d'enseignement,  de  l'enseignement  pri- 
maire, de  l'euseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 


1  —  Paul  Allard,  Julien  l'Apoital,  t.  II,  pp.  346-48  (2'  éd.). 

2  —  De  Rossi,  BolltUino  di  archeologia  er  itliana,  1865,  p.  95. 
3—  Out.  ciM,  p.  349. 


On  a  trouvé  dana  le  cimetière  de  Saint-Calixte  une  épitaphe 
du  troisième  siècle  consacrée  i  un  instituteur  primaire,  magitler 
pnmu>  '.  En  outre,  le  poète  espagnol  Prudence,  dans  un  de  se. 
recueils  d  hymnes  »,  raconte  qu'en  traversant  la  ville  d'Imola  il 
aperçut  dans  la  basilique,  au-dessus  d'un  tombeau,  une  peinture 
représentant  un  homme  couvert  de  plaies,  les  membres  déchirés 
entouré  d'enfants  qui  piquaient  son  corps  avec  des  styles  à  écrire' 
Le  gardien  du  temple  lui  apprit  que  cet  homme  était  Cassien, 
maître  d  école  martyrisé  par  ses  élèves  i  la  suite  d'un  édit  de 
persécution,  mais  qui  jusque  là  avait  professé  en  toute  liberté  et 
même  avec  une  sévérité  dout  les  jeunes  auditeurs  tirèrent  une 
cruelle  vengeance  \ 

Les  écoles  de  grammaire  correspondaient  chez  les  anciens  k  ce 
que  sont  chez  nous  les  établissements  d'enseignement  secondaire 
Or,  certains  textes  historiques  démontrent  que  les  chrétiens  des 
premiers  siècles  comptaient  parmi  eui  des  grammairiens.  Un 
procès-verbal  officiel  rédigé  à  Cirta,  en  Afrique,  et  dans  lequel 
sont  relatées  les  perquisitions  des  objets  sacrés  arrachés,  par  suite 
d  un  édit  de  Dioclétien,  aux  églises  chrétiennes,  fait  mention 
de  Victor,  grammairien  et  lecteur,  lequel,  comme  plusieurs 
autres,  eut  la  faiblesse  de  livrer  aux  agents  de  l'Etat  quelques 
exemplaires  des  Livres  Saints  \ 

Le  rhéteur  converti  Arnobe  écrivait  au  troisième  siècle'- 
.  On  trouve  chez  nous  beaucoup  d'hommes  de  talent,  des  ora- 
teurs, des  grammairiens,  des  professeurs  d'éloquence,  des  juris- 
consultes, des  philosophes.  » 


1  —De  Roasi,  Roma  totttrranea,  l.  ir,  pi.  XLV-XLVl,  n.  43. 

2  —  Peruttplianon,  IX.  —  Prudence  vécut  au  IV»  «iècle 

3  _  Allard,  mdroit  c,M._  Saint  Ca>,ien  apprenait  même  à  ses  élève.  1, 
.«nograph.e  :  ,  11  ,ava.t,  dit  Prudence,  exprimer  par  un  petit  nombre  dt 
oaraeteres  un  long  discoura,  et,  d'une  plume  rapide  et  avec  de.,  abréviation, 
précipitées,  .]  suivait  au  vol  les  paroles  d'un  orateur. . 

4  —  Allard,  La  ptraéctiUon  de  DiocWitn,  t.  I,  pp.  200-01  (2'  éd  1 

5  —  Ade.  Gentes,  II,  5. 
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R.  montotiB  |>Iua  haut.  Dès  le  npcond  aiëcle  m  deiaiiieiit  dan» 
l'hictoiru  et  rajoimciit  d^jà  d'un  vif  éclat  deux  centre»  d'entei- 
gnement  supérieur  thiétien  :  l'école  de  Rome  et  l'école  d'Alex- 
andrie. 

L'école  de  Rome  eut  pour  fondateur  et  pour  chef  Jmtin  le 
Philopophe,  disciple  de  riatcn  devenu,  par  la  grâce  d'en  haut  et 
refl;>rt  bincère  do  sa  pensée,  disciple  de  Jésus-Christ.  Justin,  né 
en  Paleninc,  vint  airès  sa  conversion  s'établir  dans  la  capitale 
du  monde  romain  et  y  ouvrit  une  école  de  philosophie.  C'est  de 
cette  chaire  qu'il  adressa  à  l'Empereur  et  au  Sénat  les  deux 
mémoires  apologétiques,  dans  lesquels,  métaphysicien  profond  et 
habile  avocat  tout  ii  la  tbia,  il  fait  servir  la  philosophie  païenne, 
dégagée  de  ses  erreurs,  à  la  démonstration  du  christianisme  et  k 
la  réfutation  des  préjugés  amoncelés  contre  lui. 

Tendant  que,  sous  son  influence  et  celle  de  ses  disciples,  Rome 
préludait  ainsi  au  grand  rôiu  qu'elle  devait  jouer  dans  toute  la 
suite  des  tiècles  chrétiens,  une  autre  école,  récomment  fondée 
dans  la  métropole  intellectuelle  de  l'Afrique,  commençait  à  atti- 
rer les  regards  des  philosophes  et  des  lettrés. 

Depuis  longtemps  la  ville  d'Alexandrie  s'était  rendue  fameuse 
dans  le  monde  païen  par  les  brillantes  institutions  littéraires  et 
scientifiques  que  la  protection  des  Ptolémées  et,  apr&s  eux,  des 
Césars,  y  avait  fait  surgir  et  y  entretenait.  L'école  alexandrine, 
rendez  vous  des  grammairiens,  des  rhéteurs,  des  historiens,  des 
malhémiiticiens,  des  philosophes  les  plu»  illustres,  jouissait  d'un 
prestige  inconlesté  '.  Mais  du  jour  où,  en  face  de  cet  institut  et 
du  Musée  qui  en  était  comme  le  foyer,  se  dressa  en  établissement 
rival  le  didascalée  chrétien,  d'abord  simple  école  oatéchistique, 
puis  centre  de  hautes  études  philosophique»  et  religieuses,  ce 
prestige  fut  sérieusement  entamé.  Les  chefs  de  la  nouvelle  école, 
Paniène  et  Athénagore,  Clément  et  Orig&ne,  voyaient  tour  à 
tour  affluer  aux  pieds  de  leurs  chaires  non  seulement  de»  étu- 


i—Voir Maiter,  Bhtoire  (le  VécoU  d'Alexandrie,  t.  I. 
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ditnti  chrétien.,  raaii  IVlile  de  la  société  païenne,  des  philoso 
pbe*  en  renom,  de  grandes  dames,  les  plut  hauts  représentants 
de  l'aristocratie  '.  On  sentait  qu'un.-  force  inconnue  jusque  là  s'em- 
parait de  la  société,  qu'elle  en  pénétrait  toute»  les  parties,  t.iutes 
les  classes,  tous  les  organismes  ;  que  le  monde  intellectuel  subis- 
sait une  vaste  crise  dont  il  était  impossible  de  prévoir  l'issue. 

Ces  progrès  étonnants  du  christiatiisme  et  cotte  influence  crois- 
sante des  idées  chrétiennes  eurent  pour  effet  d'émouvoir  Rome 
païenne  et  ne  contribuèrent  pas  peu  i  provoquer  les  violents  édita 
promulgués,  au  cours  du  troisième  siècle,  contre  les  chrétiens,  et 
qui  furent  comme  les  derniers  spasmes  d'une  religion  expirante. 

Justin  avait  été  martyrisé  ;  Clément  et  Origène  durent  à  leur 
tour  prendre  le  chemin  de  l'exil  ou  de  la  prison.  Mais  le  haut 
enseignement  catholique  était  fondé,  il  floriasait  et  portait  ses 
fruits.  Le  jour  n'était  pas  loin  où,  par  la  reconnaiseaiico  offluielle 
du  catholicisme,  cet  enseignement  allait  prendre  un  nouvel  essor. 

L'édit  de  Constantin,  en  donnant  à  l'Eglise  l'existence  légale 
et  en  lui  reconnaissant  tous  les  droits  corporatifs  nécessaires  i  sa 
vie,  lui  conférait  par  là  môme  la  faculté  de  posséder  au  grand 
jour,  de  construire  en  toute  sécurité,  et  d'administrer  i  sa  guise 
des  maisons  d'éducation.  Cette  liberté  fut  largement  mise  h  profit 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire.    Quelques  années  oprèa,  au 


'  — .  Il  lersit,  écfit  M.  Paul  Allor.1,  intéresssnt  île  savoir  eI  les  maîtres 
chrttionB  professaient  dans  de»  écoles  subventionnée»  par  l'Eglise  ot  dosli- 
aieê  exclusivement  aux  fidèles,  ou  s'ils  donnaient  des  leçons  aux  étudiant! 
de  tous  les  cultes.  Ce  dernier  cas  se  présenta  certainement.  Cassien,  à 
Imola,  est  mis  à  mort,  comme  chrétien,  par  ses  écoliers  païens.  A  l'école 
supérieure  d'Alexandrie,  les  cours  Je  Ulément,  puis  d'Origène,  étaient  suivis 
par  toute  l'aristocratie  de  la  ville  ;  ceux  d'Ammoniu»  avaient  pour  auditeur 
le  néoplatonicien  Porphyre.  Ma-s  aucun  texte  ne  nous  apprend  si.  tout  en 
permettant  i  des  chrétiens  de  distribuer  l'enseignement  à  tous  sans  distinc- 
tion de  religion,  ce  qui  était  un  excellent  moyen  de  propagande,  l'Eglise 
entretenait  aussi  des  écoles  etdes  professeurs  pour  l'usage  des  seul»  enfants 
de»  fidèles."  (Laftr,tculwn  de  Diodélitn,  t.  I,  p.  201).  Chose  certa-ne - 
les  écoles  tenues  par  les  chrétiens,  et  ouvertes  même  aux  païens,  n'étaient 
paa  des  école»  nailru,  mais  des  foyers  de  prosélytisme  catholique. 
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tompi  où  uint  Builo  fit  ae*  olauei  de  rhétorique  et  de  pbiloeu- 
phie,  l'enaeignemeiit  public  douniS  dana  la  ville  de  Cjaarée  en 
Cappadoce  était  dùjà  tout  imprégné  d'eaprit  chrétien  '. 

Cet  exemple,  pria  entre  pluaieura  autrea,  montre  quelle  action 
puiiiaante  la  religion  chrétienne,  au  lendemain  deaa  victoire  poli- 
tique aur  le  paganiame,  exerçait  déjà  dans  le  domaine  de  l'édu- 
cation et  de  la  penaée. 


I  —Paul  Allard,  Haiiil  Baiilt,  p.  8  (4-  in.). 
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l'éddcation   it  juliin   l'apostat. 

L«  conversion  de  Constantin  et  l'édit  libérateur  auquel  elle 
donna  lieu,  en  couvrant  do  r.igide  de»  lois  In  liberté  de  l'ensei- 
gnemcnt,  favoriièrent  »inji;uliireraent  parmi  les  chrétiens  la  cul- 
ture des  lettres  et  l'éclosion  des  grands  génies  qui  illustrèrent 
cette  belle  période  de  la  vie  de  l'Eglise. 

Sans  doute  les  écoles  libres  étaient  encore  rares  j  l'organisation 
qu'elles  requièrent  ne  pouvait  surgir  instantanément  de  terre  :  ce 
devait  être  l'œuvre  du  temps.  Mais  déji  le  christiani-me  prenait 
place  dans  l'enseignement  public  et  officiel  :  il  était  maître  de 
plusieurs  établissements  municipaux  ;  il  comptait  des  représen- 
tants dans  les  institutions  soutenues  par  le  trésor  impérial  ;  et  là 
même  où  les  chaires  étaient  encore  occupées  par  des  professeurs 
païens,  les  élèves  chrétiens,  de  plus  en  plus  nombreux,  do  plus 
en  plue  influents,  créaient  autour  d'eux  et  jusque  parmi  la  jeu- 
nesse infidèle  une  atmosphère  de  foi,  de  piété,  d'honnêteté,  qui 
constituait  la  meilleure  apologie  de  la  religion  du  Christ  et  de  sa 
doctrine. 

Cependant  cette  promiscuité  d'étudiants  païens  et  d'étudiauts 
chrétiens,  le  contact  de  ces  derniers  avec  des  maîtres  célèbres, 
tout  chargés  d'érudition  mythologique  et  fermement  attachés 
aux  vieilles  traditions  littéraires  du  paganisme,  n'était  pas  sans 
danger.  Athènes  était  alors  une  sorte  de  Paris  moderne.  Ses 
écoles  rivalisaient  avec  celles  d'Alexandrie,  et  attiraient  vers  elles 
une  jeunesse  disparate,  accourue  de  tous  les  pays,  isnue  de  toutes 
les  classes,  professant  toutes  les  croyatjccs.  Pendant  que  Basile 
de  Césarée  et  Grégoire  de  Nazianze  s'y  distinguaient  entre  tous, 
et  que,  unis  par  les  liens  de  l'amitié  la  plus  pure,  ils  puisaient 
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d»ni  cette  union  mitar,  toute  il  etiidct  et  d»  prikre,  ta  >roe  de 
r4eliter  eux  «ntretnementi  .l'un  milii'U  rempli  de  eéductioni, 
d'tutrri  jeunei  chr^tivni,  moini  fermée  et  moiiii  tguerrii  contre 
le  mal,  rnyaieut  leur  fui  ionibrer. 

De  le  nombre  le  trouvait  un  mem)>re  de  la  fan.ille  impériale, 
Julien,  eouiin  de  Conelance,  et  frère  du  Cdear  Gallue.  Il  était 
venu  i  Alhène»  avec  une  foi  déjà  chancelante  :  l'hluoire  dit  qu'il 
on  repartit  fonciirement  païen  '.  Et  c'est  ce  lettré  éprii  de  paga- 
niirae,  cet  admirateur  dei  rayntère»  d'Eleusi»,  traître  à  lea  bi.n- 
faitour»  ',  à  aa  foi  et  à  ion  Dieu,  qui  devait  bientôt,  justifiant  le 
•tigniote  d'opoBtasie  attaché  k  son  nom,  entreprendre  d'asâervir 
à  sa  volonté  «ectairo  l'cnseigniment  public,  surtout  l'enseigne- 
mcnt  secondaire  et  supérieur,  pour  en  faire  une  macliine  de  guerre 
politico-religieuse,  un  instrument  de  haine,  de  domination  et  de 
tyrannie. 

Dans  cet  acte  de  Julien  l'Apoetat,  devançant  de  quinze  aiëclei 
nos  centralisateurs  modernes,  apparaît  la  première  tentative,depui« 
l'ire  chrétienne,  d'un  monopole  d'Etat  eu  matière  d'éducation. 
Constance  venait  de  mourir  :  Julien  lui  succédait.  A  peine 
monté  sur  le  trûne  impérial,  le  nouvel  Auguste  n'eut  rien  de  pl..« 
pressé  que  de  travailler  à  réaliser  un  rêve  chèrement  caressé  d^s 
ses  premières  années  de  défection  religieuse  ;  rouvrir  partout  les 
temples  païens  et  faire  remonter  les  dieux  d'Homère  sur  le  pié- 
destal d'où  Constantin  et  ses  fila  les  avaient  contraints  à  descen- 
dre. Et  pour  que  ces  divinités  reprissent  dans  le  monde  le 
prestige  dont  elles  avaient  joui  pendant  si  longtemps,  -■  n'était 
pas  assez  de  leur  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  la  liberté  : 
il  fallait  encore  fermer  ces  mêmes  portes  au  Dieu  des  chrétiens;  il 
fallait  ruiner  le  christianisme  dans  ses  moyens  d'influence,  dan» 
son  action,  dans  sa  vie  sociale  ;  il  fallait  tarir  pour  lui  les  sources 


1  —Paul  Allant,  Julim  VApattat,  t.  1,  pp.  329-332  (2-  éd.). 

2  — Lortqu'il  n'était  qu'enfant,  dei  prêtre»  chrélieui  lui  «uviront  la  vie 
(■/tii,  pp.  2«3-64). 
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du  rni  ot  du  bMu,  hire  p«ier  lur  ut  «deptei  U  honU  <le  l'igno- 
nnce  et  le  poidt  du  mëprin  publie. 

C'e»t  ce  qui  inupira  h  Julien  sa  liigiaUtion  KoUiro,  prorauljjuûe 
en  80i,  et  conçue  dtnr,  le  dcMoin  tviri  d'interdire  aux  chrétiens 
le  unctuaire  dee  lettres. 

Jusque  là  les  villes  avaient  été  maîtresses  <lo  la  nomination 
aux  chaires  fondées  par  ello«,  et  peut-être  aussi  aux  chaires  rétri- 
buée» par  l'Etat  '.  Julien,  ilunii  une  première  loi,  se  réserva  à  lui- 
même  le  contrôle  et  l'approbation  délinitivo  de  ces  nominiitioiw  '. 
^  Faisant  un  pas  de  plus,  et  atin  d'atteindre  et  de  bleasor  A  mort 
roiiseignement  libre,  il  édictu,  peu  de  temps  apri»,  une  «ecoride 
loi  portant  défense,  pour  tous  les  muîlres  non  pu:un»,  <lo  tenir 
école.  Ce  document  ressemble  plus  k  une  disfertation  qu'à  un 
édit.  On  y  lit  les  paroles  suivantes,  dissimulant  mal  1«  sophisme 
qu'elles  recèlent:  .  Homère,  Démonthène,  Hérodote,  Thucydide, 
Isocrate  ne  reconnaissent-ils  pas  tous  que  les  Dieux  sont  les  pires 
et  les  guides  de  toutes  sciences?  N'est-il  donc  pas  absurde  de 
voir  que  ceux-là  même  qui  interprètent  les  livres  de  ces  grands 
hommes  insultent  les  Dieux  qu'il»  ont  honorés?  Je  trouve  cette 
eonduite  insensée,  non  cc]cndant  que  je  veuill..>  contraindre  leux 
qui  la  tiennent  à  changer  de  sentiment;  mais  je  leni  donne  le 
choix,  ou  de  ne  plus  enseigner  ce  qu'ils  réprouvent,  ou,  s'ils  per- 
•istent  à  enseigner,  de  convenir  alors  eux-mêmes  et  de  redire  à 
leur»  disciples  que  ni  Homère,  ni  Hésiode,  ni  les  autres  écrivain» 
qu'il»  interprètent,  ne  sont  coupables  d'impiété,  de  démence  ou 
d'erreur,  comme  on  les  en  accuse  '.  » 

A  cette  loi  prohibant  l'onaeignement,  par  des  maîtres  chrétien», 
de  la  littérature  classique,  Julien  en  ajouta-t-il  une  autre  visant 
directement  le»  élève»  de  même»  croyance»  et  leur  interdisant 
pareillement  l'étude  des  lettres  gréco-latines?  Bien  que  plusieurs 

1  _  Allsrd,  ouc.  eti.,  t.  II,  p.  354. 

2  —  Itid.,  p.  355. 

3  —  Alb.  do  Broglie,  L'EglUe  el  V Empire  romain  lu  IV  tiicle.  II-  P..  t  II 
p.  ill  (4- éd.).  • 
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historiens  anciens  l'aient  affirmé,  M.  de  Broglie  ne  le  croit  pas  '  ; 
M.  Paul  Allard  tient  cette  opinion  ,  our  simplement  probable  '. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'édit  publié  contre  les  maîtres  faisant  profes- 
sion de  christianisme  tendait  en  pratique  soit  à  éloigner  des  écoles 
ceux  qui  n'y  eussent  trouvé  que  des  leçons  d'un  paganisme  vic- 
torieux et  arrogant,  soit  à  corrompre  par  ces  leçons  mêmes  les 
élfeves  assez  imprudents  pour  y  prètrer  une  oreille  complaisante. 
C'était  d'une  habile  perfidie. 

»  La  législation  sur  l'enseignement  est  un  des  faits  révélateurs 
de  la  persécution  de  Julien.  Elle  en  montre  le  caractère.  Ce  n'est 
p;'9,  comme  aux  siècles  [irécédents,  la  persécution  violente  et  san- 
glante, bien  que,  en  des  circonstances  exceptionnelles,  et  sous  des 
prétextes  divers,  le  sang  chrétien  y  ait  aussi  coulé.  C'est  la  persé- 
cution bénigne,  insidieuse, qui  n'attaque  pasde  front,  mais  emploie 
les  moyens  oljliques.  Elle  travaille  ;'l  semer  les  divisions,  fait 
marché  avec  les  consciences,  les  place  entre  l'intérêt  et  le  devoir... 
Elle  cherche  à  mettre  peu  à  peu  les  chrétiens  i  l'écart  de  toutes  les 
fonctions  publiques,  .\  les  pousser  doucement  hors  la  cité,  hors 
la  loi. .  .Son  plus  grand  succès  sera  de  faire  des  résignés,  c'est-à- 
dire,  si  elle  y  parvient,  des  vaincus  ".  » 

On  reconnaît  bien  à  ces  traits  l'odieuse  et  astucieuse  tactique 
employée  de  nos  jours  contre  la  liberté  religieuse  et  reçue  en 
ligne  directe  de  .Fulien  l'Apostat.  C'est  chose  remarquable 
comme,  de  part  et  d'autre,  ce  machiavélisme  se  colore  des  mêmes 
spécieux  prétextes,  se  présente  sous  une  même  phraséologie  sonore, 
s'enveloppe  des  mêmes  élastiques  formules. 

Julien,  pour  motiver  son  injuste  législation,  disait  :  «  Tous  ceux, 
qui  font  profession  d'enseigner,  devront  désormais  avoir  l'âme 
imbue  des  seules  doctrines  qui  sont  conformes  à  l'esprit  public  '.  » 
Et  qu'était-ce,  aux  yeux  de  Julien,  que  .  l'esprit  public  »,  sinon 


1  _  Ibid.,  p.  216. 

2  _  Ouc.  ci;.,  p.  362. 

3  —  Allard,  ibid.,  pp.  367-68. 
4_i6i<J.,  p.  357. 
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«on  esprit  propre,  l'esprit  d'un  empereur  païen,  l'esprit  d'an 
gouvernement  pa'iVn,  que  cet  apostat  cherchait  à  faire  pénétrer 
et  à  faire  triompher  dans  tout  l'empire?  Auj.)urd'hai,  pour  chas- 
ser Dieu  de  l'éeoUs  poor  ostraciseï  H:  c  -i/irgations  religieuses, 
pour  étouffer  d'une  main  sournoise  ii  liberté  ù'cn  '^nement,  on 
en  appelli'  aussi  à  l'eriprit  public,  o  ;  ii.v.ique  U  -  >i8on  «  d'orlre 
public  »,  lequel,  assure-t-on,  réelami  .•  s  énerc'qu.  i  mesures.  En 
réalité,  ce  sont  les  idées  d'un  groupe  do  secUir  s  qu'où  impose 
fallacieusement  à  toute  une  nation. 

Les  ordonnances  de  Julien,  accueillies  par  plusieurs  païens 
équitables  non  sans  un  étonnement  mêlé  do  honte,  provoqueront 
chez  lis  chrélii'ns  une  légitime  indignation.  Quelques-uni  d'entre 
eux  voulurent  lui  représenter  l'injustice  de  sa  conduite  et  l'enga- 
gir  à  révoquer  dos  lois  si  contraires  à  la  conscience  d'au  nioiiia 
la  moitié  de  ses  sujets.  »  Non,  répondit-il,  l'éloquence,  c'est  notre 
affaire  ;  gardez  votre  ignorance  et  votre  rusticité  ;  votre  philoso- 
phie n'a  qu'un  mot  :  Croyez  !  Contentez-vous  de  croire,  et  cessez 
de  vouloir  cotmaîtro  ^  » 

Julien  battait  la  marche  à  ceux  qui,  de  nos  jours,  s'épuisent 
en  vains  efforts  pour  établir,  à  l'encontre  du  sentiment  catho- 
lique, qu'il  existe  une  opposition  réelle  entre  la  religion  d'auto- 
rité fondée  par  Jésus-Christ  et  les  niétliodes  scientilicjucs. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  se  ût,  en  termes  éloquents,  l'inter- 
prète indigné  des  sentiments  et  de  l'émotion  vive  de  ses  coreli- 
gionnaires, en  affirmant  son  amour,  sa  passion  même  jiour  les 
sciences  et  les  lettres  : 

"  l'our  moi,  dit-il  '',  je  souhaite  que  tous  ceux  qui  aiment  et 
cultivent  les  sciences,  prennent  part  à  mon  indignation.  .Je  con- 
fesse ouvertement  les  tendances  de  mon  âme  et  mes  goûts  de 
prédilection.  J'ai  laissé  à  d'autres  la  fortune,  l'illustration  de  la 
naissance,  la  gloire,  les  dignités,  et  tous  ces  biens  imaginaires 
qui  flattent  la  vanité  et  l'ambition  des  hommes.  Je  n'ai  d'ardeur 


1  —  A.  de  Broglie,  ouv.  cil,,  p.  :;I8. 

2  — Disc.  IV. 
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que  pour  les  Bcier.cee  et  le»  lettres  ;  je  ne  me  pUin»  ni  de.  peine. 

Mde.f»tigueB  que  j'ai  endurées  sur  terre  et  sur  mer  pour  le. 

acquérir.    Puissé-je  obtenir  pour  moi  et  pour  mes  amis  la  cou- 

ronne  de  l'instruction  !  J'ai  préféré  et  je  préftre  encore  la  scienc. 

à  toute,  les  richesses  de  ce  monde  :  je  n'ai  nen  de  plus  cher  apri» 

le.  biens  Ju  ciel  et  les  espérances  de  l'éternité.  » 

Devant  l'intervention  brutale  du  pouvoir  impérial  dans  la 
question  de  l'enseignement,  l'attitude  de.  victime^  à  peu  d  ex 
ceptions  près,  fut  noble  et  courageuse  Des  maîtres  illustre  .tel. 
nue  ProJrfese  à  Athènes,  Apollinaire  à  Laod.cée,  Victonn  à  I  orne, 
n'hésitèrent  pas  à  sacrifier  à  leurs  croyances  une  situation  lucra- 
tive et  «ne  renommée  qui  les  plaçait  au  premier  rang  dans  la 
claese  intellectuelle.  „ .    i„  .  „„ 

0.1  'ivait  pu,  wr  la  force,  chasser  les  chrétiens  de  l'école  ;  on 
ne  pouvait,  à  coiips  de  décrets,  bannir  la  foi  de  leur  cœur. 


ivv;'> 


CHAPITRE  CINQUrÊME 


A    L'ÉPOQnE    ET   AU    LENDEMAIN    DE   L'iNVASION    DES   BARBARBS. 

L'œuvre  de  Julien  l'Apoetat  était  trop  eontraire  h  la  iuBtico, 
surtout  elle  heurtait  trop  directement  le  christianiame  déjà  puis- 
sant pour  surviv.e  à  son  auteur.  Grâce  aux  empereurs  chrétiens 
qui  lui  succédèrent,  grâce  en  particulier  à  Théodose,  la  véri'  '■  et 
la  liberté  recouvrèrent  leurs  droits;  elles  reprirent  en  même 
temps  le  mouvement  do  progrès,  d'instruction  et  de  civilisation 
inaugure  avant  .Tulien,  et  qui  coïncide  avec  l'îge  si  remarquable 
des  Pères  do  l'Eglise. 

Saint  Jérôme  écrivant  à  la  noble  dame  Lieta,  concernant 
1  éducation  de  sa  fille,  lui  adresse  ce  sage  conseil  :  ,.  Donnez-lui 
pour  maître  un  homme  d'un  âge  mûr,  d'une  vie  irréprochable 
d  une  véritable  instruction;  car  je  ne  pense  pas  qu'un  homme 
instruit  puisse  rougir  de  faire  pour  une  parente,  ou  pour  une 
vierge  du  Christ,  issue  d'une  noble  famille,  ce  qu'Aristote  ne 
dédaigna  pas  de  faire  pour  le  fils  de  l'hilippe  :  ne  se  fiant  pas  aux 
maîtres  vulgaires,  il  lui  apprit  lui-même  à  lire.  /;  ne  faut  pas  en 
matière  d'éducation  regarder  comme  petit  ce  sans  quoi  les  grandes 
choses  sont  impossibles  '.  » 

Ces  dernières  paroles  du  saint  docteur  expriment  admirable- 
ment, sur  cet  important  sujet,  la  vraie  pensée  de  l'Eglise  et  l'idée 
81  haute  qu'elle  s'est  toujours  faite  de  l'éducation  de  l'enfance 
Elles  s'accordent  avec  ces  autres  paroles  d'un  Père  de  l'Eglise 

A1-iTc1>'JT:u7  *  "•;'•'■"•■''"'"■''"'>■  1-B"„g..  (S-értition):    UUre 
.7  '  ^"  "  '"S™'"'  '^^  "«'  "Mmmandation,,  par  ta  suc- 

gestion  de.  moyen,  le,  plu,  pratique»  ,Ie  bien  former  intollectuellem.nt 
et  moralement  lajeunehllo  chrétienne,  constitue  un  véritable  traité  pé.la. 
gogique,  dont  les  principes  n'ont  pas  vieilli. 
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non  moins  illustre.  ..  Quoi  de  plus  grand,  s'^ric  saint  Jean  Chry- 
sostomo  ',  que  le  gouvernement  de.  âmes  et  la  formation  de  la 
eune"so  L'art  d^nstruire  les  jeunes  gens,  de  f„-;onner  selon  les 
Hgîes  du  vrai  et  du  bien  leur  intelligence  et  leur  ccur  l'emporte 
de  beaucoup  sur  l'œuvre  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  art.stes 

les  T)îii9  renoniniés.  «  .  ..  .  i    i„« 

M   (iuizot,-dont,  du  reste,  la  docte  i.npart.al.tc  a  rendu  les 
pins  beaux  hommages  ;>  l'Eglise  et  à  «>;'.  »^'>«"  ^f  "•.  P'^' 
end  que  du  jour  ,,«  les  écoles  civiles,  éléments  de  1  ancienne 
orga,Ltion  scolaire,  tombèrent  sous  les  coup»  des  barbare 
clergé,  dans  son  uttacbement  à  renseignement  rebg.oux,  neglgea 
et  Ifla  parfois  jusqu'à  condamner  .  les  sciences  prol.nes  en  elle  ■ 
mêmes'...  Cette  assertion  nous  paraît  dénuée  de  tout  fondement 
FUnétéins,„réeà  l'éminent  écrivain   par  que  V-  -noUmal 
con.pris  d'une  lettre  de  eaint  Grégoire  le  Grand  a  1  evcque  U.d 
e".el,  au  lieu  de  prêcher  l'Evangile,  con,r.,en,an  dans  son  egl   e 
es'  fables  païennes  ^  Le  Pape  l'en  reprend,  et  i  bon  droU  ;  ma. 
U  lui  ni  aucun   de  ses  prédécesseurs  ou  de  ses  successeu    ,  m 
"Egfoe  en  général  n'ont  jamais  interdit  l'enseignement  et  l'étude 
des  lettres  et  des  sciences  profanes.  •   .  u    :i„  ;i 

Parmi  les  bomélies  ou  instructions  morales  de  samt  Bas  le  .1 
B'en  trouve  une  adressée  ■■  aux  jeunes  gens  sur  la  manière  d  etu- 
dier  avec  fruit  les  écrits  des  païens  '...  U  saint,  avec  une  gra  de 
prudence  si-nale  les  précautions  à  prendre  dans  ces  sortes 
Su  es  'pu  ^il  montre  les  avantages  de  forme  et  de  fond  qu'on 
enpeut  Lrer:  „  La  destinée  d'nn  arbre,  dit-  i,  est  de  donne 
onTu.t  en  temps  opportun  :  cependant  les  femlles  qui  s'agitent 
an  our  des  brunches'lui  ferment  une  parure.  Ains,  le  frui  esse  ■- 
tiel  de  l'âme  est  la  vérité,  mais  le  vêtement  extérieur  de  la 
sage-e  -  ^oH  pas  être  méprisé  .  il  ressemble  à  ces  feuilles  qui 


I  _H(,m.  .59  al.  60,  in  c.  1!^.  Malth.,  n"  7  (Mig.u-)._ 
•>      mil'Are  <U  la  civilitalion  en  France,  t.  Il,  i<.J  {I    'n.,. 
aZv^rlbbé  Undriot,  Ree^ercke,  k:„ori,,:ee  ,„r  UsécU.  Mtérane.i. 
ehriiiiatiisme,  pp-  U.'>5-5Y. 
4  — llom.XXII. 
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prêtent  au  fruit  une  ombre  utile  et  un  gracioux  ornement  '  .. 
tt  plus  loin  ;  .  PuiBOMc  c'est  par  la  vertu  que  noua  devons  par- 
venir  à  la  vie  future,  on  «'altachera  utilement  aux  poètes,  aux 
hiHtorieiM,  surtout  aux  philosophes  qui  l'ont  rélobrée  -... 

On  le  voit,  saint  Basile  aeraan.Ie,-et  c'est  Ih  ce  qui  caractérise 
1  éducation  vraiment  chrétienne, -que  toutes  les  études  soient,  en 
quelq  e  manijTe,  subordonnées  \  la  vérité  qui  vient  ilo  iîieu 
eti  la  vertu  qui  y  conduit.  Mais  cela  no  comporte  pas  défense 
<l  étudier  et  d'apprécier  en  elles-mêmes,  dans  leur  beauté  propre 
et  dans  leur  earaetJ.re  obù  elif,  les  lettres  et  les  sciences  profanes. 
Aussi  ht.oii  dans  h.  vio  des  personnages  les  plus  considérables, 
qui,  pendant  la  i.rcmil.re  période  du  moyen  âge,  bono.èrent 
I  Eglise  et  la  foi,  qu'à  la  science  ecclésiastique  ils  joignaient  des 
connaissances  littéraires  plus  ou  moins  étendues,  puisées  dbi  leur 
.i-^nnesse  aux  anciennes  sources  classiques  ^  Les  écoles  tenues  par 
le  clergé,  loin  d'exclure  ce  genre  d'études,  leur  faisaient  au  con- 
traire une  part  convenable  '. 

Quelle  fut,  pendant  l'époque  dont  nous  parlons,  l'organisatit,!, 
de  l'enseignement  h  ses  divers  degrés,  et  dans  quels  cadres  sco- 
laires se  déployait  alors  l'activité  de  la  jeunesse? 

Le  tnomphe  religieux  et  politique  du  christianisme,  sans 
amener  une  transformation  immédiate  des  institutions  existantes 
permit  cependant  à  l'esprit  chrétien  de  s'intiltrer,  peu  à  peu,  dan.s 
les  vieux  organismes  et  d'y  introduire  une  vie  nouvelle.  Au  lieu 
de  démolir  la  société  païenne,  il  était  plus  sage  de  s'en  emparer 
et  de  la  refaire  lentement,  sans  secousse.  Les  écoles  fondées  et 
restaurées,  dans  les  diverses  provinces  de  l'empire  romain,  aux 
frais  des  communes,  des  villes  ou  de  l'Ktat,  subirent  cette 
influence,  et  des  maîtres  chrétiens,  en  gran.le  partie  laïques,  pro- 
fessant librement  sous  la  protection,  non  sous  l'autorité  des  empc- 

1  —  Ibid.,  n.  a. 
S—Ibtd.,  n.  3. 
3  —  Lîimlriot,  oyi:  cjfé,  çii  et  Iji. 

,JT  f '/""■'  ""'''•'"■'■'=  *  l-rran»  par  .les   leligieu.^  liél.é.lictins,  t.  |[ 
(éd.  Palmé),  p.  3.)  et  ailleurs. 
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reurs,  purent  pendant  quelque  temi»  y  enseigner  avec  éclat  la 
littérature  grecque  ou  latine.  Mais  bientôt  allait  te  déchaîner 
l'orage  qui  devait  jeter  à  bae,  avec  l'empire  romain  lui-même,  lo 
brillant  édifice  de  ses  écoles.  L'invasion  des  barbares  ruina  pres- 
que partout,  sinon  toutes  lc3  écoles  populaires,  du  moins  les  éta- 
blissements de  plus  haut  ton  que  la  munificence  des  Césars  entre- 
tenait et  même  ceux  que  les  provinces  ou  le»  municipalités  avaie-'t 

créés  '. 
,  Ces  institutions  une  fois  lisparuos,  il  ne  semble  pas  que  les 
monnrcbics  nouvelles  (sauf  do  rares  exceptions)  =  en  aient  elles- 
mêmep,  dès  lore,  organisé  aux  frais  du  trésor  public.  On  a  dit, 
il  est  vrai,  qu'aux  temps  mérovingiens  il  existait  dans  le  palais 
des  rois  francs  une  école  littéraire.  Mais  de  récents  critiques  nient 
ce  fait  ou  plutôt  n'y  veulent  reconnaître  que  l'existence  d'une 
école  s'iéc'.ale  et  préparatoire  aux  fonctions  milituires  ou  admi- 
nistratives '. 

C'est  donc  l'Eglise  seule  qui  prit  en  main  la  cause  de  l'édu- 
cation, et,  pendant  cette  longue  période  d'obscurités  intellectuelles 
et  de  bouleversements  sociaux,  tint  allumé  le  flambeau  des  let- 
tres Trois  sortes  d'écoles  naquirent  de  son  impulsion  généreuse  : 
'e',  écoles  presbytérales  ou  paroissiales,  les  écoles  épiscopales  ou 
cathédrales,  les  écoles  monacales  ou  claustrales. 

On  cite  un  lexte  du  II"  Concile  de  Vaisoir,  tenu  en  biS,  et 
demandant  que,  conformément  h  oc  qui  se  p'atiquait  avec  fruit 
dans  toute  l'Italie,  tous  les  prêtres  de  la  campagne  reçoivent  chez 
eux  de  jeunes  lecteurs  pour  leur  apprendre  à  lire  l'Ecriture,  à 
réciter  les  psaumes,  et  pour  les  instruire  dans  la  loi  de  Dieu  '. 
L'Eglise,  dans  ces  prescriptions,  avait  sans  doute  en  vue  tout 

1  _  Uvollée,  L'Etat,  h  frre  rt  VmJ'anI,  |i.  l». 

2  — I.'ifM(oire(i(«raire(t.  III.p.  447)  mentionne  le  lait  de  Sigebert,  roi 
tte»  Anglais  orientaui  qui,  de  concert  avec  l'éïéque  Félix,  aurait,  vers  lo 
commencement  du  VII"  siècle,  établi  dans  ses  Etats  des  écoles  publiques 
pour  rinataiction  de  la  jeunesse. 

3  _  E.  Vacandard,  Retitt  des  quealioiin  historiques^  t.  76,  pp.  549-53. 
4—Htst.  tilt.,  t.  111,  pp.  149-50. 
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2ne«  !,î,r°'rrr'  ''"•'■"«'''  """■'  "  ""  '^«™»'''*'  ^"^  «o-'s. 

e"  aient  d^n^  ;  """T"'  "^''^''P  ''•'  "»  J™""»  '«'«»" 

repaient  dan»  le  monde.     Ce,  éeoles,  au  dire  de  M.  Guizot  '  .e 

mu^fphirent  fort  >rr  g„lièrement,  ae,e.  nombreuse,  dans  certa  n 
diocèses,  presque  nulles  dans  u'autres. 
Le»  écoles  épiscopales  occupèrent  une  place  plu.  large  et  loué 

di.^!!^  f  >".  '««/"êques,  placées  sous  leur  surveillance  immé- 
date  et  situées  dans  l'intérieur  même  des  palais  épiscopaux  ou 
près  des  egl,scs,  elles  étaient  ..uvertee  non  seulement  aux  cfercs 
ma,s  encore  i  la  jeuness«  séculière  i  Les  évêques  y  enseignaient 
d  abord  eux-mêmes  et  souvent  par  leurs  talents'ls  le  f  a  su 
nuent  un  haut  prest.ge  ;  c'est  ainsi  que  les  écoles  de  Paris,  de 

IT^:      -,?K'""'/;^:'r'  '"  1'"'--.  pour  ne  mentionne    que 
les  plu.  ce  èbres  de  l'Eglise  de  France,  ac-iuirent,  sous  saint  Ger- 
ma.n  saint  Grégoire,  saint  Rémi,  saint  Césaire  e   Fortunat  une 
grande  et  juste  renommée.     Mais  les  devoirs  du  sacerdo  e  k  le 
grand  nombre  des  écoliers  obligèrent  bientût  les  prélats  institu 
teurs  à  se  décharger  de  ces  travaux  sur  des  prêtres  ou  de   1 
crée,  dont  le  chef  chargé  de  présider  à  la  direction  des  Itud 
porta  tour  1.  tour  le  nom  de  primicier,  d'écolâtre  ou  de  sclst  ' 
que,  de  chefecier  ou  de  chancelier  •'.  scolasti- 

.  ±=;,f™P;'!^^-^f '"''^''i'I''J"dicieusc  remarque  suivante'  • 
.  LEghse,  du-.l,  ne  s'est  pas  contentée  de  faire,  de  I'in8t:uction 
de  l'Ignorant  et  du  petit,  l'une  des  œuvres  de  la  misérico  de 
chrétienne,  elle  en  a  fait  une  espèce  de  religion  et  u^  dignité 
ecces.ast.que  ;  el  e  a  établi  ses  écoles  près  des  églises,  et  leS 
la.t.cus,  chargé  d'apprendre  aux  enfants  le»  éléments  des  le  ret 
avec  ceux  de  la  fo,  était,  au  moyen  âge,  un  dignitaire  du  h"pt 
trequ.partagea.t  la  même  rétribution  et  les  mêmes  honneurs 

1  —  Ouv.  eil.f  p.  3. 

?i«":;:t;.m:p:2f  ""'""'"*  ''-'"  '■  '•  ■•■  "  <--•  '"■>■ 

4  —  Cop/érences,  p.  28y. 
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que  les  autres  chanoines  s'occupant  du  culte  ot  de  la  louange  de 
Dieu.  Dan»  la  pensée  de  l'Eglise,  c'était  une  fonction  également 
honorable,  également  méritoire,  que  d'adresser  à  Dieu  la  priëre 
de  l'homme,  et  de  faire  descendre  par  l'instruction,  sur  l'homme, 
BU  petite  créature,  lu  lumière  do  Dieu.» 

Dans  les  écoles  épiscopales  on  donnait  des  leçons  de  gram- 
maire, de  dialectique,  de  rhétorique,  do  géométrie,  d'arithmé- 
ti(jue,  d'astronomie,  de  musique  ^,  parfois  aussi  de  poétique  ; 
après  quoi,  selon  hi  capacité  ou  la  vocation  des  élèves,  on  lisait  et 
expliquait  l'Ecriture  sainte,  les  écrits  des  Pères  et  des  autres 
écrivains  ecclésiastiques  ".  Il  est  donc  permis  d'affirmer  que  les 
trois  degrés  d'enseignement  s'y  trouvaient,  imparfaitement  du 
moins,  représentés.  Et  si,  à  cette  époque  (le  sixième  et  le  sep- 
tième siècle)  justement  ai»pelée  époque  il'ignorance  et  de  barbarie, 
ces  modestes  institutions  ne  purent  dissiper  toutes  Irs  ténèbres, 
ulles  eurent,  jusqu'à  l'heure  de  leur  trop  prompte  décadence,  l'in- 
contestaMe  honneur  d'oftrir  aux  lettres  et  aux  sciences  un  noble 
et  utile  refuge. 

Cet  honneur,  du  reste,  elles  le  partagèrent  avec  les  écoles 
claustrales  contemporaines  des  premiers  établissementa  monasti- 
ques en  Occident. 

Quand  l'empire  romain,  en  proie  à  une  dissolution  lente,  croula 
enfin  sous  les  coupa  répétés  des  barbares.  Dieu,  pour  opérer 
l'œuvre  immense  de  reconstruction  d'où  devait  sortir  la  société 
chrétienne,  se  servit  de  deux  grandes  forces  :  les  évoques  et  les 
moines. 

C'est  surtout  au  sixième  siècle  que  les  monastères,  grâco  à 
saint  Benoît  et  à  saint  Coloniban,  commencèrent  h.  se  multiplier, 


1 Ci^  ttont   U  k-s  sept  urU  libéraux  qui   rormèrent  li^  programme  à  peu 

prèb  invariuble  (les  ëtuilesclivasique»  pendant  une  bonne  piirtie  du  moyen 
âge.  Ilsétiiient  divisés  en  deux  séries  :  la  première,  nommée  \e  (rioium, 
comprenait  lii  gnimmairo,  la  iiialecti<jue,  la  rhétorique  ;  la  seconde,  appelée 
If  quadriviiivt,  embrassait  lu  géométrie,  l'arithmétique,  l'astronomie  et  h\ 
musique. 

•1—lIist.  tut.  t.  II  [,  p.  22. 
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pour  couvrir  bientôt,  cor.ime  de  riches  easaini»,  presqno  toute  la 
«urfece  des  Gaules  et  des  autres  pays  e»-.!tien8.  Le  eeul  diocèse 
de  Vienne,  sans  j  compren.lre  la  ville  elle-même,  en  comptait 
plus  de  soixante  '.  Or,  d'après  la  rngle  bénédictine  devenue  en 
cela  la  règle  commune,  les  moines  dévoient  consacrer  leur  temps 
partie  à  la  prière,  partie  au  travail  des  mains,  partie  à  la  lecture 
et  à  1  étude.  Chaque  couvent  possédait  une  bibliothèque,  dont 
les  rayons,  par  les  soins  do  laborieux  copistes,  s'enrichissaient  peu 
à  peu  de  nouveaux  manuscrits  et  des  livres  les  plus  anciens  et  les 
plus  précieux.  C'est  ainsi  que,  malgré  le  malheur  des  temps  la 
plupart  des  chefs-d'<euvre  de  l'antiquité  i«ïenne  et  chrétienne 
purent  échapper  au  «eau  de  l'insouciance  publique  et  aux  dépré- 
dations de  la  barbarie. 

Il  y  a  plus.  Aux  divers  couvents  étaient  attachées  des  écoles 
plus  ou  moins  savantes,  plus  ou  moins  imporlante»,  selon  le  degré 
de  culture  des  religieux  qui  le.,  dirigeaient  et  selon  le  caractère 
du  mdieu  où  elles  Horissaient.  „  Destinées  d'abord  uniquement 
aux  religieux,  ces  écoles  ne  tardèrent  pas  à  être  ouvertes  à  la 
jeunesse  séculière;  car  il  n'y  avait  que  là  qu'elle  pût  recevoir 
quelque  instruction,  et  on  n'aurait  peut-être  pas  trouvé  alors 
dans  la  France  entière,  un  seul  laïque,  qui  fût  dans  le  cas  d'en- 
seigner ;  les  moines  seuls  possédaient  quelques  connaissances. 
Aussi  voyons-nous  que  tous  les  éci  i  rjui  nous  sont  parvenus  de 
ces  siècles  barbares,  toutes  les  chroniques  qui  nous  sont  restées 
sont  sortis  des  couvents  '.  »  ' 

Les  écoles  monastiques  de  la  Gaule  •',  et  celles  des  îles  de  Bre- 

1  —  IbU.,  p.  431>. 

-  —  Dubarle,  oiip.  cilé,  ]t.  22. 

■J  -Voilai  en  quel,  teimea  >Io„l,il,:ml,ert  purl,-  .lo  l'énole  ,1e  Lu.TUeil  f>„„|/.e 
par  .,amt  tolomban  :  .  I.uxuoil  fut  p.n.lant  tout  le  VIL  .,iècle  la  plu,  eélèl.re 
école  de  la  chrétienté  et  la  pla,  fm,uentéo.  (J„  y  voit  «Wuer  le,  clore,  et 
Ie»mome.  .le»  .autres  monast,Mes,  et,  bien  plu,  non.bre,,.,  enco,-..,  le,  enlUnt, 
deB  plus  noble»  race,  frauque,  et  boureuignonne,.  I.von,  Autun,  Uncre, 
Strasbourg,  les  cité,  les  plu.  fameuse,  de  la  Gaule,  y  envoient  leur  ieunesse' 
laïque.    Le,  pères  y  viennent  en  foule  étudier  avec  leur,  enfant,  ■  le,  un. 
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Ugne  ot  d'Irlande  ',  furent  particu.ifcrement  oélèbref.  DanB  le 
même  monastère,  il  y  en  avait  de  deux  norte»,  les  une«  intirieu- 
re»  réservées  aux  moinee  eux-mêmes,  lea  autres  extérieure»  M. 
queatée»  par  les  jeunes  gen»  du  dehors.  Les  première»  oonsti- 
tuaient  comme  des  scolasticats,  où,  depuis  le»  élcSmeuts  de  la 
grammaire  jusqu'à  la  doctrine  de»  Pères  de  l'Eglise,  la  jeunesse 
appelée  à  la  vie  monacale  recevait  tout  co  qui  concourt  à  la  for- 
mation requise  par  cet  (Stat.  Le»  keconde»  ressemblaient  plutôt 
i  des  lollège»,  collège»,  il  est  vrai,  assez  rudimentaire»,  mai» 
dans  lebquels  les  principes  de  la  foi  chrétienne,  pénétrant  et  domi- 
nant tout  renseignement  littéraire,  tenaient  la  première  place. 

A  l'exemple  des  moines,  les  vierge»  consacrées  à  Dieu  se 
piquaient  d'une  noble  émulation  pour  les  lettres  et  faisaient  de 
leurs  monastères  à  la  fois  des  foyers  do  piété  ot  des  centre»  d'étude 
pour  les  enfants  de  leur  sexe  ^. 

Quelle  qu'ait  été,  du  reste,  la  vaU.-.r  ibsolue  de  ce»  in»titution«, 
on  ne  »aurait  nier  le»  service»  coi.,;aérable»,  essentiel»  même, 
qu'elles  rendirent  à  la  cause  de  l'instruction  publique  et  de  la 
civilisation  '.  M.  Guizot,  avec  une  probité  historique  qui  l'honore, 
l'a  hautement  et  éloquemment  proclamé  :  «  On  peut,  écrit-il*,  le 


pour  aspirer  i  l'Iionneur  do  compter  un  jour  parmi  les  111.  de  laint  Colom- 
ban,  le>  autrea  pour  rentrer  dam  la  vie  «éoulkire  avec  la  renommée  d'avoir 
puUé  la  connaissance  des  lettres  divines  et  humaines  dans  un  centre  d'étu- 
des si  fameux. .  (Lu  lloina  d'Occtdml,  t.  II.  p.  506,  4>  éd.). 

1- Voir  Most  Hev.  John  llealy,  trelan^t,  ancUnt  schoot,  and  ichùlar, , 
ouvrage  de  haut  intérêt  où  l'auteur  décrit  l'état  florissant  des  écoles  monas- 
tique» de  la  celtique  Erin  _  l'Ile  des  saints  et  des  docteurs  _  depuis  le  temps 
de  saint  Patrice  jusqu'à  l'époque  de  l'invasion  anglonormande. 

2—  Hiit.  lui.,  t.  III,  pp.  444-45. 

3  _  U  se  formaient  les  missionnaires  qui  allaient  ensuite  porter  aux 
nations  barbares,  avec  les  lumières  de  l'Evangile,  la  connaissance  des  let- 
tres. Les  peuples  les  plus  farouches  s'adoucirent,  les  esprits  les  plus  gros- 
siers s'humanisèrent.  .  Heureuse  transformation,  dont  la  principale  gloire 
remonte  originairement  jusqu'à  nos  écoles  ;  puisque  ce  fut  de  là  que  vint  à 
ces  peuples  la  première  lumière  qui  les  éclaira,  et  que  sortirent  les  grands 
hommes  qui  prirent  soin  de  ioa  instruire. .  (Uùl.  litu,  t.  III,  p.  449). 

4  —  Hit(-  de  la  civil,  en  France,  t.  I,  p.  137. 
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dire  uns  ex.gëration  :  l'esprit  l.umain  proMrit,  battu  de  la 
tourmente,  .e  nSfugi.  ,lan.  l'asile  Je»  «gli«e.  et  ,1e»  monu.tire«  ; 
Il  embrassa  en  suppliant  les  autels,  pour  vivre  snus  leur  abri  et 
à  leur  service,  ju.qu'4  ce  que  des  temps  meilleurs  lui  permissent 
de  reparaître  dan.  le  monde  et  do  respirer  en  plein  air. . 

Le  huitième  siècle  commençait.  Les  guerres,  les  <l,S«ordres,  la 
taiblesse  de  certains  princes  et  leur  action  néfaste  sur  les  églises 
et  les  monastères,  amenèrent  dans  les  ^Studes  une  lamentable 
décadence  et  un  notable  dépérissement  des  lettres.  Ce  régime  de 
barbarie  affecta  particulièrement  les  Gaules  ;  mais  dans  les  Gaules 
aussi  une  ère  de  relèvement  et  de  rénovation  intellectuello  allait 
neureusement,  s'ouvrir. 


CIIAI'ITRE  SIXIÈMK 


1.1  MOUVIMÏNT  BCOLAIIIÏ  80U«  CllAHLlMAOICB. 

L'illiiitre  roi  dea  Pmnc.,  qui  le  premier  ceignit  la  couronne  du 
nouvel  empire  d'Occident,  eut  le  double  n..!rite  d'être  un  homme 
de  (çunie  et  un  monarque  d'une  foi  profonde. 

Son  esprit  élev,!,  quoique  sans  culture,  lui  fit  comprendre  quel 
rûlejone  éducation  dans  la  vraie  civili««iion  de»  peuple,,  et 
cette  vue  mtuitive  des  besoins  sociaux  lui  inspira  une  série  de 
mesures  législatives  et  administratives  qui  en  a^ent  le  bienfai- 
tour  et  le  .Méctne  de  son  époque.  D'un  autre  cité,  sa  foi  admi- 
rable lui  montra  dans  l'Eglise  du  Christ  la  première  éducatriee 
du  genre  humain,  et  c'est  aux  dociriuos  et  ,\  l'influence  de  cette 
grande  société  spirituelle  qu'il  voulut  subordonner  tout  enseigne- 
ment, supérieur  et  populaire. 

Dans  une  lettre  circulaire,  adressée  vers  788  '  aux  évoques  et 
aux  abbés,  pour  les  exhorter  à  entourer  de  toutes  les  sollicitudes 
de  leur  zèle  l'œuvre  de  l'éducation  et  l'étude  par  trop  négligée 
des  sciences  sacrées  et  profanes,  Charlemagne  pose  ce  principe 
d  une  haute  et  féconde  philosophie  :  .,  Quoique  les  bonnes  actions 
1  emportent  sur  le  savoir,  c'est  cependant  le  savoir  qui  détermine 
a  bien  agir.  « 

Conformément  à  cette  maxime  et  pour  en  assurer  l'application 
efficace  dans  toute  l'étendue  de  ses  Etats,  il  commenva  par  appe- 
1er  près  de  lui  les  hommes  les  plus  capables  de  le  seconder  dan» 
«es  desseins.  La  France  d'alors  n'était  riche  ni  en  pédagogues  ni 
en  hommes  de  lettres.  Il  n'hésita  pas  i  en  faire  venir  des  pays 
étrangers  ',  de  l'Italie  od  l'action  civilisatrice  de  la  Papauté  lut- 

l—Capilulairei  <Ub  roi,  h'ranci,  M.  B^Uuie  et  Do  Cliiniac,  l.  1,  p.  201 
2  —  HUI.  lui.,  t.  IV,  pp.  7  8.  >  F  '"■. 


"'^■î^|S.»";'^'#'''i^" 
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t»it  »vec  luccia  contre  le»  toiiibres  do  lu  liarbaric  ',  piiin  ilea  Ilm 
HrlUnriiqiie»  qui,  |iur  le»  oSiMm-n  ét.ilen  m'iim^tiqui»  iloiit  elli'n 
ploient  couverti'»,  jituieiit  (Uimin  trois  «iùcle»  Aan»  !.:  momie 
intellectuel  une  ti  biinliiiiiuntf  lunru''re. 

Do  ce»  école»  «ortuit  le  moine  AliMiin,  le  iirincipal  colluborateur 
de  Cliurlemagnn  diin»  lu  rentiiiiriition,  eiilreprinu  pur  ce  prince, 
lie»  lettres  et  ilcn  «limccu.  .  C'éliiit,  .lit  l'lii«toiro'',  un  homme 
habile  UaUH  le  grec  cumme  ilaii»  le  laliri,  et  veriii'  iluni  tout.'»  le* 
sciences  ilivines  et  humaine-.  -  Il  prnuva  par  ™  comluitoet  [lar 
ses  iScrit»  ce  que  tant  d'uulre»,  prêtres  et  moine»,  ont  ilémontré 
comme  lui,  avant  et  uprc»  lui,  ^BVoir,  que  l'Kglise  eut  un  phare, 
non  une  borne,  et  que  lu  toi  e«t  un  Hambeau,  uun  un  éteiif'ioir. 

Avec  une  intelligence  et  une  médiode  diitnea  de  la  haute  mis- 
sion qui  lui  iStait  conliée,  Alcuin  comuiença  d'abord  par  purifier 
lu  langue  des  fautes  grammaticales  qui  en  diîparaieiit  lu  beauté. 
Charlemugne,  pour  qui  rien  ne  semblait  petit  dans  le  grand 
œuvre  de  l'éducation,  l'aidait  de  toute  son  autorité  ;  et  ce  fut  par 
leurs soiDB  réunis  que  s'opéra  un  travail  éminemment  iiti|.,>  l't  qui 

1  _  Oïanam  (Danle  tl  l,t  philomphie  cath.  au  XIII'  lifrU,  Disi-,  pril.,  5' 
éd.)  lait  delà  I!.)rai>  |iii|,.-iln  ,l..,i:i.lij  l'i-ln^o  suivant  .•  .  I.a  iiupaul.-.  ne  ren- 
d«it  point  nu.\  barbare,  1,.,  ,.l,.i«  ,|,.  la  villo.  I.m  reliKimn  li.ttré.  d'Angle- 
terre ot  d'A.ic-.'y  rencontniionl.  En  1.9»,  on  y  voit  venir  nn  moine. le  l'arie, 
nommé  Tliéodore,  élevi.  aux  école»  ,rAthpne«,  et  .|ui  alla  plin  tar.l  porter  lei 
lettre»  anliiiues  sur  1..  aU-nn  ar.liiéi,i»i:opal  ,1e  Cuntorbérv.  l.'on.wignement 
delà  grammaire,  c'.-«tù  .lire  d..  la  litléiuture,  «'y  continuait  ;  lu  bibliollif. 
que  du  Vatienn,  ai  j.aiivre  qu'elle  fût,  envoyait  .les  nmnuHi-rit»  grec»  .i'Aris- 
tote  À  Pepin  le  Bref.  I.ea  basilique- «'enrlL-bissaient  de  mosaïques  etde  pein- 
tures. l 'infatigable  activiits  .le  l'esprit  humain  se  montrait  dans  le»  belles 
controverses  soutenue,  par  les  Ibéologien»  d'Italie  contre  les  Monotliélites  et 
le»  Iconoclastes.  Mais  la  civilisation  se  |.,.rpétllalt  surtout  par  ce  qui  en  e«t 
le  plus  ti.lrle  dé|:ôl,  c'est-Adire  par  I.m  langu.'».  L'Eitliae  romaine  portait 
aui  peuple»  du  Nord  le  vieil  idiome  .le»  procon»uls,  .lisputaitav.tc  Conatan. 
linople  dans  le  langage  .le  saint  .lean  l'liiy»o«tomo,  recueillait  religieuse, 
ment  les  textes  primitifs  de»  i:rrituiea.  En  consacrant  ].ar  une  odoption 
solennelle  le  latin,  l..  grec  et  l'Uébr.'U,  elle  sauvait  ce  .pi'il  y  avait  Je  plus 
éiuinent  dan»  le  passé,  le  génie  du  Latiuiu,  celui  .le  la  Grèce  et  celui  de 
rurient.  • 

i—Hitl.  lui.,  t.  IV,  p.  S. 
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a  fourni  à  la  renaissance  intellectuelle  de  cette  ér>oane  se.  Mi. 

^  t"  :Cur,ur„r  ';  "''"'"  -*  '^  ''«'"■*-  ïzizz 

victorieuse  commandait  à  toute  l'Europe,  ne  croyait  Das  d^«L 
norer  sa  couronne  en  descendant  des  ha'u  teurs  dufrône^ur   't 

mZZtrry       f      d'-nauence  sur  1-orientation,  bonne  ou 
mauvaise,  de  la  pensée  populaire 

Augustin,  et  1  on  assure  que  le  volume  do  I»  mi  j    n- 
quittait  jamais  le  chevet  de  son  lil"  '  ■°""  '"' 

HttSTef'fr""'  ''"'  .''»-'-«»•''-«  «t  la  restauration 
men  eLtx  n  ^""11'  '"^""«^«""'■>  caractère  profonde- 
Heures  ofp       ^^  ""^"'^'^  »«  "^vMe  et  dans  les  écoles  snpé- 

rang  et  dans  les  écoles  plus  modestes  destinées  aux  enfants  du 
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Par  un  des  capitulaires  qui  lui  sont  attribués  ',  l'empereur 
décrite  .  que  des  écoles  serout  ouvertes  pour  les  enfants  sachant 
lire  et  que,  à    aide  de  livres  catholiques  exempts  de  fautes,  ils  y 
apprendront  dans  tous  les  monastères  et  évêohés  les  psaumes  le 
chant,  le  comput  et  la  grammaire. .     Ailleurs,  Charlemaêne 
insiste  spécialement  sur  l'enseignement  religieux  :  ,  Que  les  prê 
très,  disent  encore  les  Capitulaires^,  enseignent  toujours  au  pen- 
ple  chrétien  le  symbole,  qui  est  le  sigue  de  la  foi,  et  l'oraison 
dominicale.    Et  nous  voulons  que  ceux  qui  négligent  d'apprendre 
ces  choses,  subissent  une  pénitence  appropriée,  soit  par  le  jeûne 
Boit  par  un  autre  châtiment.  En  outre,  il  est  juste  que  les  fidèles 
envoient  leurs  fils  aux  écoles  ou  aux  monastères,  pour  .lu'ils  v 
apprennent  exactement  la  foi  catholique  et  l'oraison  dominicale" 
et  qn  ils  puissent  à  leur  tour  instruire  les  autres  . 

Dans  ce  souci  religieux  du  grand  monarque  pour  l'éducation 
chrétienne,  les  enfants  de  condition  scrvile  ou  d'origine  infidèle 
ne  sont  pas  oubliés.  Des  ordonnances  spéciales  pourvoient  à  leur 
instruction  ',  et  cela  par  tout  le  royaume.  Car  l'activité  intellec- 
tuelle et  le  mouvement  civilisateur,  dont  la  pensée  impériale  est 
le  foyer,  semblent  ne  pas  connaître  délimites:  la  société  euro- 
péenne  tout  entière  en  subit  l'influence.  Partout  où  le  prince 
promèue  ses  armes  triomphant!  s,  depuis  l'Ebre  jusqu'à  l'Elbe 
depuis  1  Adriatique  jusqu'à  l'océan  germanique,  ses  conquêtes 
sont  marquées  par  une  éclosion  soudaine  d'œuvres  catholiques, 
par  1  établissement  étonnamment  fécond  des  deux  institutions 
sœurs  qui  ont  créé  l'Europe  chrétienne  :  l'Eglise  et  l'école  ' 

.,iVT' .""  ^"^  ''""*  -^'^  «'»''■«»  <!«  <=«  remarquable  homme 
d  Etat  d  avoir  su,  pour  accomplir  de  si  grandes  choses,  s'entourer 
des  conseillers  les  plus  fidèles  et  les  plus  éclairés.  La  plupart 
étaient  des    hommes  d'Eglise;  et  si  Alcuin  se  distingua  entre 

1— Capt/.  dei  rois  Francs,  t.  I,  I.  I,  n.  6^ 
2— Ouc.  «(.,!.  V,n.  101. 
3—76(4,  1.  VI,  n.  377. 
*—HM.  litl.,  t.  IV,  pp.  II. 12. 


—  46  — 

tous  par  les  eorviccs  qu'il  rendit  h  la  cause  de  l'enBeignement 
secondaire  et  supérieur,  Théodulfe,  évêque  d'Orl&ns,  fut  un  de 
ceux  qui  propagèrent  avec  le  plus  de  zèle  l'instiuclion  populaire. 
Non  seulement  il  «'eflorça  d'iuspircr  à  ses  clercs  l'amour  de 
l'itude,  mais  .  il  ordonna  que  les  curés  et  les  autres  prêtres  tien- 
draient des  écoles  dans  les  bourgs  et  les  villages  où  les  fidèles 
enverraient  leurs  enfants,  à  qui  l'on  enseignerait  les  lettres  avec 
toute  sorte  de  charité  '. ..  D'autros  évoques  s'approprièrent  les 
prescriptions  de  Théodulfe  et  les  communiquèrent  à  leur  clergé  ^ 
On  peut  donc  distinguer,  sous  le  règne  de  Charlemagne,  qua- 
tre sortes  d'écoles  créées  ou  sauvées  de  la  ruine  et  rendues  floris- 
santes par  l'impulsion  et  les  oncoiiragoments  que  l'Eglise  et 
l'Etat  surent  leur  donner  :  les  écoles  impériales  dues  à  l'initiative 
et  aux  libéralités  du  souverain  ;  les  écoles  épiscopales  attachées 
(comme  nous  l'avons  vu  précédemment)  aux  évèchés  ou  aux 
cathédrales  ;  les  écoles  monacales  nées  à  l'ombre  des  cloîtres  et 
soutenues  et  dirigées,  avec  tout  le  dévouement  que  donne  la  vertu 
par  les  moines  et  les  vierges  consacrées  à  Dieu  ;  enfin  les  écoles' 
presbytérales  et  paroissiales  fondées  çà  et  là  dans  les  localités 
même  les  moins  riches  et  les  plus  éloignées  des  agglomérations 
urbaines. 

Ces  divers  centres  d'étude  destinés,  les  uns  aux  enfants,  les 
autres  aux  adolescents,  clercs  ou  laïques,  dispensaient  un  ensei- 
gnement assez  borné,  nous  l'avouons  •',  si  on  le  compare  aux 
progrès  des  âges  postérieurs,  suffisant  néanmoins  pour  former  des 
hommes  de  foi,  des  ministres  dévoués  do  l'Eglise,  des  moines 
versés  dans  la  science  des  saints,  des  citoyens  de  toutes  classes 
attachés  h  leur  religion  et  i  leur  patrie. 


2_L'abbé  Allait!, 
p.  24. 


'inslniclioa  primaire  en   France  avant  la  réooluUon, 

3  — Lamour  de  l'ancienne  littérature  classique  n'avait  pas  péri.    Mais 
.quoiqu'on  lût  Virgile,  et  sans  doute  plusieurs  île»  autres  auteurs  de  l'anti- 
quité, l'on  n'en  tira  pas  tout  le  fruit  qu'on  devait  naturellement  en  tirer 
(Hiit.titl.,  t.  IV,  p.  20). 
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Parai  les  maiTOns  d'études  supérieures,  plusieurs,  sans  comp- 
ter  1  école  du  Palais,  acquirent  uu  grand  renom,  notamment  cel- 
les de  Samt-Martin-de-Tours,  de  Fulde,  de  Corbie  et  de  Reims 
A  ces  écoles,  et  au  mouvement  d'efflorescence  intellectuelle 
qu  e  les  déterminèrent,  se  rattaclient  les  nom,  célèbres,  dans  la 
théologie  et  dans  les  lettres,  qui  illustrèrent  le  règne  de  Chariema- 
gne  Gnizot  mentionne  vingt-trois  écrivains  de  cette  période,  tous 
prêtres  ou  moines,  évoques  ou  abbés. 

L'œuvre  carlovingienne  eut  donc  toute  h  portée  que  permet- 
taient  les  ressources  et  les  connaissances  du  temps;  et  si  de 
plus,  on  la  considère  au  point  de  vue  juridique,  on  est  heureux 
de  constater  que  l'Elat,  nonobstant  toute  sa  puissance,  et  nialgr. 
la  forte  et  transcendante  personnalité  de  l'homme  qui  l'incarna 
ne  mit  aucun  obstacle  à  la  liberté,  sagement  comprise,  de  l'euseil 
gnement. 

Charlemagne,  dans  ses  capitulairea,  reconnaît  aux  parents  le 
droit, une  dont  ils  sont  investis,  et  qui  pour  eux  est  en  même 
temps  un  devoir,  d'assurer  à  leurs  enfants  toute  l'instruction  con- 
venable,  sans  que,  pour  cette  raison,  il  songe  à  leur  imposer  des 
ma.  res  officiels  Ce  qu'il  requiert  d'eux,  d'accord  en  cela  avec 
1  Jiglise,  c  est  qu  ils  usent  conscieneieusement  de  leur  droit  et  qu'ils 
remplissent  fidèlement,  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres,  tout  leur 
devoir.  .  Que  les  parents,  dit-il  ^  s'appliquent  avec  un  grand  soin 
à  bien  instruire  les  enfants,  à  qui,  par  une  bénédiction  de  Dieu 
Ils  ont  donné  la  vie.  Et,  à  leur  défaut,  que  les  parrains  qui  ont 
répondu  pour  ces  enfants  le  jour  de  leur  baptême,  se  chargent  de 
leur  instruction.  »  ,  »       u«, 

11  est  vrai  que  Charlemagne,  dans  une  de  ses  ordonnances  men- 
tionnée  plus  haut,  décrète  des  peines  contre  ceux  qui  négligent 
de  fréquenter  les  écoles  ecclésiastiques.  Mais,  d'un  côté,  le  texte 
même  du  décret  démontre  qu'il  s'agit  d'instruction  purement  reli- 
gieuse;  de  l,ntre,le  roi  très  chrétien  ne  fait  qu'entourer  des 
sanctions  de  la  loi  civile  les  prescriptions  imposées  à  la  conscience 

l—HUloire  dt  la  cMlUalinH  en  France,  1. 1(,  20  lenon  (7»  éil  ) 
2—Capilulaires,  etc.,  t.  1,  liv.  II,  n.  46. 
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de  tona  les  fidMes  par  la  loi  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  L'illustre 
prince  compreDsit  ses  fonctions  d'«  évSque  du  dehors  >,  et  il  en  rem- 
plissait le  lOle  providentiel  en  mettant  sa  puissance  au  service  des 
intérêts  supérieurs  de  la  foi. 

Il  n'y  eut  donc  pas  sous  Charlemagne  d'enseignement  d'Etat. 
L'école  palatine  elle-même  n'était  en  réalité  qu'une  école  modMe 
libre,  ouverte  à  la  jeunesse  des  grandes  familles  et  dirigée  par 
un  n  présentant  de  l'Eglise.  «  Evèques  et  moines  organisaient, 
comme  ils  l'entendaient,  leurs  écoles,  soit  cathédrales,  soit  monas- 
tiques. Des  laïquef,  d'ailleurs,  pouvaient  également  en  ouvrir  où 
ils  voulaient,  comme  ils  voulaient,  sans  aucune  autorisation  préa- 
lable ;  mais  Us  restaient  soumis  à  la  censure  des  autorités  ecclé- 
siastiques qui  pouvaient  faire  fermer  l'école,  si  elles  en  jugeaient 
l'enseignement  contraire  à  la  foi  »  '. 

Si  Charlemagne  respecta  la  liberté  des  parents,  eut-il  le  même 
respect  pour  la  liberté  do  l'Eglise  ?  Et  ne  semble-t-il  pas  plutôt 
entamer  cette  liberté  et  usurper  des  droits  supérieurs,  lorsque 
dans  ses  lettres  et  ses  capitulai  rcs  il  édicté  ses  volontés  royales 
concernant  la  tenue  et  le  fonctionnement  des  écoles  ecclésias- 
tiques ? 

A  ne  considérer  que  les  apparences,  on  serait  tenté  de  le  croire. 
Et  les  tenants  du  régalisme  et  du  gallicanisme  n'ont  pas  man- 
qué de  s'en  prévaloir  comme  d'un  argument  historique  concluant 
en  faveur  de  la  suprcknatie  de  l'Etat  sur  l'Eglise  ^.  Lorsque,  tou- 
tefois, on  veut  aller  au  fond  des  choses,  on  ne  tarde  pas  h  " 
convaincre  de  l'inanité  de  cette  prétention. 

Il  importe,  au  préalable,  de  bien  se  représenter  le  vrai  carac- 
tère de  l'époque  doiit  nous  parlons  et  l'intimité  particulière  des 
rapports  alors  existants  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  La  société  civile 
et  la  société  religieuse  n'étaient  pas  seulemeut  unies  par  des  liens 


1  —  Lûvollée,  VEtat,  h  pHre  et  l'enfant^  p.  20. 

2— ("est  ainsi  que  l'éditeur  des  Capitulaires  de  Charlemagne,  Baluze, 
dans  une  longue  préface  de  son  ouvrage,  fait  des  efforts  dignes  d'une  meil* 
leuro  cause  pour  démontrer  que,  dès  l'époque  carlovingienne,  la  supériorité 
juridique  du  pouvoir  civil  sur  le  pouvoir  religieux  était  reconnue. 
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de  natnrelle  bienvoillanco  ;  elles  se  pénétraient  en  qnelqno  sorte 
1  une  1  autre  et  s'entrelaçaient  dans  une  profonde  harmonie. 
L  empereur  s'appelait  '  et  était  véritablement  le  bras  droit  du 
lape,  son  auxiliaire,  son  défenseur,  et  sa  législation  politico-reli- 
gieuse, subordonnée  par  là  môme  à  l'autorité  du  Saint-Pièg. 
n  était  que  la  forme  légale  de  son  dévouement  à  l'Eglise  romaine.' 
De  plus,  les  Capitulaires,  ou  les  décrets  que  ce  recueil  ronfe-me 
sur  des  matières  très  variées,  n'étaient  pas  toujours  des  actes  pure- 
ment politiques  :  ils  portent,  au  contraire,  dans  les  choses  ecclé- 
siastiques, le  sceau  d'une  double  autorité.  ,,  Les  évêques,  dit 
(iuizot  ,  étwent  les  principaux  conseillers  de  Charlemagne  • 
c  étaient  eux  qui  siégeaient  en  plus  grand  nombre  dans  les 
assemblées  générales  Mis  y  faisaient  leurs  aHaires  avant  tout 
Aussi  ces  assemblées  ont-elles  été,  en  général,  considérées  comme 
des  conciles,  et  leurs  lois  ont-elles  passé  dans  les  recueils  de 
canons.  Elles  sont  presque  toutes  rédigées  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir des  évoques.  " 

On  peut  donc  dire  des  capitulaires  relatifs  aux  affaires  religieu- 
ses qu  ils  n'eurent  force  de  loi  dans  l'Eglise  qu'en  vertu  du  pou- 
voir ecclésiastique.  Tantôt  c'était  l'œuvre  d.  conciles  tenus  anté- 
rieurement par  les  évSques,  parfois  aussi  présidés  par  les  légats 
.lu  Pape  ;  tantôt  ils  s'élaboraient  par  les  chefs  do  l'Eglise  réu  is 
autour  du  prince  dans  les  assemblées  du  royaume  *  ;  tantôt  ainsi 
rédigés,  ils  fournissaient  les  éléments  d'actes  épiscopaux  et  con- 
ciliaires promulgués  postérieurement  dans  les  différents  diocèses 
fcn  tous  ces  cas,  la  sanction  royale,  donnée  aux  capitulaires 


1  — Capitulaires,  etc.,  l  I,  ji.  189. 

2—0uv.cll.,p.  173. 

roir„''/  Z'  «"«'^Wéçs  nationales,  tenue,  sous  la  présidence  ,lu  prince  et 

ZT^^ltZ"''  ""  ™^"™'"  """  """'  '='  -"""'--.  »  '•"'  OU» 

JtTu^^"'  'î  '"'■''''  '"°}"'''"'  ''°  ^88,  à  laquelle  nous  avons  précédemment 
fait  allus  on,  le  pnnce  d>t  :  ,  Nous  avons  considéré  de  concert  alec  no.féauz . 
etc.  Tes  féaux,  c  étaient  ses  conseillers,  évêques  et  nobles,  représenUnt.  dé 

4  / 
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n'était  que  l'acte  d'an  pouvoir  allié  mettant  en  valenr  civile  dei 
ordonnancea  eccléaiastiqueB. 

Fuis,  h£ton8-nou8  de  l'ajuntcr,  dans  ces  intorvontious  du  grand 
monarque  des  Gaules  légiférant  avec  les  pasteurs  de  l'Eglise  sur 
des  affaires  soumises,  en  partie  du  moins,  à  leur  juridiction,  on 
essaierait  vainement  de  surprendre  la  pensée  plus  ou  moins  avouée 
d'amoindrir  l'influence  religieuse.  Loin  de  là  :  son  plus  vif  comme 
son  plue  sincère  désir  fut  toujours  do  voir  cette  influence  grandir 
et  s'étendre  et  rayonner  puisBammeut  sur  la  société  entière  ;  et 
c'est,  entre  tous  les  mérites  d'un  empereur  si  glorieux,  celui  qui 
resplendit  sur  Bon  front  de  l'éclat  le  plus  vrai  et  le  plus  pur  '. 

Que  d'autres  admirent  en  lui  l'invincible  conquérant  dont  le 
génie,vainqueur  de  tant  de  nations  farouclies,  sut  en  faire  les  com- 
posants d'une  nouvelle  unité  sociale  et  les  rallier  sous  le  sceptre 
d'une  vaste  hégémonie  impériale  !  Que  d'autres  saluent  en  sa 
personne  le  législateur  sage  et  l'administrateur  éclairé  dont  la 
vigilance  s'étendait  à  tout  et  dont  la  liuute  prudence,  étrangère 
aux  évolutions  tortueuses  et  aux  manœuvres  ondoyantes,  savait 
si  bien  allier  l'habileté  à  la  probité,  la  sévérité  à  la  bonté.  A  nos 
yeux,  et  aux  yeux  de  quiconque  croit  à  Dieu  et  à  son  Eglise,  ce 
qui,  plus  que  tout  le  reste,  fait  et  fera  toujours  l'immortelle  gloire 
de  Charlemagne,  c'est  la  grandeur,  l'élévation  de  sa  foi  ;  c'est  cette 
vision  sublime  où  les  rois  lui  apparaissaient  comme  des  lieute- 
nants de  Dieu  ;  c'est  cet  esprit  religieux  que  le  prince  portait  en 
tout  et  qui,  malgré  quelques  écarts,  fit  de  lui  uu  guerrier  chré- 
tien, un  législateur  chrétien,  un  restaurateur  chrétien  des  scien- 
ces et  des  lettres,  bref,  un  homme  d'Etat  chrétien. 

Quand  on  rapproche  de  cette  imposante  figure  celle  de  nos 
politiques  modernes,  des  Bismarks,  des  Combes  et  des  Cavours, 
grands  et  petite,  un  sentiment  de  compassion  vive  pour  l'Eglise 
qui  souffre  et  de  pitié  émue  pour  les  peuples  que  l'on  trompe 


1  — Un  des  capitulairra  contient  ces  paroles  significatives  :  ■  11  n'est  pai 
juste  que  les  ministres  divins  soient  soumis  à  l'autorité  des  puissances  tem- 
porelles ■  (1.  VI,  n.  3jO). 
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envahit  l'âme  et  étreint  le  cœar.  Quel  contrute  et  quelle  chute  ' 
LEgh.e  et  1  école,  et  l'école  «.umise  à  l'Eglise,  conetituaient 
pour  Charleraagi.e  les  principes  vitaux  des  peuples,  les  éléments 
essentiels  de  la  grandeur  sociale.  Ces  notions  de  suprême  sagesse 
ont,  presque  partout,  déserté  les  conseils  d'Etat  :  on  s'insurge 
contre  l'Eglise,  on  la  soufflette,  on  la  jette  dans  les  fers  ;  par 
crainte  de  son  influence  que,  sottement,  le  pouvoir  laïque  jalouse, 
on  ostracise  ses  ministres  et  on  ferme  brutalement  ses  écoles. 
Cest  IhiBtoiro  toute  fraîche,  et  je  dirais,  encore  saignante  des 
violences  et  des  usurpation,  du  libéralisme  et  du  radicalisme 
triomphant 

On  n'arrive  que  par  degrés  à  de  telles  aberrations.  Puissent  les 
hommes  qui  gouvernent  et  en  qui  la  foi  n'est  pas  éteint,,  puis- 
sent les  sociétés  elles-mêmes  où  le  mal  sévit  sans  doute,  mais 
peut  encore  être  enrayé,  ouvrir  les  yeux  et  le  comprendre  ' 


CHAPITRE  SEPTIEME 


SIECLES   OBSr'-Rs. 

L'ùliiii  scolaire  et  littéraire  imprim<5,  vers  la  fin  ilu  huitièmo 
sitelo  et  au  comineiicemeut  du  iieiivifeiae,  i\  la  sociétii  européenne 
par  lo8  aoiiiB  de  Charlomagno  eut,  certes,  d'iioureux  effets.  Ce  fut 
un  rove'l  :  les  esprits  secouèrent  leur  torpeur  ;  l'ardeur  lassée  des 
moines,  le  zfele  refroidi  des  pasteurs  se  ranirabrent  ;  d'innombra- 
bles écoles  couvrirent  d'un  vaste  et  sabitaire  réseau  le  territoire 
immense  soumis  <\  lajuridiction  impériale. 

Avouons-lo  toutefois  :  ce  mouvement  si  digne  d'éloges  n'était 
ni  assez  profond  pour  faire  .jaillir  du  sol  intellectuel  des  œuvres 
de  haut  mérite,  ni  assez  efficace  pour  triomplier  de  tous  les 
obstacles  que  le  bruit  et  le  ravage  des  armes,  l'agitation  des 
peuples,  l'état  chaotique  de  sociétés  disloquées  et  de  royaumes  en 
formation,  allaient  opposer  aux  travaux  réttéchis  de  l'esprit  et  à 
l'intense  culture  des  sciences  et  des  lettres. 

Ces  obstacles  ressemblaient,  partiellement  du  moins,  h  ceux 
qui,  aux  siècles  précédents,  avaient  entravé  le  progrès  des  études. 
Les  incursions  des  Sarrasins  et  les  invasions  des  Normands  jetaient 
le  trouble  et  l'efiroi  dans  toutes  les  classes  sociales.  Que  d'évê- 
chés  et  de  monastères  pillés  et  saccagés  !  Que  de  manuscrits  pré- 
cieux et  do  riches  bibliothèques  livrés  aux  flammes  !  Les  .lisseu- 
sions  des  princes,  les  rivalités  et  les  luttes,  en  plein  régime  féodal, 
des  seigneurs,  ajoutaient  encore  aux  conditions  lamentables  de 
la  société. 

A  la  faveur  do  ces  perturbations,  le  désordre  s'était  introduit 
dans  le  sanctuaire  ;  plusieurs  des  monastères  restés  debout  étaient 
passés  en  bénéfices  aux  mains  des  laïques  ;  la  discipline  s'y  relâ- 
chait, et  avec  elle  l'amour  du  travail  et  de  l'étude.  La  papauté 
elle-même  subissait  une  éclipse. 


-68  — 

Ce  K,„t  ces  circonetancee  réunie»,  amplifiées  peut-être  par  la 
malice  des  un»  et  par  riucon»cienco  de.  autre»,  qui  ont  fait  à  la 
période  historique,  dont  nous  parlons,  une  triste  réputation  d'in- 
culture grossière  et  d'ignorance  superstitieuse. 

Ce  reproche  est-il  universellement  mérité  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas  Et  SI  la  littérature  de  cette  époque  est  dcmeurJe  à  pou  pris 
stationnaire,  si  l'esprit  n'y  a  pas  franchi  les  limites  du  cercle 
resserré  ou  on  l'a  vu  précédemment  se  mouvoir,  si  aucune  pro- 
duction géniale  ou  même  simplement  originale  n'est  venue  mar- 
quer quelque  grand  progrès  littéraire,  quelque  éclosion  féconde 
de  a  pensée  humaine,  c'est  déjà,  croyons-nous,  aux  yeux  do  la 
postérité  un  mente  très  appréciable  que  des  hommes  d'énergie 
et  de  savoir  aient  voulu  et  pu,  malgré  tant  d'obstacles,  disputer 
à  la  barbarie  et  sauver  d'une  ruine  certaine  l'héritage  de»  lettre» 
ancienne»  et  le  trésor,  mSmo  amoindri,  dos  scionccc  l,umaincs 

Ces  sauveurs  providentiels,  nous  les  connaissons  :  ils  n'ont'pas 
changé  de  noms  ;  i  s  n'ont  pas,  non  plus,  changé  de  fonctions.  Ce 
sont  encore  les  évêques  docile»  à  la  parole  du  Maître  •  .  Allez 
enseignez  toutes  les  nations;,  ce  sont  toujours  les  moines  ver- 
«ant  dans  l'esprit  et  le  cœur  des  peuples  les  lumières  de  leur 
propre  esprit  et  la  charité  de  leur  propre  cœur;  ce  sont  les 
missionnaires  ce  sont  le»  apôtre»  établissant  des  écoles  partout 
où  lis  fondent  des  églises,  convaincus  que  ces  institutions  von 
de^pair  et  que  l'école  est  comme  le  vestibule  de  lu  maison  de 

Nous  n-énonçons  là  rien  que  le»  faits  ne  démontrent.  Et  par  la 
VOIX  de  se»  chefs  et  par  le  dévouement  de  ses  ministres,  l-Zùl 
des  temps  carlovmgiens  ne  cesse  de  favoriser  l'œuvre  de  IVM  , 
cation  et  de  soutenir  la  cause  chancelante  des  lettres 

Elle  se  préoccupe  avant  tout  de  l'instruction  populaire  si  i,,.; 
moment  liée  à  la  formation  religieuse,  et  ce  souci  lui  in L  "  'u 
sieurs  ordonnances.  C'est  ainsi  que  dans  un  synode  10!^^ 
A ttigny  en  822  les  évêques.  après  avoir  recommandé  aux  cl  re 
1  é  ude  des  ettros  sacrées,  ajoutent  :  „  Nous  voulons  apportei  ou 
notre  som  à  améliorer  le»  écoles.    II  faut  que  quiconque  te„ 
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•'initruire  j  trouve  d«  mattrei  aavanb  ;  quant  aux  froia,  ils 
uront  supportai  par  lei  parents  ou  par  les  maîtres.  On  fondera 
plusieurs  écoles  dans  le*  grands  diocëses.  Si  les  iSrSques  ne  sont 
pat  en  mesure  d'établir  de  pareilles  écoles,  les  plus  puissants  de 
l'endroit  devront  y  pourvoir  »  '.  Il  existait  déjà  des  écoles,  mais 
l'Eglise,  toujours  ouverte  aux  idées  sagement  progressives,  veut 
les  améliorer  et  en  créer  de  nouvelles.  Elle  est  prête,  pour  ogia, 
&  s'imposer  tous  les  sacrifices  ;  et  là  où  ses  propres  ressources 
seront  insuffisantes,  elle  attend  des  laïques,  qui  ont  le  pouvoir  et 
la  fortune,  les  libéralités  nécessaires  à  la  réalisation  de  ses  vœux. 

Le  capitulaire  d'Hérard  de  Tours  (858)  prescrit  aux  prêtres 
d'avoir,  autant  que  possible,  des  écoles  et  de  bons  livres.  '  L'or- 
donnance de  Vautier  d'Orléans  (860)  rappelle  la  même  obliga- 
tion. Celle  d'Hincmar  de  Reims  enjoint  aux  visituurs  des  pa- 
roisses de  s'enquérir  si  chaque  prêtre  a  chez  lui  un  clerc  qui 
puisse  tenir  école.  Il  est  vrai,  dit  l'abbé  AUain,  '  que  certains 
critiques  ont  affirmé  que  les  écoles  dont  il  est  question  dans  ces 
textes  étaient  uniquement  destinées  au  recrutement  du  clergé  ; 
mais,  outre  qu'ils  restreignent  sans  preuves  évidentes  le  sens 
d'expressions  générales,  on  peut  leur  opposer  un  texte  contem- 
porain ;  c'est  la  constitution  de  Riculfe,  évêque  de  Boissons 
(889),  rappelant  aux  prêtres  la  modestie  dont  ils  ne  se  doivent 
jamais  départir  en  gouvernant  leurs  écoles,  et  leur  défendant  d'y 
recevoir  des  filles  avec  les  garçons  '.  Eût-il  été  besoin  d'une 
ordonnance  spéciale  pour  interdire  aux  filles  l'aocàs  d'écoles  ex- 
clusivement destinées  aux  clercs  ? 

Il  est  marqué  dans  la  vie  do  Dadon,  évêque  de  Verdun,  qu'il 
mettait  beaucoup  de  zèle  à  faire  instruire,  ou  à  instruire  lui- 
même  les  enfants  ^  On  lit  la  même  chose  d'Everacle,  évêque  de 


1 — Mi' Iléfélé,  Hitt.  des  conellet  cPaprèa     -  documents  originaux,  t.  V, 
pp.  227-228  (trad.  Delarc). 

2—  Captt,  des  rois  francs,  éd.  Bal.,  t.  I,  p.  1280. 

3—  LHnslruetion  primaire  en  France  avant  la  révolution,  p.  24. 
4  — Cf.  Bist.  lit!.,  t.  VI,  p.  29. 

i—Ibid. 
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Liige  dtna  la  neconde  moitié  du  dixième  •tècle.  .  Co  tage  prélat 
Toulait  qu'à  l'ëgord  de  cette  jeunesw,  et  dei  aatrea  qui  avaient 
nioin»  d'ouverture,  on  leur  tournât  et  développât  lo»  choaei  en 
cent  façona,  jusqu'à  ce  qu'ili  lea  compriaaent  ;  et  c'eat  ce  qu'il 
faïaait  très  souvent  lui-m8mo  avec  une  extrême  bonté.  Notger, 
un  de  aea  sueceaaeura,  n'était  paa  moine  aoigueux  de  l'instruction 
dea  enfanta.  Cea  exemplea  aufflaent  pour  qu'on  ne  doute  paa  qu'il 
D  y  eût  auaai  alora  do  petitea  écoles,  dana  toua  lea  endroits  où  l'on 
ne  négligeait  paa  lea  lettres.  L'existence  dea  écolea  où  l'on  ensei- 
gnait les  hautes  acioncoa,  est  une  preuve  complète  qu'il  y  en 
avait  de  petites,  puisqu'on  ue  pouvait  parvenir  aux  autre»,  sans 
avoir  paaaé  par  cellea-ci  '. .. 

Or,  cea  écolea  plus  relevées,  ces  maisons  de  hautes  études  reli- 
gieuses et  profanes,  sans  peut-Ctre  avoir  conservé  toute  l'acti- 
vité intellectuelle  qui  y  régnait  sous  Charlemagne,  n'étaient 
cependant  paa  en  générale  décadence.  L'Egliae  s'en  occupait  et 
•'eflorçait  de  lea  maintenir  au  niveau  dea  beaoina  de  l'époque. 
.  Il  noua  revient,  liaona-noua  dans  lea  actea  d'un  concile  romain 
tenu  en  826  aous  la  préaidenoe  du  papo  Eugène  II,  il  nous 
revient  de  plusieurs  endroits  qu'on  ne  trouve  point  de  maître 
pour  étudier  lea  bellea-lettrea,  et  qu'on  néglige  cette  étude.  C'est 
pourquoi  noua  ordonnons  que  dana  tous  les  évêchés  et  dans  les 
diocèaes,  et  partout  où  besoin  sera,  on  mette  le  plua  grand  soin 
et  la  plus  grande  diligence  à  établir  dea  maîtres  et  des  docteurs 
qui,  possédant  la  science  religieuse,  enseignent  en  outre  avec 
assiduité  les  belles-lettres  et  les  arts  libéraux  l  » 
^  Les  Pères  du  III"  concile  de  Valence,  en  855,  veulent  ,  que 
l'on  a'occupe  de  l'organisation  des  écolea  do  littérature  sacrée  et 
profane,  et  de  chant  ecclésiastique,  comme  l'ont  fait  les  évêques 
leurs  prédécesseurs;  parce  que  la  longue  interruption  de  cea 
études  a  introduit,  dans  la  plupart  des  diocèaes,  l'ignorance  de  la 
foi  et  la  disette  de  toute  eapèce  de  science  ^  .    Lea  Pères  du  pre- 


1-/4W, 

2  —  Ubbe,  Omcil., 

3  —  md.,f.li2. 


t.  VIII,  p.  112. 
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nii«r  cODoile  de  Un^ro.,  confirmé  à  Toul,  en  859,  disent  k  leur 
tour  :  .  Noue  dovone  «rertir  inittmmont  no.  frkre.  dana  Tépii- 
copat,  qu'Ile  aient  eoin  d'it.blir,  ,,artoat  où  l'on  pourra  Irourer 
dee  maitree  capablee  d'onieij-ner,  dci  écoles  pnbliquoe,  aiiu  que 
le.  fruit,  de  la  ecience  divine  et  humaine  puineut  croître  dan. 
rKgli.e  '.  • 

Ver.  lu  fin  du  dixième  «ècle,  dana  le.  Egli.e.  d'Arra.  et  de 
Cambrai,  do.  établi..ement.  molaire,  fonctionnaient  non  .eulo- 
meut  pour  le.  clerc,  mai.  aueai  pour  U.  enfant,  laïque».  .  Ou 
devait  prendre  un  .oin  particulier  d'in.truiro  le.  un.  et  le.  autre, 
tant  dan.  le.  art.  libéraux  que  la  science  de  la  religion,  et  de  le. 
lormer  aux  bonne,  mœur».  Le.  ruinons  qu'on  en  donne  «>nt  remar- 
quable. :  o'eat,  dit-on,  afin  de  les  rendre  capables  du  saint  minis- 
tère, de  servir  dignement  Dieu,  et  d'être  rafimo  utile,  au  peuple 
Uana  le.  oflaires  temporelle.  '.  « 

Le.  évêque.  néanmoins  .entent  bien  que,  laisw.  à  leur.  wule. 
reesource.,  san.  l'aide  et  l'appui  de  la  puissance  civile,  il.  ne 
pourront  vaincre  toutes  les  résistance,  ni  déchirer  ton.  le.  voi- 
le, qui  .'opposent  à  la  diflusion  de»  clartés  intellectuelles  dan.  un 
milieu  .ocial  peu  favorable  à  l'étude  et  souvent  chargé  de  nua- 
ges. Aumi,  à  plusieur,  reprise.  ^  se  tournent-il.  ver.  les  chef, 
de  I  Etat,  les  prUnt  avec  insta-ice.  d'user,  à  l'exeraplo  de  Char- 
lemagne,  de  tout  leur  pouvoir  pour  établir  dans  le.  lieux  le.  plu. 
convenables  ou,  du  moins,  pour  subventionner  de.  école,  do  scien- 
ce, theologique.  et  de  littérature  profane  qui  assureront  à  l'Eglise 
et  à  l'Etat  les  plus  j  récieux  avantages.  Grâce  oux  encourage- 
ments de  plusieurs  princes  dévoués  aux  lettres,  grSce  surtout  au 
savoir  de.  prêtre,  et  des  moines  qui  la  dirigeaient  ',  l'école  palatine 
poursuivait  son  œuvre  bienfaisante  ;  mais  ce  n'était  pas  assez 
pour  instruire  la  jeunesse  de  tout  un  pays. 


1  —  lUd.,  p.  (192. 
2—HUt.  lui.,  t.  VI,  p.  40. 

3- Voir  le  VI'  cono.  de  Pari,  de  SM  (Ubbe,  Concil.,  t.  Vil,  p,  1663)  et 
le  I"  Conc.  de  Ungre«,  d»jà  cité. 
i  —  Uiit.  m.,  t.  IV,  pp.  223  225. 


l 
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l*  réformatioli  dca  mona.lbro«,  ontrcpriie  au  dixième  «iixjlo, 
ot  qui  .'étendit  de  la  France  et  de  lu  Belgique  jusqu'en  Italie  et 
en  Angleterre,  ne  coritriliua  pan  peu  i  rehau«-.'r  le  niveau  littiS- 
raire.  .Autant  de  monastire»  Mnrmi».  autant  de  nouvelle» 
école,  établie.  '. .  De  U  ...rtaient,  muni,  de  .ciem-o  et  .le  vertu, 
la  plupart  de.  .Svaque.,  et  ceux-ci,  une  foi.  prépo«é.au  g,)uverne. 
ment  do.  diocëse.,  .'eftorvaient  i  leur  tour  de  rendre  i  l'empirB 
de.  lettre,  toute  «on  inilucnce  et  tout  «on  éclat. 

Il  «erait  fa.tidicux  do  pa..er  en  revue  le»  nombreuse,  école, 
monacale,  et  cathédrales  dont  le.  nom»  ont  pri.  place  dan. 
rliistoire,  ain.i  que  lu.  diver»  lettn'»  .,ui  s'illu.trkrcnt  pendant 
cotte  période.  Le  prii^ramme  de»  élude.,  le  toi,  et  le  caractère 
de  l'enseignement  ne  variaient  guJ.ro.  Toutefois  sur  ce  fond 
presque  universellement  le  même  se  détachent  quelques  maisons 
plu.  célibro.  et  quelques  ligures  plus  remarquables  :  FuMo  et 
Ruban  Maar,  Paris  et  lierai  .l'Auxcrre,  Corbiv  et  l'uschnse  liud- 
bert,  Cluny  et  saint  Odon,  saint  Brnnon  i  l'école  palatine  d'Al- 
lemagne, Keim.  et  Uerbert,  Chartres  et  Fulbert,  Saint-Oal  et 
Notker  '. 

La  France,  on  le  voit,  marchuit  i  lu  tèto  du  mouvement  Intel- 
lectuel.  Et  .i,  nu  huitième  siècle,  Charlemugne,  pour  opérer  la 
restauration  de.  lettres,  dut  faire  appel  aux  lumières  d'un  moiue 
anglais,  Alcuin,  c'est  à  des  prêtres  français  ',  Grimalde  et  quel- 
que, autres,  que  le  roi  d'Angleterre,  Alfred  le  Grand,  confia,  au 
«ecle  suivant,  la  tâche  de  relover  dans  ses  Etats  les  études  tom- 
bées et  d'établir  l'académie  d'Oxford,  berceau,  semblet-il,  de 
1  illustre  université  do  ce  nom. 

Comme  aux  Tiges  précédent.,  l'enseignement  donné  par  les 

I— rtW.,  t.  VI,  p.  20. 

2-  L'étude  ,lu  grec  «t  mime  do  l'hôbrou  était  en  honneur  dan»  plusieurs 
abbaye.,  parfculiéro.uent  à  Corbie  ot  à  .Saint-Oul.  VUi.hire  IMtrair, 
(t.  IV,  pp.  UiM)  «igiialo  en  lut-mo  teiiip.,  1,-  gran.l  „ombro  ,1e  m.nu.crit» 
écol'e     ""    °°''*'  "  '"'"'''™'="'  ""'"  '!"'  «""  ■""■'i»  d«  ""e  dernière 

Î~BUI.  Un.,  t.  IV,  pp.  283-84. 
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maîtres  de  cette  ëpoque  faisait  une  très  large  place  i  l'ëtude  de 
la  religion,  et  on  se  prëocoupait  beaucoup  moins  de  former  des 
savants  •  que  de  préparer  pour  la  société  de  solides  chrétiens. 
Cette  instruction  religieuse  était  graduée,  proportionnellement 
à  la  culture  généraj^es  élè^  Elle  consistait  en  leçons,  dis- 
crètement mesurées,  de  théologie  biblique,  patristique,  canoni- 
que,  voiro  liturgique  ". 

L'organisation  scolaire,  semblable  à  celle  de  la  première  période 
carlovingienne,  conservait  à  l'Eglise,  sur  l'éducation  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse,  un  légitime  contrôle,  sans  cependant  gêuer  les 
mouvements  d'une  juste  et  féconde  liberté. 

Noue  savons  que  les  écoles  épiscopales  et  conventuelles  étaieut 
ouvertes  non  seulemeut  aux  futurs  ecclésiastiques  et  religieux, 
mais  encore  aux  enfants  de  toutes  les  classes.  A  côté  de  ces 
maisons  d'éducation  moyenne  et  même  supérieure, .  il  existait,  dit 
Lavollée,  des  écoles  primaires,  de  petites  écoles  destinées  aux 
enfants  du  peuple  ;  il  existait  des  cours  publics  ouverU  par  des 
professeurs  laïques  et  souvent  nomades,  qui  discutaient  généra- 
lement sur  des  questions  de  linguistique,  de  philosophie  ou  même 
de  théologie.  Or,  sur  toutes  ces  écoles  d'ordre  si  différent  l'Eglise 
catholique  devait,  suivant  les  idées  du  temps,  avoir  la  haute  main, 
et  elle  l'avait  en  effet .  '.  Ajoutons  que  les  idées  de  ce  temps-là 
étaient  justes  et  conformes  à  ce  que  tout  bon  catholique,  soucieux 
de  la  conservation  de  la  foi  et  de  la  morale  chrétienne,  doit  pen- 
ser :  nous  le  démontrerons  amplement  plus  tard. 

Après  une  vaste  et  consciencieuse  enquête  sur  le  mouvement 


....,  f°,  f,''"""'"°""°"°"'°™  ''«'  °"''°»  importante,,  jouaient  un 
rôle  effacé:  1  histoire  manquait  de  critique,  la  pliilosopliie  d'ampleur  et  de 
profondeur  On  avait  presque  partout  perdu  le  secret,  sinon  le  souvenir, 
ue  la  nelle  latinité  classique, 

2  —  Ibtd.,  t.  VI,  p.  47. 

î-VEtat,Uptr.  tt  l'm/a«l,  pf.  26.27._Nous  regrettons  quecetécri- 
vam  d  une  réelle  valeur,  faussant  ou  exagérant  le  concept  vrai  d.  la  Uberté 
d  enseignement,  appréhende  dans  l'action  et  le  contrôle  de  l'Eglise  sur 
1  «ducation  ce  qui,  en  réalité,  n'est  qu'une  tuteUe  salutaire 
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scolaire  et  intellectuel  du  neuviiime  et  du  dixième  aitele,  les 
doctes  auteurs  de  Y  Histoire  littéraire  n'hésitent  pas  à  conclnre 
que  les  couleurs  si  sombres  sous  lesquelles  on  représente  ordi- 
nairement  cette  époque  manquent,  en  partie  du  moins,  de  vérité, 
et  que,  pour  ce  qui  est  des  prélats,  des  prêtres  et  des  moines,  la 
plupart  ont  noblement  fait  leur  devoir.  lia  n'ont  pas,  nous  l'avons 
dit,  enfanté  de  chefs-d'œuvre  ;  mais,  ce  qui  vaut  mieux,  et  ce  dont 
on  ne  tient  pas  assez  compte,  ils  ont  accompli  une  œuvre  ;  obscurs 
travailleurs,  ils  ont  jeté  les  bases  de  la  grandeur  intellectuelle 
dos  nations  chrétiennes  et,  en  particulier,  de  la  suprématie  litté- 
raire de  la  France. 

Eas3ent-ils  jamais  soupçonné  qu'un  jour,  et  dans  un  siMe  de 
civilisation  orgueilleuse  et  de  progrès  retentissants,  les  fils  de  ceux- 
là  mêmes  qu'ils  instruisaient  :■  ■  jc  tant  de  soin  consacreraient  tout 
leur  talent,  mettraient  toute  leur  gloire  à  légaliser  le  vol  des 
églises,  et  à  légitimer  l'expulsion  des  religieux  hors  de  leurs 
monastères,  illustrés  par  quinze  siècles  de  vertu  et  de  science  ? 


CHAPITRE  HUITIEME 


APOGÉE  IHTELLECTCBL  DU  MOYEN  AOE. 

L'activité  intense,  dont  les  écoles  épiscopales  et  monacalea 
étaient,  au  déclin  du  dixième  siècle  et  à  l'aurore  du  onzième, 
devenues  d'ardents  foyers,  eût  dfl,  semble-t-il,  déterminer  dans  la 
société  entière,  et  surtout  dans  les  hautes  classes,  un  puissant 
réveil  littéraire. 

Mais  des  causes  diverses  paralysaient  ces  influences  et  rete- 
naient l'esprit  public  dans  les  ténèbres  d'une  insoucieuse  igno- 
rance. Le  zèle  assidu  des  moines  à  transcrire  les  livres  anciens, 
tant  profanes  que  sacrés,  et  à  multiplier  leurs  exemplaires,  n'avait 
pu  encore  réparer  tous  les  ravages  de  l'époque  précédente  :  en 
plusieurs  endroits,  les  textes  classiques  étaient  rares,  lorsqu'ils  ne 
faisaient  pas  complètement  défaut.  D'autre  part,  les  désordres 
croissants  des  clercs,  les  luttes  sans  cesse  renaissantes  des  sei- 
gneurs, l'assujettissement  des  vassaux  et  du  peuple,  n'étaient  pas 
faits  pour  propager  le  goût  des  lettres  et  en  favoriser  la  culture  '. 

Cependant,  dès  la  fin  du  onzième  siècle,  la  réaction  intellec- 
tuelle s'accentue.  L'amour  de  l'étude  se  répand  ;  les  esprits  s'af- 
finent ;  la  curiosité  scientifique  s'éveille  ;  le  cadre  des  program- 
mes littéraires  s'élargit.  Le  siècle  suivant  voit  éclore  bon  nom- 
bre d'écoles  nouvelles,  et  cet  essor  heureux  va  grandissant  jus- 
qu'à ce  que  la  création  des  grands  corps  universitaires  vienne 
mettre  le  couronnement  à  l'éi)'  .  3  lentement  préparé  et  laborieuse- 


^  — En  ce  tempa-là  .  il  était  extrêmement  rare  de  voir  des  laïques  qui  sus- 
sent lire  et  écrire.  La  noblesse,  qui  devait  naturellement  avoir  plus  de  goût 
et  d'émulation  pour  la  politesse  et  la  vertu,  et  pour  tout  ce  qui  sert  à  éle- 
ver et  orner  l'esprit,  n'avait  cepen.lant  d'autre  passion  que  pour  les  armes 
et  le*  vains  amusements  qui  en  sont  les  suites.  Elle  méprisait  souveraine- 
ment les  lettres .  (HUt.  lui.,  t.  VII,  p.  2). 
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ment  élevé  dos  lettres  et  des  sciencea.  C'est  alors  que  la  distinction, 
jusque-là  vague  et  mal  définie,  de  l'enseignement  primaire,  secon- 
daire et  supérieur  apparaît  sous  des  formes  plus  précises,  et  que 
l'intelligence  humaine,  comme  un  arbre  vigoureux  et  plein  de 
sève,  s'épanouit  dans  toute  sa  beauté. 

Un  écrivain  français  ',  donnant  libre  cours  à  ses  sentiments 
d'hostilité  manifeste  vis-i-vis  des  œuvres  catholiques,  n'a  pas 
craint  d'atHrmer  que  si  ..  l'enseignement  supérieur  et  secondaire 
remonte  jusqu'au  moyen  âge,  et  de  là,  par  une  tradition  qui  no 
fut  jamaia  coniplMeraent  interrompue,  jusqu'aux  écoles  romaines,» 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  en  Franco  date  de  la 
révolution  et  des  gouvernements  qui  en  ont  profossé  les  princi- 
pes. .  La  foi  calliolique,  ajoute-t-il,  a  domino  pendant  de  longs 
siècles  chez  nous,  sans  songer  à  fonder  l'enseignement  popu- 
laire »  2.  Pour  lui,  cet  enseignement,  partout  où  il  s'est  établi 
avant  le  dix-neuviëme  siècle, .  est  fils  du  protestantisme.  \ 

Ce  mensonge  historique,  qui  est  ]a  thèse  de  toute  une  école, 
n'a  d'autre  base  que  le  préjugé,  et  il  croule  comme  un  château  de 
cartes  au  souffle  <<■!  lu  vérité  impartiale  et  en  présence  dos  faits. 

Certes,  si  l'on  se  contentait  d'affirmer  que  l'instruction  primaire, 
grâce  à  de  nouvelles  conditions  sociales,  est  aujourd'hui  plus 
répandue  qu'elle  ne  l'était  au  moyen  âge,  qu'un  plus  grand  nom- 
bre d'écoles  élémentaires  fonctionnent  et  que,  par  suite,  le  chiffre 
des  illettrés  a  baissé,  il  n'y  aurait  là  qu'une  question  do  plus  ou 
de  moins,  et  nous  nous  garderions  bien  de  contredire.  Mais  ce  que 
nous  ne  pouvons  admettre,  ce  que  nous  nions  positivement  et  ce 
que  toute  l'histoire  dément,  c'est  que  l'école  populaire  soit  une 
création  moderne,  que  l'Eglise  par  inertie  ou  par  système  ait 
négligé  l'instruction  du  peuple,  et  qu'il  faille,  avec  reconnaissance, 
faire  honneur  de  ce  progrès  au  protestantisme  et  à  la  révolution. 


I  —  M.  Bréal,  Quetqnet  mola  mr  l'iitilruction  publique  en  France  (2"  éd  ) 
Voir  Jlevue  dea  Queal.  hiil.,  IX"  année,  t.  XVII',  pp.  1  Ij-IO 
2— 76 (d,  p.  20. 
3— /6td.,  p.  13. 
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Les  faits  et  les  textes  mis,  au  cours  du  présent  travail,  sbns  les 
yeux  du  lecteur  prouvent  assez  combien  l'Eglise,  dès  qu'elle  put 
librement  ouvrir  des  écoles,  s'est  montrée  soucieuse  d'instruire  les 
enfants,  ceux  des  pauvres  comme  ceux  des  riches,  ceux  des  rotu- 
riers comme  ceux  des  nobles.  Poursuivons  notre  enquête  :  d'autres 
textes  et  d'autres  faits  ne  cesseront  de  grossir  cette  preuve  déjà 
péremptoire. 

Le  Iir  concile  de  Latran,  tenu  en  1179,  décrite  '  que  dans 
toute  église  cathédrale  il  y  aura  un  maître  d'école,  et  que  ce 
maître,  pourvu  d'un  bénéfice,  devra  donner  gratuitement  ^  l'in- 
struction non  seulement  aux  clercs,  mais  encore  aux  autres  éco- 
liers pauvios.  Trente-six  ans  après,  le  IV"  concile  de  Latran, 
présidé  par  le  grand  pape  Innocent  III,  va  plus  loin  :  il  insiste 
sur  l'observation  entière  de  ce  que  l'Eglise  a  antérieurement 
établi,  puis  il  étend  à  toutes  les  églises  indii  tinctemei.t  la  loi  déjà 
imposée  aux  églises  cathédrales  d'enseigner  gratis  aux  enfants, 
soit  clercs,  soit  laïques,  les  premiers  éléments  des  connaissances 
humaines  ^  Ce  décret,  du  reste,  ne  faisait  que  confirmer  par  une 


1 in«  aes8.,  can.  18. 

2— Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  d'expliquer  dans  quel  sens  l'Eglise 
entendait  et  entend  la  gratuité  de  l'enseignement  et  comment  cette  gra- 
tuité ecclésiastique  difl'ére  de  la  gratuité  laïque  tant  prônée  de  nos  jours. 

3 Voici  le  texte  latin  :  .  Nos...  roborantes  statutum  Concilii  Lateranen- 

sis  III,  adjicimus,  ut  i.Jn  solum  in  qualibet  cathedrali  ecolesia,  sed  tliam  in 
aliis,  quaruui  sufficerb  poterunt  facultates,  constituatur  magister  idoneus, 
qui  clericOB...  gratis  in  (/ramn<a/ico  facultate,  e(  alioi  instruat  juxta  posse> 
(Cap.  Quia  nonnti»i«,  De  magist.)— Il  est  vrai  que  le  mot  grammaire  avait 
alors  un  sens  plus  étendu  qu'aujourd'hui  et  <iu'il  désignait  tout  l'enseigne- 
ment des  belles-lettres  ;  mais,  par  cela  même  et  avant  tout,  la  grammaire 
comprenait  aussi  les  règles  fondamentales  du  langage  qu'on  enseigne  dans 

toute  école   populaire D'après  les  deux  cône,  les  de  Latran  dont  noua 

venons  de  rappeler  la  législation  scolaire,  et  conformément  aux  ordonnances 
de  plusieurs  évêques  et  à  la  pratique  des  monastères,  l'enseignement  devait 
se  donner  même  aux  enfants  qui  n'étaient  paa  clercs  ;  M.  Guizot  n'a  donc 
pas  eu  raison  d'écrire  que  les  écoles  tenues  par  l'Eglise  du  V"  au  XII*  siècle 
étalent  destinées  .  à  l'instruction  du  seul  clergé  •  (Hi$l.  de  la  civilit,  en 
Europe,  6»  éd.,  p.  IG5). 
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loi  plus  générale  et  en  termes  plus  solennels  les  décisions  pri- 
ses, soit  isolément,  soit  dans  des  synodes  provinciaux,  par  la  plu- 
part  des  ovSqncs  de  pourvoir  dans  leurs  diociscs  à  l'établisse- 
ment d'éc  'es  piesbytérales. 

On  a  la  preuve  que  des  écoles  rurales,  destinées  aux  enfants  du 
peuple,  existaient  dans  bon  nombre  de  localités.  Do  patients 
chercheurs  ont  fait,  pour  ce  qui  concerne  diverses  provinces  de 
France,  un  relevé  minutieux  do  tous  les  documents,  appartenant 
aux  archives,  soit  ecclésiastiques,  soit  civiles,  dans  lesquels  l'exis- 
tence de  petites  écoles  se  trouve  mentionnée,  et  le  résultat  de 
leurs  travaux  répond  victorieusement  aux  accusations  menson- 
gères  lancées  contre  l'Eglise. 

M.  de  Beaurepaire,  dans  un  ouvrage  traitant  de  l'histoire  de 
I  instruction  publique  dans  le  diocèse  de  Rouen,  signale  de  nom- 
breuses écoles  existant,  dès  le  XIP  siècle,  non  seulement  dans  les 
villes,  mais  encore  dans  d'humbles  villages,  puis  il  ajoute  •„  Quand 
on  rencontre  des  écoles  dans  des  localités  d'une  aussi  mince  im- 
portance que  celles  que  nous  avons  énumérées,  il  n'y  a  plus 
moyen  de  douter  qu'il  n'y  en  ait  eu,  sinon  dans  toutes  les  parois- 
«es  rurales,  du  moins  dans  la  plupart,  et  surtout  dans  celles  où  la 
population  était  un  peu  considérable  ..  ■.  Un  autre  érudit  français 
M.  Sim.  Luce  écrit  à  son  tour  :  .  On  a  cru  longtemps  que  le 
moyen  âge  n'avait  connu  rien  qui  ressemblât  à  ce  que  nous  appe- 
lons l'instruction  primaire.  C'est  une  grave  erreur  :  il  est  fait  à 
chaque  instant  mention  d'écoles  dans  les  documents  où  l'on  s'at- 
tendait  le  moins  à  trouver  des  renseignements  de  ce  genre,  et 
l'on  ne  peut  douter  que  pendant  les  années  même  les  plus  agitées 
du  XIV  siècle,  la  plupart  des  villages  n'aient  eu  des  maîtres  ensei- 
gnant aux  enfants  la  lecture,  l'écriture  et  un  peu  de  calcul  »  2 

Les  doctes  bénédictins  qui  ont  écrit  l'histoire  littéraire  de 
France  rendent  aux  écoles  monastiques  du  onzième  siècle  ce 


l-Bechircha,urVin3lructi„n  publique  dan,  U  diocèi,  de  Rouen,  aoant 
1,89,  t.  I,  p.  52.  Voir  Allain,  Uimiruelion  primaire  en  France,  c\\.  II. 
2_  Hialoire  de  Duguesclin,  pp.  13-16  ;  dana  Allain,  ouc.  cil.,  p.  27. 
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glorieux  témoignage  :  «  Un  des  premiers  soins,  à  la  réforme  ou 
à  la  fondation  d'un  nouveau  monastJjre,  était  de  prendre  de  justes 
mesures  pour  en  bannir  l'ignorance,  y  entretenir  de  bonnes  étu- 
des et  y  amasser  des  livres.  Quelque  peu  considérable  qu'il  fût, 
on  avait  l'attention  de  choisir  et  de  désigner  un  moine  lettré  pour 
y  enseigner.  On  y  instruisait,  comme  auparavant,  des  éleva  de 
différent  âge.  Il  y  avait  des  enfants,  auxquels  on  montrait  les  pre- 
miers étémtnl»  àe»  lettres  et  des  arts  libéraux...  Toutes  sortes 
d'élèves,  pauvres  ou  riches,  y  étaient  également  rec;us,  et  bien 
loin  d'exiger  quelque  salaire  pour  l'instruction  qu'on  leur  donnait, 
on  poutsait  la  charité  jusqu'à  nourrir  ceux  qui  étaient  dans  l'in- 
digence »  '.  .  . 

Cluny  80  distinguait  alors  parmi  les  nombreuses  institutions 
consacrées  à  la  formation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse.  Cette 
formation,  pour  répondre  au  véritable  esprit  de  l'Eglise,  était 
tout  h  la  fois  intellectuelle,  disciplinaire  et  morale.  »  Il  est  impos- 
sible, dit  l'ttbbé  Cncherat  \  de  se  figurer  rien  do  plus  touchant 
que  îa  discipline  i  laquelle  les  enfants  étaient  soumis,  dis  leurs 
plus  tendres  années,  comme  aux  jours  orageux  do  la  jeunesse.  » 
Ils  mangeaient  debout,  pour  apprendre  le  respect  et  pratiquer  la 
mortification.  Jour  et  nuit  ils  étaient  sous  les  yeux  attentifs  de 
leurs  surveillants.  Des  corrections  mémo  corporelles,  mais  non 
préjudiciables  à  la  santé,  leur  étaient  iniligées,  quand  ils  cau- 
saient ou  lisaient  mal.  On  prenait  lea  plus  grandes  précautions 
pour  éloigner  d'eux  la  vue  et  jusqu'à  la  connaissance  du  mal. 
Enfin  «  le  plus  grand  prince  n'est  pas  élevé  avec  plus  de  soin 
dans  le  palais  des  rois,  que  ne  l'était  le  plus  petit  des  enfants  h 

Cluny  »  '. 

Dans  la  célèbre  école  du  Bec,  c'était  le  même  souci  des  gra- 
ves devoirs  de  l'éducation,  le  mSme  ztle  religieux  à  bien  former 
l'esprit  et  le  cœur  des  enfants.    On  s'eflorçait  de  leur  inspirer  des 


l_//i.(.?«(.,  t.  Vll.pp.  910. 

2— CTunj  au  XI'  liicU:  cit.  par  les  Etudn  rel-,  mars  1872,  pp.  38.5-i 

i  —  lhid. 
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■eDtimenUde  foi  et  d'honneur  ;  ou  n'omettait  pas  de  leur  appren- 
dre les  ràgles  do  lu  politesse.  Pour  les  corriger,  on  préftSrait  aux 
rigueurs  de  la  verge  les  influences  persuasives  de  lu  douceur  et 
de  la  raÎHon.  On  les  traitait  comme  do  jeunes  plantes  qui,  pour 
s'iSpanouir  en  une  belle  et  forte  ramure,  ont  besoin  de  lumière  et 
d'espace  ;  on  les  considérait  comme  un  mcital  qui  ne  se  façonne 
pas  avec  le  marteau  seul,  mais  que  doivent  polir  des  instruments 
plus  doux  '. 

En  face  de  ces  témoignages  d'une  si  haute  signification,  de  ces 
faits  qui  nous  montrent  l'enseignement  primaire  fonctionnant 
presque  partout,  de  ces  récits  qui  évoquent  sous  nos  yeux  l'art 
éclairé  et  sagement  progressif  de  la  pédagogie  médiévale,  com- 
ment no  pas  reconnaître  les  services  inappréciables  rendus,  en  ces 
temps  de  rudesse  inculte,  par  l'Eglise  à  la  cause  do  l'instruction 
et  de  la  moralisation  populaire  ? 

Et,  puisque  la  plupart  des  institutions  scolaires  donnaient  alors 
l'enseignement  i  tous  les  degrés,  de  quels  bienfaits,  également, 
ne  furent  pas  redevables  aux  papes  et  au  clergé  l'instruction 
secondaire  et  l'éducation  supérieure,  môme  dans  les  écoles  qui, 
en  dehors  des  évôchés  et  des  couvents,  commençaient  à  s'établir 
au  sein  des  villes  les  plus  populeuses,  et  que  dirigeaient  h.  peu 
près  exclusivement  des  hommes  do  caractère  et  de  formation 
ecclésiastiques  ? 

Grégoire  VII,  dans  le  concile  romain  de  l'an  1078,  s'occupe  des 
maisons  d'enseignement  épiscopales  :  il  les  veut  savantes  et  flo- 
rissantes, et  il  enjoint  aux  évêques  de  toute  la  chrétienté  de 
prendre  en  main  le  sort  des  lettres  '.  Désireux  de  voir  s'étendre 
le  mouvement  littéraire  dont  la  France  est  l'actif  et  lumineux 
foyer,  Alexandre  III,  au  siècle  suivant,  ordonne  que  dans  tous 
les  pays  il  y  ait  des  maîtres  capables  d'enseigner  avec  saccès  les 
lettres  et  les  sciences  \    Il  accorde  aux  gens  de  lettres  des  privi- 


1  —  Uial.  lut.,  t.  VII,  pp.  75-76. 
2— Ijtbbe,  Conc,  t.  X.  p.  :)72. 
3~Biat.  lui.,  t.  IX,  p.  92. 
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liges  '  ;  ce  aont  eux  qn'il  appelle  de  préférence  aux  premières 
dignités  de  l'Eglise'.  L'histoire  mentionne  une  lettre  remarqua- 
ble du  XIII*  siècle  écrite  par  Grégoire  X  au  roi  des  Deux-Sicilea 
pour  l'engager  à  restaurer  les  écoles  dans  son  royaume  '.  Plus 
tard,  Benoît  XII,  répétant  les  injonctions  de  ses  prédécesseurs, 
insiste  particulièrement  sur  renseignement  des  belles-lettres  et  de 
la  philosophie  dans  les  l'roles  cathédrales  et  conventuelles  '. 
Combien  donc  Léon  XMI  avait,  naguère,  raison  d'affirmer  '  que 
dans  toute  la  série  des  papes  il  serait  difficile  d'en  trouver  un  seul 
qui  n'ait  pas  bien  mérité  do  la  république  des  lettres  ! 

La  fondation  le  nouveaux  instituts  religieux  (Chanoines  régu- 
liers. Chartreux,  Cisterciens,  Prémontrés)  vint  accroître  notable- 
ment le  nombre  des  établissements  monastiques  et,  par  là  même, 
multiplier  les  centres  de  moyenne  et  de  haute  instruction  ". 

Un  large  courant  d'activité  intellectuelle  circulait  par  toute 
l'Europe.  Dans  la  France  et  l'Allemagne  seulement,  le  chiffre  des 
écoles  qui  jouissaient  de  quelque  renom  s'élevait,  d'après  le  cal- 
cul de  certains  érudits,  jusqu'à  deux  cents.  De  leur  côté,  l'Italie, 
l'Espagne,  l'Angleterre  et  l'Irlande  ne  restaient  pas  on  arrière, 
et  leurs  écoles,  moins  nombreuses,  il  est  vrai,  qu'en  France, 
n'étaient  cependant  pas  sans  éclat  '. 

L'un  des  centres  littéraires,  qui  jetèrent  sur  le  moyen  fige  le 
plus  dn  lustre  et  exercèrent  dans  toute  l'Europe  le  plus  d'in- 


1  —  nid.,  p.  9. 
2— ntd.,f.  iO. 

3 — Landriot,  Recherches  historiques  sur  les  écoles  liitéraires  du  chrislia- 
nisme,  pp.  172-174. 

4  — ftii,  p.  176. 

5  —  Bref  Plane  quidem  (20  mai,  1835}  :  .  In  tam  longo  FontiBouDi  o.-dine 
vix  reperiatur,  cui  non  debesnt  litterœ  plurimuut'. 

6  —  .Il  n'en  était  ]ias  de  oes  nouveaux  monaatères, comme  des  anciens  de 
l'ordre  de  saint  Benoit,  où  les  sujets  étaient  le  plus  souvent  reçus  et  instruits 
dès  l'enfance'  (Bist.  lut,,  t.  IX,  p.  11):  il  fallait,  pour  y  être  admis,  avoir 
déjà  quelque  teinture  des  lettres. 

1  — Eludes  relig.,  vol.  cil.,  pp.  384-85. 
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fluonce,  fat  l'abbaye  du  Boc  '.  Deax  hommes  surtout,  par  leara 
talents  et  par  leur  «avoir,  firent  sa  riSputation  :  Lanfrano  et  An- 
selme ;  tous  deux  italiens  de  naissance,  tous  deux  français  d'adop- 
tion, tous  deux  aussi  promus  successiTement,  sous  la  régime 
anglo-normand,  au  sii'ge  archiiSpiscopal  de  Cautorbëry.  Le  pre- 
mier, tris  versé  dans  les  lettres  latines"  et  doué  d'un  goût  délicat, 
s'appliqua  plus  spécialement  à  polir  le  langage  et  à  dépouiller  là 
latinité  de  ce  revêtement  grossier  dont,  comme  d'une  rouille,  elle 
s'était  couverte  aux  siicles  de  décadence.  Le  second,  par  la 
trempe  métaphysique  de  son  esprit,  se  sentit  davantage  porté 
vers  les  hauts  horizons  do  la  science,  vers  les  questions  les  plus 
abstruses  de  la  philosophie  et  de  la  théologie  qu'il  aborda  et  s'ef- 
força do  résoudre  h  la  lumière  des  principes  de  la  foi  et  des  certi- 
tudes de  la  raison.  Laiifranc,  maître  d'Anselme,  avait  préludé  à 
cette  méthode  ;  son  disciple  la  perfectionna,  et  doit  être,  pour 
cela,  regardé  comme  l'un  des  principaux  initiateurs  de  la  scolas- 
tisquo  %  déjà  contenue  en  germe  dans  les  travaux  do  quelques 
écrivains  autérieurs. 

La  philosophie  entrait  dans  une  ire  nouvelle.  Elle  émergeait 
peu  à  peu  des  ombres  où  on  l'avait  tenue  trop  longtemps  cachée, 
et,  grâce  à  une  étude  d'Aristote  intelligemment  conduite,  puri- 
fiée dans  le  creuset  de  la  fui,  débarrassée  de  ses  scories,  elle 
montait  par  des  essais  progressifs  vers  les  sphères  élevées  qui,  au 
treiziëme  siiscle,  allaient  s'illuminer  de  toutes  les  clartés  des  plus 
illustres  génies  chrétiens.     Le  réalisme  modéré,  dans  la  question 


1  —Cette  abbavo  était  .ituée  en  Normandio.  Les  farouches  Normand»,  du 
jour  où  l'eau  bainisniale  coula  sur  leur  front,  s'éprirent  d'amour  pour  la  reli. 
gion  chrétienne  et  pour  tout  ce  qui  pouvait  en  servir  las  intérêts.  .  En  géné- 
ral, dit  \'lli,MrtlUlirair,{t.  VU,  p.  f,8),  il,  avaient  de  grandes  disposition» 
naturelles  pour  les  lettre»,  et  l'on  sait  qu'il  n'ont  point  dégénéré  dans  la 
suite.  ■  Les  études  littéraires  prirent  dans  la  province  da  Normandie  un  vif 
essor.  Les  Canadiens-français,  issus  eu  si  grand  nombre  de  souche  nor- 
mande, peuvent  y  trouver  un  motif  de  légitime  fierté  nationale. 

2  —  Hlsl.  un.,  t.  Vit,  p.  77. 

3— Gonzalez.  Uisl.  de  la  pMlomphie,  t.  II,  p.  162  (trad.  PoKal), 
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capitale  det  nnirenaux,  triomphait  du  nominarume  ;  lo  ratio- 
nalisme de  Bërenger  ol  d'Abailard  luccombait  aoas  l'irrésiitibl* 
logiqae  de  lenn  adversaires. 

Ce  noble  élan  des  esprits  avii  :t  fait  surgir,  en  face  des  anciennes 
écoles  cathédrales  et  monacales,  plusieurs  institutions  libres,  et 
Paris  se  glorifiait  de  compter  dans  son  sein,  avec  l'école  de  Notre- 
Dame,  celle»  de  Sainte-Geneviève  et  do  Saint-Victor.  Au  pied 
des  chaires  rendues  célèbres  par  la  science  et  lo  prestige  d'hommes 
tels  que  Ouillaume  de  Cliumponux  et  Pierre  Lombard  accou- 
raient, jusque  do  l'Orient,  une  fniilo  d'étudiants  étrangers  '. 
Toutefois,  remarquons-le  bien,  (pour  ne  parler  que  de  la  capitale 
de  France)  c'est  de  l'école  ipiicojuile,  dont  cotte  cité  était  fibre, 
que  sortirent  «  toutes  len  autres  écoles  qui  se  multiplièrent  prodi- 
gieusement tant  dans  lu  ville  qu'aux  environ»,  et  y  formèrent  la 
plus  brillante  académie  qu'on  eût  encore  vue  en  Europe  »  '. 

Les  lettres  marchaient  de  pair  avec  la  philosophie.  Sous  la 
plume  et  sur  les  lèvres  des  moines,  le  roman  populaire  se  prépa- 
rait à  évoluer  en  notre  belle  langue  française,  appelée  à  de  si 
glorieuses  destinées.  Plusieurs  lettrés  s'nJoniiaieiit  à  l'étude  de 
la  littérature  grecque  et  dos  langues  orientales,  notamment  de 
l'hébreu  '.  La  critique  faisait  do  timides  progrès  '.  De  rarea 
amateurs  colligeaient  leurs  observations  dans  le  champ  des  scien- 
ce» naturelles  '.  Notons  encore  que  la  médecine,  jusque-là  >i 
négligée  par  les  laïques  faute  d'instruction  ',  devenait  mainte- 


1  —  Dès  le  milieu  (lu  XIL*  siècle,  la  multitude  des  étudiants  à  Faris -ur* 
passait  le  nombre  des  citoyens  (Hitt,  lilt,,  t.  IX,  p.  78). 

2— rtiU,  p.  64. 

i—Ihiâ;  t.  VII,  pp.  113116  i— Bdiife»  relig.,  !.  cit.,  p.  398. 

i  —  IIUl.  Un.,  t.  VII,  pp.  116  118. 

3  — Atit.,  p.  134. 

6  —  Avant  le  XI*  siècle,  dit  VHistoireUitéraire  (ibid.)  t  comme  il  n'y  avait 
presque  que  les  clercs  et  les  moines  qui  sussent  les  lettres,  aussi  étaient-ils  les 
seuls  qui  s'appliquassent  À  la  médecine.  Les  évèques  mêmes  et  les  abbés  en 
faisaient  l'objet  de  leur  étude  et  l'exerçaient  quelquefois.  ■  L'are  médical, 
disons-le  sans  regret,  s'est  bien  déplacé  depuis. 
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X''°v'«  '^o'"*"'"/""'?''»  ^rieu«.  et  d'étude,  plu.  gi„i. 
«le^  EriSn  de  cette  époque  d.te  une  remarquable  efflorewenoe 
«Id  Tru'"?"'  ""  '■"'«''itecture,  due  aux  in.pirationt 
«conde.de  P.dée  relig  eu.e.  .  U.  évêque^et  le.  abbé,  necroy.ie 

ordonnât  un.  de.  éKh..  et  autre,  édittoe.  qu'il,  faUaient  oon' 
n.?n„,'.  °°  •"'"•"/"  J^^'loPPement-  de  l'art  roman,  d'où, 
par  une  transition  graduelle,  allait  sortir  l'art  gothique  ' 

n,.^I"rr.'  r  •V'"»'''  '"  ''^P"»"  •l"  •»  "vili,aUou  o»  main. 
Ze  r  i"  ^'•'  ''"."'""'««"'■'t  «■  •'•tique,  -cientifique  et  litt^. 
ra  re,  et  préparait  i  l'intelligence  humaine  de  nouvMux  et  plu, 
éclatant,  triomphe».  ^ 

Nou.  touclion.  au    seuil    du    Xllf  .iicle,  du   grand  .iàcle 

tuelque  dan.  l'ordre  politique  et  social;  qui  a  vu  la  sainteté 

\rT  ""  '^  '^^r-  '^  «'■""  "^"  '"  •  S--»  tU^ologique  .  " 
idél^'M"  ?°'^'*'f  "•  '•"'  '''■'^"  da-^  "oa  airs  les  forme. 
Idéale,  et  le.  ligne,  mcoraparables  do  l'ogive.    Ce  fut  l'âge  de. 

.pdre.de  .science  et  de.  puissants  ouvrier,  de  la  plume  qui, 
^u.  le.  voûtes  sonores  des  universités  ou  dans  l'ombre  silencieuse 
de.  cloître,  parlèrent  un  langage  et  enfantirent  des  œuvre, 
digne,  de  l'éternelle  reconnaissance  de  l'humanité 

ttre.  e  le.  écoles  épiscopulcs,  tout  en  portant  sur  de.  matière. 

nwt  r""-''"'/°"'''"''"'  '■'-■"-«— -t  .econd!^" 
n  avait  pas  néanmoins  de  caractère  bien  d.iini  :  il  était  incoml 

lorganisation  nécessaire  pour  grouper  et  harmoniser  dans  un 
mouvement  d'unit.  les  plus  brillantes  intelligences  et  les  plu. 
«.hde.  dévouements.  Cette  concentration  fut  le  lait  des  univer- 
sités, et  les  universités  elles-mêmes  furent,  en  grande  partie, 
1  œuvre  favorite  de  l'Eglise.     Non  seulement  la  plupart  doiven; 

\—BUI.  lut,  t.  VU,  p.  139. 

2_  Voir  Kog»r  P.yre,  BUI.  gHtr.  da  biauxarti,  p.  ZW  («•  éd.). 
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lenr  exMtence  anz  éooloi  ^piacoptlea  d'où  elles  sont  iunoa  et  aaz 
penonnagei  eccliSiiutiqneii  qui  l'on  firent  Iob  patroiia  ',  niaii  les 
pa|iea,  dfci  le  |irincipe,  se  plurent  à  le»  combler  de  priviligo»  et  k 
s'en  montrer  lu  protecteurs  zMit  et  les  guide»  iSclairés  '. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  iluns  le  d6tull. 

L'histoire  des  origines  do  rUnivemitù  de  Paris,  qui  fut  le  prin- 
cipal centre  d'études  supérieures  uu  moyctUîgo,  fait  suffisamment 
voir  do  quelle  sollicitude  l'Eglise  entoufSvces  nobles  asiles  dos 
lettre»  et  des  sciences.  Innocent  III  lui  donna  des  rbglomentu, 
Honorius  III  lui  fit  des  faveurs,  OnSgoiro  IX  eut  assez  do  pru- 
dence et  de  bienveillance  pour  la  sauver  d'une  crise  qui  faillit 
l'auiSnntir  •'.  Sous  cotte  haute  protection,  do  nombreux  colliges. 


I  —  Hiir  44  universit^it  fomléOK  avnnt  1401)  eu  vortii  ifuiu»  rhartc,  'Si  «ont 
en  pMiomion  d'une  clisrlf  papale.  (Deiiille,  U.  T.,  oilé  par  Soliivickeratli, 
Jiniil  Kilucalion,  !!•  é^l.,  p.  3»). 

2— Li'it  premiers  fontlemeiitt  Je  rlJniver«ité  d'Oxforti  avaient  été  jetéa 
par  Uei  uioineu  français,  Oriuialtle  et  ,lean.  Ce  «ont  d'autrei  luoiticH  fratiçaii, 
Jottride  et  set  compagnons,  «jui  jetèrent  les  hiises  de  l'Université  de  Cam. 
l.ridge.  Lingard  (Uial.  d: Atnjlelerrc,  t.  Il,  Irad.  de  Houjmti,  pii.  W9-50)  eu 
a  ilécrit  les  bumbles  commencements  :  .  l'ue  vaste  grange,  dit-il,  suffit 
d'abord  pour  les  loger  (niiiitres  et  élèves)  i  mais,  di^s  la  seconde  année,  lea 
disciples  devinrent  si  nombreux  qu'on  donna  à  cbaqiie  maître  des  apparte- 
ments séparés.  Ijt  matin,  de  bonne  lieure,  les  travaux  de  la  journée  s'ou- 
Traient  sous  les  auspices  du  frère  <  )don,  qui  apprenait  aux  enfants  les  règles 
de  la  grammaire  selon  Priscien  ;  à  six  heures,  Terriu  donnait  des  leçons  sur 
lalogii|ue  d'Aristote  i  à  neuf  heures  ariivait  le  frire  (luillaurae  qui  expli- 
(juait  les  ouvrages  de  Cicéron  et  la  rhétoriijue  de  t^uintilien  ;  et  avant  inidi 
maître  Uilbert  interprétait  aux  étudiants  en  théologie  les  passages  difficiles 
des  Saintes  Ecritures.  Ce  détail  exact  fait  connaître  l'origine  réelle  de  l'uni- 
versité do  Cambridge  >. 

3_Voir  ïiKl,  La  Faculté  d€  ntologit  dt  l'aria.  Jfojfe»  âjs,  t.  1,  Intro<l. 
LtaoriyineM  de  l' Untvtrtilé  de  Paria — I.e  protestant  Uurter,  dans  son //ii- 
toire  du  pape  Innocent  III,  après  avoir  rappelé  ce  que  fit  ce  grand  pape  pour 
l'université  de  Paria,  ajoute  :  .  11  n'y  a  qu'un  esprit  superficiel,  dédaignant 
d'étudier  les  annales  et  lea  documents  de  ces  siècles,  ou  un  esprit  aveuglé 
par  ta  prétendue  supériorité  de  notre  époque  ou  par  une  haine  systémati- 
que, croyant  pouvoir  se  servir  des  témoignages  historiques  contre  la  vérité 
elle-même,  qui  ose  accuser  les  papes  du  moyen  iîge  d'avoir  favorisé  l'igno- 
rance .  (t.  111,  p.  5:!2,  trad.  de  SaintCheron,  2»  éd.). 
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i^gnlicn  «t  •jcullen,  prirent  nkiiuncn  ',  m  groupant  autour  de 
l'inititulion  iuin  et  formant  avec  elle  commo  une  riche  et  bril- 
lante constellation.  L'Univereiti  pouvait  m  dire  la  fille  dei  roi> 
par  lei  wcciuri  qu'elle  en  recevait,  niaii  en  réalité  elle  était  la 
fille  de  l'Eglite  '. 

^  L'infinenco  du  moyen  âge  eur  la  marche  intellectuelle  de 
l'humanité  n'ott  paa  toujour»,  à  notre  époque,  équitablement 
appréciée.  La  déchéance  trop  vi«ible,  en  ccrtainee  cr.  •  v,  de» 
iciencee  rationnelle»  au  profit  d'étude»  po»itivc»,  1 1.. , ,  i  ,,uea  et 
critique»,  dont  non»  »orame»  loin,  d'aillcur»,  do  cor'  ^'  itiiu.;. 
nou»  explique  le  mépris  hautain  professé  par  u"  v  .-.n  i  .  •[".r,. 
pour  le»  travaux  do  la  pen»éo  accompli»  ava.i  i  i^u  air..;^i ... 
Et  pourtant  ce»  travaux  no  [K)rtaient-il»  pu»  .iv.  i  ,.,.  nnn  un:  . 
ment  l'empreinte  d'esprit»  élevés  et  vraiment  u  iliti,  .ich  .m  ;, 
encore  le  germe  fécond  de»  plus  rcmarquablt    j  v  ifr^- 

Ondonnait,  dan»  le»  universités, une  place  d'h..iii.i-  ,  i;  ',,,„ 
logie  d'abord  que  l'on  proclamait  la  reine  des  sciBice»,  ;iiia  \  I , 
philo»opbie  qui  en  était  l'alliée  inséparable,  et  c'est  iW-.*  ,il,ite 
éclairé  par  ces  deux  foyer»  que  l'intelligence  humaini',  layou- 
nanto  de»  lumières  divine»,  se  livrait  à  la  culture  de»  lettre»  et 
à  la  recherche  de  la  vérité.  On  ne  séparait  paa  la  ecience  do 
l'homme  de  la  science  de  Dieu,  et  on  avait  raieon.  .  Le»  temps 
moderne»,  dit  M.  Lccoy  do  la  Marche  ^  ont  prétondu  au  contraire 
iioler  Dieu  de  tout,  eéparer  »a  connaie»aiico  non  »eulement  de  la 
eagcBBO  humaine,  mai»  de  tout  le  cycle  ilc»  études  ordinaire»,  la 
reléguer,  en  un  mot,  dans  le  monde  des  abstraction»,  pour  ne  pas 
dire  de»  rùvea.  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  cette  prétention  nou- 
velle a  été  le  prélude  et  l'avant-coureur  de  celle  qui  s'étale  si 
effrontément  »ous  nos  yeux  :  Dieu  hors  de  la  politique,  hor«de  la 
société,  et  l'Eglise  hors  de  l'Etat.  .. 

Sou»  le  regard  lumineux  de  la  foi,  les  savant»  du  moyen  ;lge 


1  _  Feret,  ou»,  cil.,  t.  II,  Un  p.,  i,.  i,  oh.  I. 

2—Iii.i  uni.  cil.,  t.  I,  p.  LXIV. 

3  — Le  Ireitiime  tilde  UlUraire  el  acienlijique,  p.  00. 


—  72  — 

«'appliquèrent  avec  ardeur  à  l'étude  dea  sciences  spéculatives,  et 
nous  i:c  saurions  nier  que  celles-ci  eurent  le  pas  sur  les  sciences 
expûrimentales.  Devons-nous  le  regretter  ?  Et  n'était-il  pas  plus 
urgent,  plus  essentiel  au  bien  général,  d'approfondir  tout  d'abord 
et  de  présenter  sous  leur  vrai  jour  les  grands  problèmes  philoso- 
phiques, religieux  et  moroux,  d'où  dépendent  les  intérêts  de 
l'Ëgliee  et  les  destinées  spirituelles  des  peuples,  que  de  subjuguer 
les  forces  de  la  nature,  d'apprivoiser  la  vapeur,  d'enchatner  l'élec- 
tricité, et  d'assujettir  ces  fières  puissances  à  tous  nos  usages  ? 

Du  reste,  n'allons  pas  croire  et  partager  ce  préjugé  trop  répandu 
chez  nos  contemporains,  que  la  méthode  expérimentale,  mise  en 
œnvre  sous  nos  yeux,  était  ignorée  des  anciens  :  les  modernes 
l'ont  développée  sans  doute,  appliquée  d'une  manière  plus  pré- 
cise et  à  un  plus  grand  nombre  d'objets  ;  ils  ne  l'ont  pas  inven- 
tée. Saint  Thomas  d'Aquin,  dans  ses  traités  de  théologie  et  de 
philosophie,  et  à  plus  forte  raison  dans  ses  commentaires  sur  Aria- 
tote,  qui  emprunta  à  l'observation  de  la  nature  tant  d'éléments 
scientifiques,  s'est  servi  tour  à  tour  do  la  synthèse  et  de  l'analyse, 
de  la  déduction  et  de  l'induction  '.  Vers  le  même  temps,  Albert 
le  Grand,  son  mattre,  faisait  preuve  d'un  grand  talent  de  natura- 
liste et  consignait  dans  plusieurs  ouvrages  le  fruit  de  ses  recher- 
ches et  de  ses  expériences  personnelles,  tandis  qu'un  franciscfTn 
anglais,  Roger  Bacon  (à  qui,  il  est  vrai,  l'on  reproche  d'avoir 
déprécié  sans  motif  la  méthode  rationnelle  '),  mettait  en  plus  vive 
lumière  qu'aucun  de  ses  cojitemporains,  l'utilité  des  procédés 
empiriques. 

Dans  l'histoire,  nous  ne  dirons  pas  que  le  moyen  âge  se  haussa 
jusqu'à  cette  eupériurité  d'exactitude  et  de  style  qui  constitue 
la  portion  la  plus  riche  peut-être  de  tout  le  patrimoine  intel- 
lectuel de  notre  époque  :  cette  prétention  serait  ridicule.     Tou- 


1  —  Sur  l'information  documentairo  du  saint  docteur  et  les  bases  critiquas 
de  Bon  œuvre  théologique,  voir  les  exiiellt^nts  articles  du  F.  GarJeil  (Revue 
thotntile,  19U3). 

2 — Gonzalez,  ouv.  cit.,  p.  315. 
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tefois  l'importance  des  recherches  hisroriqnee  n'y  ëtait  paa  incon- 
nue, et  Vincent  de  Beauvais,  l'auteur  d'une  vaste  et  précieuse 
encyclopédie,  se  distingua  particulièrement  dans  ce  genre  d'étu- 
des. Ses  écrits  sur  l'histoire  sont  ceux  d'un  érudit  qui  a  pris  soin 
d'explorer  toutes  les  sources  accessibles  d'information,  arohiveg 
et  bibliothèques,  et  qui  ne  néglige  pas  d'indiquer  les  autorités 
sur  lesquelles  il  s'appuie.  Il  n'eut  paa  assez  d'imitateurs.  En  revan- 
che, chroniques  et  mémoires  se  donnèrent  libre  carrière  '. 

Il  est  de  mode  de  railler  la  rudesse  de  langage  des  docteurs  du 
moyen  âge.  Cette  terminologie  sévère  contenait  cependant  lea 
éléments  essentiels  de  toute  langue  scientifique  :  la  précision  et 
la  clarté.  Sans  accorder,  dans  les  écoles,  aux  humanités  et  à  la 
rhétorique  le  rang  que  lea  éducateurs  modernes  leur  ont  attribué, 
on  ne  méprisait,  certes,  pas  l'art  de  bien  parier  et  de  bien 
écrire  »  ;  on  cultivait,  non  sans  goût,  lea  lettres  latines  et  fran- 
vaises.  Mais  l'enseignement  gardait  partout  son  caractère  prédo- 
minant : .  la  préférence  donnée  au  fonJ  sur  lu  forme  '  ».  Si,  d'une 
part,  les  curiosités  et  les  subtilités  scolastiques,  poussées  à  l'ex- 
trÊme,  ont  donné  naissance  aux  ergoteurs,  qui  ne  sait,  d'autre 
part,  tout  ce  que  le  culte  exclusif  des  mots,  et  la  recherche  et  la 
superfétation  littéraires,  ont  produit  do  phraseurs  vains  et  de  sté- 
riles rhéteurs  ? 

On  abuse  des  meilleures  choses  et  des  plus  utiles  méthodes. 


^  —  ^'oir  Lecoy  de  la  Marche,  ouv.  cit.,  ch.  9. 

2  — rémoin  Dante,  dont  l'œuvit-  poétique  incarne  sou.  des  formes  li  litté- 
raires les  ernyanees  religieuses  et  le  mouvement  intellectuel  et  social  ilu 
moyen  uge.  U  scolastique,  en  particulier,  s'y  reflète  comme  en  un  resplen- 
dissant mirer.  C'est  .  une  création  admirable, .  selon  le  mot  d'OMnam  Ci)a»« 
tt  la  pMlo,.  calh.  au  XIIl-  ,Ucle,  5-  éd.,  p,  59),  et  qu'elle  nous  paraît  riche, 
pleine  et  léconde,  en  comparaison  de  tant  d'œuvres  modernes,  vides  et  nua- 
geuses 1 

3-  Ucoy  de  la  Marche,  ouv.  cil.,  p.  122._L'estimablo  écrivain,  que  nous 
citons  ICI,  rend  dan.  tout  son  ouvrage  pleine  justice  au  siècle  qu'on  aappelé 
1  âge  d  or  de  la  scolastique  et  delà  métaphysique  chrétienne.- Voir  aussi 
^e  moyen  dgt  fatil  «ne  ipoquc  dt  lénlbr»  et  de  eerHtude:  études  par  O. 
Bomain,  !'•  partie. 
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Il  nous  reste  à  examiner  quel  rôle,  dans  la  situation  scolaire  et 
le  mouvement  universitaire  qae  nous  venons  de  rappeler,  joui- 
rent l'Eglise,  les  particuliers  et  l'Etat,  et  dans  quels  cadres  juri- 
diques s'exerça  simultanément  leur  action. 

Trois  choses  semblent  ressortir  clairement  de  l'organisation  et 
du  fonctionnement  des  établissements  d'instruction  au  moyen 
âge  :  le  pouvoir  prépondérant,  reconnu  à  l'Eglise,  de  contrôler 
l'enseignement  ;  la  liberté,  sagement  réglée,  laissée  aux  parents  et 
aux  maîtres  d'ouvrir  et  d'entretenir  des  écoles  et  des  collèges  de 
leur  choix  ;  l'attitude  à  la  fois  pleine  de  respect  pour  les  droits 
de  la  religion  et  des  familles,  et  de  plus  en  plus  favorable  au  pro- 
grès des  lettres,  prise  par  les  représentants  de  l'Etat. 

Tant  que  l'Eglise  n'eut  pas  à  craindre  l'envahissement  des 
écoles  par  des  idées  malsaines  et  des  doctrines  hétérodoxes,  et 
aussi  longtemps  que  les  maîtres,  formés  par  elle,  lui  inspirèrent 
entière  confiance,  son  influence  morale  dans  l'enseignement  se 
maintint  sans  difficulté  et  en  quelque  sorte  d'elle-même.  L'évoque, 
dans  son  diocèse,  dirigeait  de  sa  propre  autorité  les  écoles  du 
clergé  séculier,  et  ne  pouvant,  sauf  certaines  exceptions,  remplir 
lui-même  les  fonctions  de  maître,  il  confiait  la  principale  de  ces 
écoles,  celle  de  la  cathédrale,  à  un  ecclésiastique  instruit,  à  l'ar- 
cliidiaore  d'abord,  puis,  dans  la  suite,  à  l'un  des  membres  les 
plus  distingués  du  chapitre.  Les  écoles  du  clergé  régulier  rele- 
vaient, dans  chaque  monastère,  de  l'abbé  ou  du  prieur  qui,  d'or- 
dinaire, en  remettait  la  direction  aux  mains  d'un  des  moines  les 
mieux  qualifiés  et  les  plus  versés  dans  les  lettres. 

Au  douzième  siècle,  l'amour  croissant  d  ;  l'étude,  en  multipliant 
les  établissements  scolaires,  rendit  plus  difficile  le  contrôle  de  l'en- 
seignement par  la  personne  de  l'évêque  ;  et  ce  contrôle,  pour- 
tant, paraissait  d'autant  plus  justifié  que  les  maîtres,  plus  nom- 
breux, n'ofi'raient  plus  tous  les  mêmes  garanties  d'orthodoxie  et 
de  moralité.  Des  mesures  particulières  durent  être  prises,  et  c'est 
ce  qui  amena  l'institution  d'un  nouveau  personnage,  l'écolâtre, 
investi  d'une  autorité  spéciale  sur  les  écoles  du  diocèse  et  chargé 
principalement  de  délivrer  aux  maîtres  jugés  dignes  de  cette 
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fonction  .  la  licence  d'enseigner.  »  Cette  licence  n'était  autre 
chose  qu'un  certificat  de  capacité  et  d'honorabilité. 

Quand,  au  treizième  siècle,  l'enseignement  subit  une  sorte  d'évo- 
lution par  l'établissement,  eu  plusieurs  villes,  de  corporations 
universitaires,  le  rôle  de  l'éoolâtre,  en  ces  endroits  du  moins, 
revêtit  une  forme  nouvelle.  «  Dans  les  villes,  écrit  Du  Boulay  ', 
où  furent  érigées  des  universités,  ces  prévôts  ou  écolâtres  et 
maîtres  des  écoles  prirent  presque  tous  le  nom  et  exercèrent  le» 
fonctions  de- chanceliers.  »  Le  chancelier  avait  un  droit  de  juri- 
diction sui  les  étudiants,  et  c'est  lui  qui  leur  conférait  la  Licence, 
grade  académique  auquel  était  alors  attachée  la  faculté  d'ensei- 
gner pubhquement. 

Ces  fonctiois,  d'ailleurs,  furent  à  plusieurs  reprises  réglemen- 
tées par  les  papes  désireux  de  prévenir  les  abus  de  pouvoir,  et 
l'évêqnc,  de  sou  côté,  conservait  sur  le  chancelier,  comme  sur 
l'écolâtre,  juridictiou  pleine  et  entière.  •  On  peut,  dit  Georges 
Bourbon  dans  une  étude  fortement  documentée  sur  ce  sujet  ',  on 
peut  établir  comme  règle  qu'en  matière  d'enseignement,  et  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  autorisations  à  accorder  aux 
maîtres,  l'évêque  a  dans  son  diocèse  la  suprême  autorité  ;  l'éco- 
lâtre et  le  chancelier,  représentants  de  l'Eglise,  ne  sont  que  lea 
fondés  de  pouvoir  de  l'Eglise.  » 

Telle  était  la  doctrine  soutenue  par  la  papauté.  «  Le  chance- 
lier, dit  Clément  IV  ^,  est  le  chef  des  étudiants  après  l'évêque, 
dans  quelque  faculté  qu'il  lise  ou  qu'il  enseigne,  et  il  est  établi 
par  l'évêque  :  c'est  pourquoi  l'évêque  est  le  chef  suprême  de 
l'étude.  » 

Cette  influence  et  cette  autorité  de  l'Eglise  sur  les  écoles,  loin 


1  —  Hittoire  de  /'  Université  de  Paris,  t.  r,  p.  272. 

2  — Revue  des  Questions  historiques,  t.  XIX,  livraison  <ravril  1S76;  La 

licence  d'enseigner  et  te  rôle  de  l'écolâtre  au  moyen  tige,  p.  .^42 C'est  à  cette 

étude  si  conaoiencieuse  que  nous  sommes,  en  grande  partie,  redevable  de  ce 
que  nous  disons  ici  touchant  les  fonctions  d'écolMre  et  de  chimoelier. 

3  —  Epiil.  Clem.  IV  apud  Martène  (paroles  citées  par  li.  Bourbon,  (6iU). 
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d'entraver  la  liberté  légitime  de  l'enseignement,  ne  fBi«it  que  I. 

la  preuve  indubitable  dans  une  lettre  fameuse  d'Alexandre  III 
auxevequesde  France,  lettre  où  le  pontife  indigné  stigmatise 

ment  de  la  licence  d'enseigner  : 

Vhol'Zeuf'""^!:^'^"  •)"»  J«"'-t  »"■•  |-Egli.a,l«  France  U  »ience  .t 
nn,  """""^  '""""'■  '■''"  """'  ««nJ»  S"  effort,  pour  éviter 

aXZÛTeT"-""^  q".;'.n,,o,  ^gli.,,,  a,,„me„t  le  nom  .t  1.  dignité 

Te  re„  ^J  ?  f  """"8""-  O»-»"'  -o  1-  Lia.er  „„puni  un  pare.l 
liqueBdê,  e,  1  '"^T""-"""'  '■<""  ■"«■»i""»P«rno.lettre.a,o.tn- 
qui  ioutjLt  Ù;    T  f"y.''""'  ""^  '"  "«-«ion  ,1e  |.„„«t,,è«e,  que'  ceux 

Innrlr.àÛTr''''"  '"""'"  ^'""""  J'»"'"»-"  au,  .utr,.,  et  L- 

Q°eïa'"ienoen  ';,'?' '"■'T"  "  """  "'"'"'"  "'"'"'".  *  '""•  '"'«.  »»" 
?«enir,."ée  '  ,""  '"'"""•*''»  '"Us  gra.ui.e.ne„t  ne  .emble  ;„  à 

ordre"  dlouiu  ''T  ''  "''*°"'-  ■"'"'  ""-S™.'..'  votre  prohibition  ou  vo, 
«de.'dt„M  h',"'  r""'°'°"''  ""<•"'*  ""''''  nôtre,  de.  offiee» 

ordre,  nou.  t.cndrn,,.  pour  ,lé.agréable  et  déMbligeante  votre  négligence  et 

.0  er:":,u":*','^'*r"''^^  """■'  -■■>  p»-  ■^f--"  -»  cho,f.  fr  ;, 

Une  autre  lettre  du  même  pape  à  l'archevSque  de  Reims 
mérite  également  d'être  citée  : 

.urîw  rteû'r'''"'r°  '''"  *"""■  """'  ""Pri.  que  .'écolâtre  de  Châlon,. 
mett  êT!.lMrf''r''-       T"°''°'°  ''°  ''^"«"ie"»"»"'  »'  "O  veut  ,..,,  per. 

dZnLr,  ,^„'''P'""-'l""'  nou.vou»  ordonnons  par  cet  écrit  apostolique 
a  enjoindre  à  l'abbé  et  à  l'écolùlre  de  no  défendre  .ou,  aucun  prétex  e  et 


l7,u'!'  î^'f"'  '"'  "''■  ""■'*""'  '''"''""■  """'''i  '•  I'.  ool.  853._Le  III' 
noile  de  Utran  (can.  18)  montre   —  - 

l'enseignement  la  même  soIUcitude. 


Concile  de  Utran  (can.  18,  mont;e  pour  la  liberté,  .agencent  entendue,  de 
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de  n'intf  rdirt  en  aucune  circen>lanc6,  i  aucun  homme  prnbi  tt  lettré  Tou 
Tertur.  d'une  *oo an,  la  .iUe,  ,lan,  le,  environ»,  où  bon  lui  semblera  .  1. 

Ce»  paroles  autorisées  nou»  font  voir  combien  l'Eglise,  même 
^ns  un  temps  où  elle  dispoMiit  d'une  si  grande  puissance,  était 
dans  la  pr»tique  comme  en  principe,  non  seulement  étrangirc' 
mais  eacore  foncièrement  hostile  à  l'idée  liberticide  de  tout  mono- 
pole sor«iaire, 

AuMi,  plus  tard,  lorsqu'il  se  fit  au  sein  de  l'Université  de  Paris 
un  mouvement  d'exclusivisme  jaloux  contre  les  religieux,  en  par- 
ticulier, contre  les  Onlres  mendiants  et  leurs  collèges,  cette  lutte 
regrettable  fournit  au  pape  une  nouvelle  et  solennelle  occasion 
do  manifester  le  zële  clairvoyant  ,lo  l'Eglise  pour  la  cause 
de  l'éducation  et  ses  juates  libertés.  L'Université,  ayant  pris 
ombrage  de  la  prospérité  des  écoles  de  réguliers  grandissant 
autour  d'elle,  leur  refusait  l'iionncur  des  grades  «adémiques  •  on 
en  appela  au  jugement  de  Uome.  Kome  comprit  .[ucdes  maîtres 
comme  Alexandre  de  HaliV  et  saint  Bonaventurc.  comme  Albert 
le  Grand  et  saint  Thomas  d'Aqnin  versaient  dans  l'esprit  de 
leurs  disciples  trop  do  lumières,  qu'ils  représentaient  trop  di-ne- 
ment  le  haut  enseignement  ecclésiastique,  pour  qu'on  fût  justi- 
fiable de  leur  fermer  les  portes  do  linstitutioi,  dont  ils  étaient  la 
plus  pure  gloire.  Les  chaires  frauciseaincs  et  dominicai.ios  furent 
maintenues  =,  ot  du  triomphe  de  la  liberté  vraie  <lai;s  l'éducation 
de  la  jennesse  naquirent  de  nouveaux  collèges  aussi  utiles  aux 
saines  études  que  glorieux  pour  l'Université. 

On  peut  donc  soutenir  (pie,  pendant  toute  ..■ette  période.  !'.s 
parents  et  les  maîtres  virent  à  maintes  roiirises  leur.^  droits",  en 
matière  d'enseignement,  formellement  reconnus  et  solennelle- 
ment garantis  par  l'Eglise,  et  que  seule  l'autorisation  préalable 
requise  sous  forme  de  ..  licence  ■■,  faisait  à  la  liberté,  qui  eût  pu' 
être  dangereuse,  un  nécessaire  contre-poids. 

L'Etat,  sans  empiéter  sur  un  domaine  étranger,  prêtait  aux 


1  —  Labbe,  Concil.,  t.  X. 

2 —  Voir  Feret,  ùuv.  cit.,  t.  II,  1 


■-P.,1..  II,  cb.  I. 
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grendes  forces  iSducatrioes  do  la  société  an  bienveillant  concours. 
L'hietoire  atteste  '  que  les  roia  de  France,  Louis  le  Grop,  Louis  le 
Jeune,  Philippe-Auguste,  saint  Louis,  aimaient  les  lettre»  et 
qu'ils  s'en  firent  les  protecteurs  déroués.  Ces  deux  derniers 
monarques  contribuèrent  puissamment  à  bâter  les  progrès  et  à 
développer  l'organisation  de  l'enseignement  universitaire. 

Le  pouvoir  civil  se  tenait  respectueusement  uni  à  l'Eglise,  et 
les  bienfaits  de  cette  union  rejaillissaient  sur  l'instruction  à  tous 
les  degrés.  Les  princes  favorisaient  avant  tout  l'instruction  reli- 
gieuse et  ilsjutïcaient  do  leur  devoir  d'aiVfer,  non  de  remplacer 
les  parents  et  l'Kglise  dans  l'œuvre  c  ..  taie  de  l'éducation. 


-Zrisf. /i».,  t.  IX,  PI..4-9. 


CHAPITRE  NKUVIÈiME 


BEHAISSAHCE  KT  RÉFÛBME. 

Les  soucis  de  l'éducation  et  IMtude  suivie  ut  rdHécliio  des  let- 
tre» requièrent  une  attnospl,J,re  do  calme.  Kien  n'est  plusoppos.; 
à  1  avancement  de  l'instruction,  supérieure  ou  populaire,  nue  la 
vie  mqu.ète  et  précaire  do  familles  en  proie  aux  troubles  de  la 
guerre  et  violemment  secouées  par  le  choc  des  grandes  commo- 
tions sociales. 

La  guerre  de  Cent  ans  et  les  .lésastres  qu'elle  causa  en  France 
eurent  pour  conséquence  nécessaire  de  ralentir  notablement  le 
mouvement  scolaire.  Cette  dépression  intellectuelle  se  fit  sentir 
pendant  tout  le  quinzième  siècle,  et  ce  n'est  qu'au  seizième  que 
1  histoire  enregistre,  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  et  dans  la 
vie  des  lettres  françaises,  un  progrès  digne  de  mention  ' 

déjà  les  effets  bienfaisants.  Il  était  dû  k  des  causes  et  k  des  cir- 
constances diverses,  principalement  i  l'invention  et  i  la  diffusion 
de  1  imprimene,  à  la  fondation  de  l'institut  des  .  Frères  <le  la 
vie  commune  .  par  Gérard  Groote,  puis  i  l'heureuse  et  péné- 
trante influence  exercée,  sous  l'impulsion  du  Saint-Siège,  pVr  le 
célèbre  cardinal  et  réformateur  Nicolas  de  Cusa. 

Sous  l'action  de  ces  forces  providentielles,  le  peuple  allemand 
après  une  ongue  période  de  stagnation,  parut  entrer  dans  une 
ère  nouvelle,  et  la  vie  de  l'esprit,  plus  riche  et  plus  abondante' 
syepanditende8for..nesetde8  manifestations  jusque-là  incon- 
nues Un  vif  désir  d'instruction  s'empara  de  la  bourgeoisie  intel- 
ligente et  prospère  et  gagna  rapidement  toutes  les  classes  du 

1  -  AUain,  Uin>lr„clwn  prmair,  m  France  atanl  la  récotulion,  ch.  lu. 
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peuple.  «  Partout,  dans  les  villea  comme  dans  les  campagnes, 
de  nooTelles  écoles  furent  établies,  le»  anciennes  furent  amélio- 
rées. On  chercbii  .';  donner  île  fermes  aseises  à  l'instruction 
populaire  dans  un  »^sti)me  scolaire  bien  entendu  '  », 

L'éducation,  départie  sons  l'œil  vigilant  do  l'Eglise,  était  chré- 
tienne, et,  selon  les  recommandations  faites  aux  parents  et  aux 
instituteurs  par  les  catéchismes  du  temps,  l'enseignement  reli- 
gieux et  moral,  base  de  toute  e^ùr;  pédagogie,  devait  commen- 
cer au  sein  même  do  la  famille  'n  ar,  ensuite,  se  poursuivre  tout 
le  long  et  :\  travers  toutes  les  pl!\^  de  la  formation  intellec- 
tuelle. «  La  maison,  dit  lo  ffiii<'  •  jme  ',  doit  être  pour  les 
enfants,  dts  l'âge  le  plus  tendr  ,  !  ,ircmiàre  école  et  la  premiiîro 
église.  îilhTc  chrétienne,  lorsq  i  '■  tu  tiens  sur  tes  genoux  ton 
enfant  qui  eut  l'image  do  Dieu,  fais  lo  signe  do  la  sainte  croix 
sur  son  front,  sur  ses  livres  et  sur  sa  poitrine.  Prie  avec  lui  dès 
qu'il  pourra  parler,  afin  qu'il  répète,  après  toi,  ta  prière.  Tu  dois 
bénir  ton  enfant,  lui  enseigner  la  foi,  le  conduire  de  bonne  heure 
à  confesse,  et  lui  apprendre  comment  il  faut  faire  pour  bien  se 
confesser  ».  Plus  loin,  lo  même  ouvrage  ajoute  ^  ;  »  Interroge 
souvent  tes  enfants  ;  assure-toi  qu'ils  ont  bien  compris  ce  qui 
leur  a  été  dit  sur  lu  foi  et  les  commandements,  et  ce  qu'ils  ont 
retenu  des  explications  de  la  doctrine  qui  leur  ont  été  données  à 
récolo  et  à  régliso  ».  Et  ailleurs  '  :  «  Les  maîtres  d'écolo  doi- 
vent enseigner  aux  enfants  la  doctrine  chrétienne  et  les  comman- 
dements de  Dieu  et  do  l'Eglise.  Ils  doivent  suppléer  à  tout  ce 
que  les  pères  de  la  doctrine  (c'est-à-dire  les  prêtres)  ne  peuvent 
suffire  à  faire  dans  les  sermons  et  autres  instructions  spirituelles, 
et  leur  venir  en  aide  ». 

Tout  démontre  que  l'instruction  primaire  avait  pris  un  large 


1 .lean  .Tanuen,  L'Allemagne  et  la  ré/orme  :  t.  I,  V AUematjne  â  la  fin 

d»  moyen  âge,  p.  5  (trad.  île  l'alleiuanii),  Paris,  1887. 
2  —  Catéchisme  cité  par  .FaUBaen,  ibid.,  p.  24. 
3_ytid.,  p.  33. 
4  — iJirf.,  p.  20. 
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Meor  et  que,  do  plus  en  plus,  le  peuple  en  appréciait  lea  bien- 
faits. •  L'eneeignenient  alors,  dit  Jansson  ',  n'était  pas  obliga- 
toire ;  cependant  les  écoles  étaient  tr&s  fréquentées,  comme  le 
prouvent  beaucoup  de  documents  conservés  dans  do  grandes  et 
de  petites  villes,  et  même  dans  do  simples  villnges.  Le  maître 
d'une  école  de  lecture  et  d'écriture  à  Xanten  (Bas  lihiii)  se  plaint 
que  lui  et  son  aide  ne  suffinent  plus  au  grand  nombre  dox  éco- 
liers, et  demande  qu'un  sous-maître  leur  soit  adjoint,  sur  quoi  le 
conseil  de  la  ville  leur  en  accordo  un,  ainsi  qu'à  un  autre  institu- 
teur de  la  mSme  ville,  en  les  invitant  h  s'entendre  avec  les  parents 
pour  la  rétribution  scolaire  (1491).  On  voit  d'après  un  document 
datant  de  1494,  qu'à  Wozel  il  y  avait  cinq  instituteurs  chargés 
d'enseigner  à  la  jeunesse  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  le  chant 
d'église  ». 

Or,  ce  progrès  scolaire  attesté  par  l'éminent  historien  alle- 
mand, à  qui  était-il  ilû  si  ce  n'est  à  l'Eglise  catholique  et  à  ses 
ministres  ?  l'n  inspecteur  général  de  l'Université  de  France, 
M.  E.  Rendu,  l'a  reconnu  en  ces  termes  ;  «  Le  catholicisme,  dit 
cet  écrivain  ',  avait  peuplé  l'Allemagne  d'écoles  jiopulaires 
comme  le  reste  de  l'Europe  ;  il  avait  voulu  que  le  clergé  appelitt 
à  ces  écoles  les  fils  des  serfs  comme  ceux  dos  hommes  libres  ; 
que  tout  prêtre  ayant  charge  d'âme  donnât  l'instruction  ou  par 
lui-môme  ou  par  un  clerc  ;  que  les  évoques,  dans  leurs  tournées, 
prissent  soin  de  faire  construire  des  écoles,  là  où  il  n'en  existait 
point  ;  que  le  curé  de  chaque  paroisse  offrît  aux  pauvres  l'ensei- 
gnement gratuit.  Le  catholicisme  avait  fait  plus  :  devançant  la 
pensée  ilo  J.-B.  de  la  Salle,  les  disciples  de  Gérard  Oroote  ensei- 
gnaient aux  enfants  pauvres  la  lecture,  l'écriture,  la  religion  et 
quelques  arts  mécaniques.  . .  En  même  temps  les  monastères  de 
femmes  avaient  donné  aux  jeunes  filles  du  peuple  des  institutri- 
ces que  la  Réforme  devait  leur  enlever  ». 


1  —  Ouv.  ùt  pag.  cit. 

2 — De  V instruction  populaifi  dans  V Allemagne  du  Nord^   IS.î'i, 
paroles  citées  par  Allain,  L'inst.prim.  en  France,  pp.  42-43. 
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Nou.  ippDjrint  sur  ce*  donnée.,  et,  là  où  lei  fait,  manquent, 
nom  bâiant  inr  l'ind.iction  et  l'analogie,  noiii  pouvon.,  co  nemble, 
trt»  légitimement  conclure  qu'un  sortir  du  moyen  «ço,  datia  toua 
lea  paya  où  la  civilisation  chr.itienne  avait  pénitré,  l'Jcolo  pri- 
maire distribuait  l'in.truction  nu  plus  grand  nombre  dos  enfants 
non  seulement  do  la  haute  classe,  mais  aussi  dos  classes  populai- 
res. Des  (Scrivaiiis  protestants  eux-mfmes  '  ont,  là-dessus,  rendu 
justice  h  la  sociétiS  mcSdiiSvalc 

Toutefois,  nous  l'avouons,  les  informations  scolaires,  puisées 
luz  sources  historique»  do  cette  époque,  concurncnt  moins  l'on- 
•eignement  du  premier  degré  que  l'enseignement  secondaire  et 
■upéneur  caractérisé  par  le  célèbre  mouvement  de  la  Renaissance. 
Personne  n'ignore  la  passion  vive  pi.nr  l'antiquité  classique  qui 
marqua  le  passage  du  moyen  âge  h  l'/lge  moderne,  et  l'empressé- 
ment  admiratif  et  enthousiaste  qne  l'on  mit  alors  de  toutes  parts 
i  étudier  et  à  faire  revivre  on  quelque  sorte,  dans  lo  monde  des 
lettres,  les  œuvres  les  plus  renommées  dos  anciens. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  do  discourir  sur  les  causes  particulières 
qui,  de  près  ou  de  loin,  et  dans  une  mesure  plus  on  moins  largo 
déterminèrent  ce  vaste  et  universel  ébranlement  de  l'esprit 
humain.  Noua  savons  que  le  moyen  jîge  ne  s'était,  ni  avec 
grande  ardeur,  m  avec  un  succès  général,  préoccupé  dos  formes 
littérairea.  Son  attention  s'attachait,  sinon  exclusivement,  du 
moins  principalement,  à  '^nc  conception  juste  dos  choses  et  à 
la  manière  de  l'exprimer  scientifiquement.  lorsque,  à  partir  ,I„ 
quatorzième  siècle,  la  ecolastique,  oublieuse  de  sa  gloire  et  domi- 
née par  l'influence  nominaliste  d'Occam  et  de  son  école,  dégénéra 
en  ergotage  stérile  et  en  scepticisme  dissolvant,  une  réaction  se 
fit,  reléguant  dans  l'ombre  les  recherches  epéenlatives  et  ralliant 
lee  espnte  autour  des  études  classiques  trop  négligées  par  les 
siècles  précédents.   La  chute  de  Constantinople,  en  poussant  plu- 


l-VoirRob.Sohwickerath,y.,„!7  ,.fc«..,o„,.  u,  ki.h,ry  and  pri«cW,. 
meiced  m  Ht  Ught  o/modem  educalionu! probitm,,  1904  Ci'  éd.;.  p.  22. 
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•ienra  lottn!»  A  fuir  In  tyrannie  turque  et  k  chercher  un  rehig* 
•ur  la  terre  d'Occident,  vint  li/itcr  ce  mouvement. 

IW»  le  diibut,  parmi  les  aroiit  de»  nouvellen  nuUhude»,  deux 
courant»  d'idiSeï,  tantOl  vagiic»  et  iiii|iri!ci«ci,  tantôt  plu»  nette* 
et  plu»  distincte»,  part'oi»  même  diamétmloment  oppoiiio»,  se  de»- 
■inircnt. 

Les  un»,  mieux  inspira»,  |ilurt  rtSiervé»  dans  leur»  vue»,  plu» 
contenu»  dan»  leur  action,  JugiriMit  »a)?i>  de  no  pa»  «'abandonner 
i  une  adroitation  nveiiglo  île»  auteur»  de  l'untiquité.  Tout  en 
proclamant  rMlilIté  de»  (Stiulon  cla»aii|ue8  et  tout  en  »'y  livrant 
avec  amour,  il»  diBtirlgu^^ent  Koigneuaement  (comme  du  reste  on 
l'avait  su  faire  avant  eux)  dan»  le»  écrivain»  ancien»  ce  qui,  d'une 
part,  peut  s'allier  i  la  doctrine  chrétienne  et  en  servir  le»  intérêt», 
et  ce  qui,  d'autre  part,  porte  rempniiite  fatale  do»  erreur» et  des 
superstitions  païenne».  Ce  tut  l'hunianismo  vrai  et  la  renaissance 
de  bon  aloi. 

D'autres,  moin»  prudents  que  les  premiers,  séduit»  par  les 
noms  illustre»  do  tant  de  maîtres  des  langue»  grecque  et  latine, 
entraînés  et  comme  magnétisé»  par  le  charme  esthétique  de  leur» 
œuvres  et  la  beauté  Bculpturale  de  leur  style,  no  virent  pas  le 
poison  caché  dans  le»  repli»  de  cotte  littérature  enchanteresse  : 
ils  absorbèrent  ce  toxique  do  l'fime  comme  on  prend  un  aliment 
sain  ;  gaiement,  inconsciemment,  il»  s'enivrèrent  à  cotte  »ource 
perfide,  et  leur  enthousiasme  pour  les  vieux  classiques  alla  sou- 
vent josqu'i'k  la  plus  honteuse  et  la  plus  scandaleuse  apothéose 
do»  idées,  des  mœurs,  dos  institutions  du  paganisme.  Ce  fut 
l'humanisme  faux  et  la  renaisHance  païenne. 

Cette  déviation  malhoureusod'un  mouvement  littéraire  louable 
en  lui-même,  et  capable  de  produire  d'heureux  fruits,  tient  à 
dos  raisons  historiques  do  diverse  nature.  La  renaissance,  dit 
l'historiou  Pastor  ',  ■  se  produinnit  dans  une  époque  de  iel£che- 
ment,  d'affaissement  à   peu  près  général  do  la  vie  religieuse, 


I  —  Histoire  des  Tapes  depuis  laji.i  du  moi/en  âge  (tra*!.  Kflynaud),  t.  1, 
2e  éd.,  p.  16. 
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période  lamentable  dont  les  caractères  sont,  :\  partir  du  commen- 
cement du  quatorzième  siècle,  l'afFaibliasemeiit  de  l'autorité  des 
Papes,  l'invasion  do  l'esprit  mondain  dans  le  clergé,  la  décadence 
de  la  philosophie  et  de  la  théologie  scolasticjue,  un  effroyable 
désordre  dans  la  vie  politique  et  civile.  C'est  dans  ces  conditions 
qne  l'on  mettait  sous  les  yeux  d'une  génération  intellectuelle- 
ment et  physiquement  surexcitée,  maladive  sous  tous  les  rapports, 
les  déplorables  leçons  contenues  dans  la  littérature  antique. 
Faut  il  s'étonner  si  quelques-uns  des  chefs  du  mouvement  se 
laissèrent  entraîner  à  de  dangereux  égarements  »  ? 

En  Italie,  Boeeace  et  Valla  (pour  ne  citer  qne  quelques  noms) 
renouvelèrent  en  des  écrits  pernicieux  les  doctrines  épicuriennes. 
Machiavel,  le  cynique  théoricien  de  l'opportunisme,  tout  imbu 
des  idées  de  l'antiquité  gouvernementale,  n'eut  pas  honte  de  pro- 
poser aux  hommes  publics  pour  règles  de  leur  conduite  la  force 
et  la  ruse,  et  pour  objet  de  leur  ambition  le  triomphe  de  l'intérêt. 
Sa  maxime  favorite  était  :  .  tourner  avec  le  vent,  et  avoir  soin 
de  ne  jamais  laisser  échapper  le  succès  '  ». 

Eu  Allemagne,  Erasme,  qu'on  a,  non  sans  raison,  surnommé 
la  Voltaire  de  la  Renaissance,  mena  la  campagne  en  faveur  do 
l'humanisme  païen.  Il  était  instruit,  doué  d'un  talent  actif  et 
maniait  la  langue  latine  avec  une  merveilleuse  souplesse.  Sa 
verve  brillante,  gouailleuse,  satirique,  livra  au  mépris  les  institu- 
tions les  plus  saintes,  éclaboussa  l'Eglise,  ses  ministres,  sa  disci- 
pline, dénatura  la  Bible,  poursuivit  d'Sprea  sarcasmes  la  méthode 
et  les  doctrines  de  la  scolastique  que  devaient,  selon  lui,  rempla- 
cer la  rhétorique  élégante  et  la  philosophie  large  et  nuancée  des 
anciens  \ 

D'autres  novateurs  vinrent  à  sa  suite,  et  cette  bruyante  croi- 
sade, dont  les  échos  retentirent  dans  presque  toute  l'Europe, 
fut  désastreuse.     Elle  sema  le  doute  dans  les  âmes,  éveilla  les 

1  ~Id;  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  160. 

2—  Voir  Janssen,  ouv.  cil.,  t.  il,  L'Allemagm  depuis  U  mmmmamenl  de  la 

SloerrepchliqueflrelinieuseSusiu'àlaJindtla  rioolulion  •ocicUc,  pp.  6  at 
smv.  '  *  * 
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passiona  mauvaises,  fit  germer  des  Uliea  de  révolte  contre  le 
•"(H ii04»ilîi.»«y^*  ouu^uliCf,  «Çrépara  ainsi,  plus  eôective- 
ment  que  toute  autre  cause,  le  succès  funeste  et  l'issue  révolution- 
naire de  la  réforme  iirotestante. 

Pourciuoi  faut-il  que  l'humanisme  n'fit  pas  partout  suivi  la 
voie  droite  où,  sur  les  traces  de  Dante  et  même  de  Pétrarque, 
marchaient  des  liorames  éclairés  ? 

En  effet,  parallèlement  à  la  renaissance  fausse  et  païenne 
s'était,  par  le  travail  de  chrétiens  sincères  et  avec  l'approhation 
de  l'Eglise  elle-même,  formé  et  développé  un  mouvement  de 
saine  rénovation  littéraire.  Pleins  d'ardeur  pour  l'étude  des  let- 
tres anciennes,  ces  partisans  de  la  culture  classique  n'en  faisaient 
cependant  pas  un  but,  mais  seulement  un  moyen  ;  ils  y  cher- 
chaient moins  une  source  de  doctrine  qu'un  instrument  intellec- 
tuel et  une  méthode  pédagogique  propre  à  former  le  goût,  à 
apprendre  l'art  d'écrire  et  d'exprimer  clairement,  littérairement 
ses  pensées.  On  avait  pleine  conscience  des  dangers  qu'offre, 
particulièrement  à  la  jeunesse,  la  littérature  antique,  et  on  a'etlor- 
çait  de  les  écarter  ou  d'eu  restreindre  la  portée  soit  par  l'esprit 
chrétien  des  maîtres,  soit  par  le  choix  judicieux  des  textes,  soit 
par  l'étude  simultanée  des  meilleurs  écrits  des  Pères  et  des  autres 
écrivains  ecclésiastiques.  Les  humanistes  de  cette  école  étaient 
dans  la  persuasion  «  que,  pour  apprécier  sainement  un  ouvrage 
de  l'antiquité,  il  faut  baser  son  jugement  sur  les  principes  du 
christianisme  '  ». 

C'était  bien  là  le  sentiment  de  l'Eglise  et  des  hauts  dignitaires 
qui  la  dirigeaient. 

Mais  ceux-ci  se  tinrent-ils  toujours  suffisamment  en  garde  con- 
tre les  tendances  fausses  de  l'humanisme  radical  et  surent-ils,  en 
toute  circonstance,  éviter  tout  ce  qui  pût  paraître  une  apprécia- 
tion trop  complaisante  de  l'œuvre  délétère  accomplie  par  certains 
lettrés  ?  Nous  ne  voudrions  pas  le  prétendre.  Personne,  du  moins, 
ne  pourra,  sans  contredire  l'histoire,  accuser  les  pontifes  romains, 


1  —  Pastor,  ouv,  cit.,  t.  I,  p.  60. 
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et  en  particulier  Nicolas  V,  Jules  £1  et  Lôon  X,  ces  insignes  pro- 
tecteurs des  lettres  et  des  arts,  d'avoir  marchandé  aux  études 
classiques  leurs  encouragements  et  leur  faveur. 

L'ttalie  avait  pris  les  devants,  et  des  esprits  distingués  par 
leur  savoir,  leur  zMe,  leur  dévouement  désintéreBsé  i\  la  religion 
et  à  l'éducation,  y  rivalisaient  d'ardeur  dans  l'œuvre  éminemment 
grande  de  la  formation  à  la  fuis  intellectuelle  et  chrétienne  do  la 
jeunesse.  Mentionnons  eu  particulier  Victorin  de  Feltre,  ■<  le  plus 
grand  pédagogue  italien  de  l'époque  '  ",  humaniste  d'un  rare 
mérite  qui  fit  fleurir  dans  l'école  palatine  de  Mantoue  la  bonne 
littérature  clasaîque,  mais  en  outre  e  ^'  "tout  catholique  con- 
vaincu dont  l'action  éducatrice  était  u,  .postolat  et  que  le  Pape 
honorait  d'une  singulière  ostirae.  »  Victorîn,  dit  l'historien  Pas- 
tor  '-^j  surveillait  jusque  dans  les  moindres  détails  la  conduite 
morale  et  religieuse  de  ses  éltive^,  car  il  pensait  qu'une  éducation 
digne  de  ce  nom  ne  peut  être  obtenue  que  par  l'union  intime  de 
la  science  avec  la  religion  et  la  vertu  ». 

L'humanisme  chrétien,  fort  de  la  haute  protection  de  l'Eglise, 
ne  tarda  pas  k  rayonner  au  loin  et,  débordant  de  l'Italie,  à  infu- 
ser aux  institutions  scolaires  de  France,  d'Espagne, d'Angleterre 
et  d'Allemagne,  comme  un  sang  nouveau. 

Ce  dernier  paya,  théâtre  principal  des  travaux  des  "  Frferes  de 
la  vie  commune  >>j  dut  aux  éducateurs  formés  pur  cet  institut 
l'établissement  de  nombreuses  et  florissantes  écoles  qui  eurent, 
Bur  le  développement  intellectuel  du  peuple,  une  très  heureuse 
influence.  Ces  écoles  se  multiplièrent  et  parvinrent,  vers  la  fin 
du  quinzième  siècle,  à  couvrir  une  grande  partie  du  territoire 
allemand.  Tout  l'enseignement  des  Frères  s'inspirait  de  l'esprit 
chrétien.  L'élève,  sous  leur  direction,  apprenait  à  considérer  les 
principes  religieux  comme  le  fondement  de  l'ûtre  moral,  comme 
la  base  de  toute  véritable  éducation  ;  cependant  on  ne  négligeait 
pas  de  faire,  dans  son  esprit,  une  jjart  convenable  aux  notions 


1  _  Ibid.,  p.  56. 
?  — 7Md.,  p.  57. 
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littéraires  et  acieiitifiqucd  '.  «  Comme  l'eiiBeignement  ôtuit  gra- 
tuit chez  les  Frères,  leurs  écolo-s  étaient  accessibles  aux  gens  de 
petites  ressources.  Daus  les  villes  allemandes  où  ils  u'araieut 
pas  d'établissements,  ils  prenaient  néanmoins  un  vif  intérêt  à 
l'instruction  de  la  jeunesse,  fournissaient  des  maîtres  aux  écoles 
de  la  ville,  payaient  la  rétribution  scolaire  des  écoliers  pauvres 
et  leur  procuraient  des  livres  et  d'autres  moyens  d'instruction  ''  ». 

Les  Tapes,  fortemetit  secondés  par  le  Cardinal  de  Cusa,  favo- 
risèrent de  tout  leur  pouvoir  l'œuvre  de  ces  religieux.  Dans  leurs 
écoles,  comme  dans  toutes  celles  que  l'Eglise,  Jk  cette  époque,  fit 
éclore  par  ses  libéralités  ou  par  son  inâuencc,  on  tenait  largemeit 
compte  de  l'élan  qui  emportait  les  esprits  vers  l'antiquit  '■" 
sique. 

Ce  mouvement,  d'ailleurs,  ne  venait  nullement  en  conllit  avec 
les  enseignements  et  les  méthodes  do 'beaux  jours  de  la  scolas- 
tique  :  il  ne  heurtait  et  n'élimiîiait  que  les  querelles  oiseuses  et 
les  puériles  arguties  de  la  décadence.  Aussi  les  théologiens  et 
les  philosophes  de  bonne  lignée,  heureux  de  voir  dans  la  renais- 
sance bien  comprise  le  renouvellement  et  comme  l'eâlorescence 
des  anciennes  traditions  littéraires  en  honneur  même  chez  les 
Pères,  l'accueillaient-ils  avec  faveur.  «  C'est  à  eux,  dit  Janssen  ', 
qu'on  doit  l'introduction  des  études  classiques  dans  les  hautes 
écoles,  et  ceux-là  mêmes  dont  on  raille  aujourd'hui  V obscurantisme 
ont  favorisé  et  aidé  le  mouvement  suscité  par  les  nouveaux 
savants,  aussi  longtemps  que  ce  mouvement  ne  menaça  ni  l'auto- 
rité de  l'Eglise  ni  les  fondements  de  la  vie  chrétienne  ». 

L'heureuse  alliance  de  l'humanisme  et  du  christianisme,  d'un 
vif  souci  de  la  perfection  littéraire  et  d'un  zèle  plus  jaloux  encore 
pour  l'intégrité  doctrinale,  l;\  où  elle  n'était  pas  altérée  par  le 
■néo-paganisme,  réalisait  doue  dans  lus  écoles,  plus  ou  moins  par- 
faitement, l'idéal  pédagogique  de  l'Eglise.  Cet  idéal  devait  avant 
peu,  et  d'une  fai;on  plus   systématique,   prendre  corps  dans  les 


1  — Janssen,  ouo.  ait ,  t.  1,  p.  49. 
2_/6«.,  p.  50. 

3  —  an.,  p.  ai. 


méthodes  éducatives  d'un  nouvel  institut  spécialement  voué  à  la 
formation  chrétienne  de  la  Jeunesse  :  les  Jésuites  '. 

Au  reste,  bien  avant  cette  époque,  en  même  temps  que  l'on- 
Beignement  secondaire  chrétien  '',  fonctionnait  avec  succès,  sous 
l'inspiration  généreuse  des  Papes,  le  haut  enseignement. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  centres  d'études  supérieures  créés  au 
moyen  5ge.  Le  nombre  de  ces  maisons  s'était  grandement  accru, 
eteutre  toutes  brillaient  les  universités  de  Paris,  de  Bologne,  de 
Salamanque,  d'Alcala,  d'Oxford  et  de  Cambridge,  de  Cologne, 
de  Ileidelberg  et  de  Txiuvain.  J.-nssen  "',  parlaTit  de  neuf  univer- 
sités nouvelles  érigées  en  Allemagne  au  quiuziimo  siècle  dans 
l'espace  de  cinquante  ans,  dit  que  toutes  ces  institutions  (sauf 
une  seule)  tenaient  leurs  titres  de  fondation  des  Papes.  .  Ce 
n'était  qu'en  vertu  du  pouvoir  jiapal  qu'elles  entraient  dans  la 
pleine  jouissance  de  leurs  ilroits,  dans  le  cercle  de  leur  activité, 
et  seulement  après  avoir  reçu  la  sanction  papale,  elles  étaient 
reconnues  comme  autorités  ecclésiastiques,  et  comptées  parmi  les 
corps  les  plus  élevés  de  l'état  social  chrétien.  Toute  leur  orga- 
nisation portait  l'empreinte  ecclésiastique  «. 

Le  souffle  de  la  rc  dssance  avait  passé  sur  le»  universités,  et, 
en  y  ravivant  la  flamme  du  beau,  avait  excité  et  eni.eten:.it  dans 
Itme  des  maîtres  et  des  élèves  le  goût  de  la  littérature  et  des 
langues.  Le  Saint-Siège  lui-même  exhortait  à  ne  pas  négliger 
ea  genre  d'études.  Au  concile  de  Vienne,  en  1312,  ordre  avait 
été  donné  par  le  Pape  d'établir  des  chaires  d'hébreu,  de  chal- 
déenetd'arabiàEome,  Bologne,  Paris, Oxford  et  Salamanque', 
et  cette  injonction  papale  n'était  pas  restée  sans  écho  ". 


1  _  Voir  Sohwickerath,  ouv.  cit.,  cli.  IlirV. 

2 —.  Tous  les  établissements  d'cnnoignement  étaient  étroitement  unis  à 
l'Eglise,  non  seulement  jjarce  .|"0  la  plupart  des  maitroa  appartenaient  à 
l'état  ecclésiaslique,  mais  encore  parce  que  l'inspection  des  collèges  était, 
ou  laissée,  ou  formellement  attribuée  au  clergé  ■     (Janssen,  ibid.,  p.  04). 

3—Ouii.tn.  cil.,  p.  70. 

4  —  Ibid.,  p.  83. 

5— .En  Espagne,  le  Caidinal  Xiraénés  adjoignit  à  l'Université  d'Alcala, 
dont  il  était  le  fondateur,  le  .  collège  de»  trois  langues  -,  où  l'on  le  livrait 
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Les  plus  doctes  reprëseutants,  vers  cette  époque,  de  la  haute 
culture  intellectuelle  iilliuieut  l'amour  des  lettres  gnico  latiues  et 
même  de  la  littérature  hébraïque  à  l'étude  den  Boieuces  physi- 
ques, historiques,  théologiiiues. 

L'Ordre  de  saint  Dominique  gardait  plus  jalousement  que  tout 
autre  les  trésors  de  doctrine  légués  au  monde  par  saint  Thomas 
d'Aquin  ;  et,  aprts  les  tristes  ravagea  causés,  au  quatorziinie  siècle, 
par  l'action  rivale  d'une  philosophie  bâtarde,  on  se  réjouissait 
de  voir  l'Ange  de  l'Ecole  reprendre  dans  les  chaires  '  cette  pri- 
mauté doctrinale,  un  instant  perdue,  que  le  mérite  transcendant 
de  ses  œuvres  lui  avait  acquise,  et  que  l'Eglise,  par  «on  Butt'ra<'e, 
s'est  tant  de  fois  plu  h  reconnaître  et  :\  consacrer. 

Si  donc,  d'une  part,  les  idées  nouvelles  commencjaient  à  se  faire 
jour,  de  l'autre,  avec  quel  zèle  les  meilleurs  esprits  s'eflbri;aient 
de  concilier  le  culte  du  passé  avec  l'élan  d'une  ardeur  sagement 
progressive  ! 

Rien,  en  dehors  du  légitime  contrôle  de  l'Eglise,  ne  gênait  ces 
aspirations.  Aucune  main  profane  ne  s'élevait  pour  comprimer 
arbitrairement  l'essor  des  doctrines.  Libres  et  autonomes,  jouis- 
sant  dans  l'ordre  intellectuel  de  l'indépendance  laissée  aux  cor- 
porations ouvrières  dans  l'ordre  social,  accueillantes  pour  tous 
les  élèves,  même  les  plus  pauvres  ',  auxquels  elles  ouvraient  libé- 


«pécialement  i  l'étude  .lu  latin,  du  grec  et  de  Tliébreu  (Schwiokorath,  our. 
cit.,  pp.  42-43). 

1  --  -Janssen,  ibid,  p.  91  i_21tî  éditions  et  réimpressiona  connues  des  écrits 
du  saint  docteur  datent  de  cette  époque. 

2~,  Dans  tous  les  établissementa  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  dans  toutes 
les  tnaisons  d'enseignement,  collégiales,  écoles  monastiques,  gynmases,  uni- 
versités, les  pauvres  jouissaient,  comme  disent  les  statuts  de  Vienne,  du 
privilège  du  boa  couloir.  On  les  admettait  grotuitement,  aussi  bien  à  l'imma- 
triculation qu'aux  cours  et  aux  promotions.  Une  multitude  de  fondatiùns, 
de  dons  étaient  faits  en  faveur  des  jeunes  gens  sans  ressource.  Outre  cela, 
dans  les  écoles  secondaires,  la  mendicité  passait  pour  un  moyen  réglemen- 
taire de  subvenir  aux  dépenses,  et  elle  n'était  pas  tout  à  fait  exclue  des 
universités.  Comment  la  mendicité  aurait-elle  nui  à  l'honneur  de  ces  socié- 
té» qui  reçoivent  dans  leur  sein  tant  de  membres  des  Ordres  mendiants  ■  '! 
(Paroles  de  Paulsen  citées  par  Janssen,  ibid.,  p.  73). 
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rsleme:  t  leurs  portes,  les  universités  se  développaient  dans  la 
plénitude  de  leurs  privilèges  et  sons  l'influence  d'une  vivo  émula- 
tion mutuelle.  Il  régnait  entre  elles,  niSme  d'un  pays  h  l'autre, 
une  communauté  d'idées  et  une  réciprocité  de  sentiments  qui,  les 
plaçant  au-dessus  des  rivalités  et  des  vicissitudes  politiques,  leur 
imprimaient  comme  une  sorte  de  caractère  international  '. 

Filiale  soumission  à  l'Eglise,  indépendance  vis-à-vis  de  l'Etat  : 
telles  étaient  les  bases  sur  lesquelles  reposait  l'organisation  géné- 
rale non  seulement  des  universités  allemandes,  mais  de  presque 
toutes  les  institutions  similaires  déjà  si  nombreuses  dans  les  divers 
pays  d'Europe. 

L'exemple  était  parti  de  l'Université  de  Paris,  dont  nous  con- 
naissons la  situation  privilégiée  et  l'étroite  union  originelle  avec 
l'Eglise.  Cette  union,  en  se  perpétuant,  lui  eût  conservé  tout  son 
prestige  et  son  incontestable  prépondérance  dans  le  monde  catho- 
lique. Des  circonstances  fâcheuses  vinrent  trop  tôt  l'aftiiiblir 
et  jeter  l'illustre  corporation  française  entre  les  mains  du  pouvoir 
royal  que  son  triomphe  politique  sur  la  féodalité,  joint  à  l'ensei- 
gnement romano-oésarien  des  humanistes  et  des  légistes,  poussait 
peu  à  peu  et  comme  fatalement  vers  l'absolutisme  adminis- 
tratif. 

Cette  tendance  centralisatrice,  menaçante  pour  les  justes  liber- 
tés doineatiques  et  civiles,  allait  s'accentuer  sous  la  forte  poussée 
des  idées  d'insurrection  religieuse  émises  et  propagées,  sous 
l'égide  ou  avec  la  connivence  des  princes,  par  Luther  et  par 
Calvin. 

Nous  voici  en  présence  des  nouvelles  doctrines  dont  ces  deux 
hommes  furent  les  hérauts,  et  des  œuvres  auxquelles  ils  prêtèrent 
violemment  la  main. 

Une  grave  question  se  pose  : 

Qu'a  fait  le  protestantisme  pour  le  problème  scolaire  si  heureu- 
sement résolu  par  l'Eglise  catholique,  et  que  faut-il  penser  de 
l'éducation  dans  ses  rapports  avec  la  Réforme  ? 


1  —  Juiasen,  ibid.,  pp.  73-7i 
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Nous  avons  dôji\  relevé  rôtontiante  uBffortion  do  certaina  écri- 
vaiiiB  assez  peu  respectueux  île  l'iiistoire  pour  oublier  lu  p;ran'le 
œuvre  de  formation  intelIcctU'^Ue  accomplie  avant  Lutlier  et  pour 
tairn  honneur  ;V  lu  révolution  religieuse  du  XVI'  siîjole  des  pro 
gr<''8  indéniables  réiiliségf  dan^  i*^gu  moderne^  par  riustruction 
primaire.  Ces  utKrmations,  lancéos  et  renouvelées  par  dea  auteurs 
soi-disant  catholiques,  désavouées  d'autre  part  par  plusieurs  pro- 
testants sincères  ',  no  s'accordent  ni  avec  le  raisonueraent  ni  avec 
les  faits. 

Qu'y  a-t-il,  en  vérité,  dans  les  en sciiçne monts  de  la  RéT  tue 
qui  marque  sur  le  cathulicisme  une  réelle  suiiériorité  éducative 
et  littéraire  ? 

Serait  ce  la  doctrine  du  libre  examen,  do  la  libre  discussion 
des  dogmes  et  de  la  foi  préconisée  et  mise  en  (iHivre  par  les  cbeft* 
du  pi  jtestuntisme?  Vraiment  nous  ne  voyons  pas  bien  quels 
avantagea  intelleotuela  l'homme  peut  trouver  :\  détourner  systé- 
matiquement ses  yeux  du  symbole  re^u  par  l'Eglise,  de  la  sagesse 
de  ses  jugements,  de  la  lumière  do  ses  traditions,  et  à  rechercher 
en  lui  seul  et  dans  lo  travail  subjectif  de  sa  pensée  la  solution  de 
tous  les  problèmes  qui  intéressent  l'ilme,  ses  progrès  et  ses  desti* 
nées.  La  foi  ne  comprime  pas  la  science  ;  elle  la  dirige.  La 
religion  d'autorité,  qu'est  le  catholicisme,  no  coupe  pan  les  ailes 
à  l'intelligence  ;  elle  l'oriente  et  soutient  son  vol  dans  les  sphères 
où  celle-ci  ne  pourrait,  par  oUe-meme,  s'aventurer  sans  péril. 

Serait-ce  plutôt  la  doctrine  de  la  lecture  populaire  ot  univer- 
flolle  de  la  Bible,  des  livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment que  le  protestantisme  met  indistinctement  entre  toutes  les 
mains,  parce  qu'il  y  voit  l'unique  règle  de  la  foi  chrétienne  ? 
Mais  cette  lecture,  permise  du  reste,  recommandée  même  aux 
fidèles  pur  TEgliso  dans  des  conditions  qui  en  écartent  tout  dan- 
ger d'interprétation  fausse,  ne  requiert  pas  plus  d'instruction  de 
la  part  du  peuple  que  l'étude,  nécessaire  pour  tous  et  imposée  à 
tous  les  catholiques,  du  catéchisme  et  de  la  vérité  religieuse. 


1  —  Scbwickeiath,  Jesuit  éducation,  pp.  '21,  37,  653. 
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,,i!       T,       '""""^''  1"''  ■""""  '"  ''"f""'"-.  '•>'g"»it  dans  le» 
d.vt.™  e.abl,„,ement-  Hcolniren  ,1e  l'Europe  ;  .le  Tau.r     I.  .1  !.. 
ance  .ç»  ..udea  et  le  d.aa.oi  de-  lettre^'d.,',,    „  "        '      tnZ 
de  Luther,  le  contrwtant  «pcetacle  ' 

Nou.  avons  d^iji  prouvd  lo  premier  de  .es  fait,  ;  rie.,  „e  „ou« 
«era  plus  facile  que  d'établir  le  «eeoi.d 

Certes,  nous  ne  prétendons  pas  que  les  chefs  du  protestantisme 

a  z:;:T':r  "  ;'',-""  "''""'-  "'-'"'•  <-—"  "ir 

la  culture  des  lettres  et  1'  nstruc  tion  iionulairn     r„   :., 
.erait  excessif,  erroné  mCn.  -.     Ce  que  irsTons.'^'e  ^ri" 

"1(8,  leurs  écrits  incendiaires,  créeront  un  étut  de  choses  et  u,, 
«ourant  d'opinion  extrêmement  dommageables  à  'ércato,  j' 
enfance  et  au  progrès  des  études  scienùfi,,ues  et  littéraire  Ce 
^su  tat  est  attesté  par  Luther  lui-mOme  :  ,'k„  Allemag  e  écrU 
d,  on  laisse  dépérir  l'enseignement.    Les  écoles  super ie J 1  Un 

tombe.  U  ou  les  couvents  et  les  abbayes  ont  été  suppr  mes  .,er. 
sonne  ne  consent  plus  à  faire  instruire  ses  enfants  ^ .  ' 

là  les  fruits  amers  de  son  œuvre  de  démolition  ? 


1  -JM.»en  toutefois,  d'après  Rillingor  fif./bnn  t  I  „  44,1,  ,  •!  s  ■. 

culture  SLctS     11      ."■»'"" '"""'i^i""  ■'■'  r.'"Je„  couible  toute 
1.  règne  "r  a  lie  tncl       '■'"''='''''"■'="'•  ''«  '"^P"»  ''«'bérf,  à  fonder 

«vec  quel  a.Spri.  Mél.„cl.tho„,SCi  ,    Y  u  L'^    tlu  ;'er,'te™,  """'' 
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l'oussiS  pnr  rorgiicil  fromlciir  i,-h  fut  lu  premier  mobile  do  n 
iIûfeolioM,  il  avait  allumé  et  jolii  .  x  quatre  ooins  do  l' Allcruagiic 
le  brandon  (lea  di«conlc8  religio-  .f.  Tout  le  pays  était  en  fon. 
Le»  princes,  séduits  par  les  doctrines  nouvelles,  se  soulevaient 
contre  l'Kgliso,  et  les  peuples  h  leur  tour,  témoins  du  mépris  do 
l'autorité  la  plus  sainte,  secouaient  impatiemment  lo  joug  des 
princes.^  Les  c'jtlises  étaient  ravagées,  les  monastJroo  pillés  et 
incendiés,  tjue  do  Tvres  et  du  nianuscrita  précieux  ilisparuront 
dans  cotte  tourmente  ! 

t'es  troubles  politico-religieux,  non  seulement  en  Allemagne, 
mais  dans  les  autres  pays  rpi.  en  furent  le  théâtre,  jn  Kratice  ",  en 
Suisse,  en  Angleterre  ■-,  eure  it  pour  les  écc'js  do  tout  degré  les 
plus  funestes  conséiiuenecs. 

^  Il  y  a  plus.  Luther,  dans  sa  haine  passionniÇo  coutre  lo  moyen 
âge,  haine  qu'entretenaient  et  attisaient  ses  rclati  ms  avec  Erasme 
et  les  humanistes  tarés,  poursuivait  des  plus  brutales  invci;tiye« 
la  philosophie  et  la  théologie  scolastique  et  les  institutions  elles- 
mêmes  où  ces  scicnees  tenaient  le  haut  rang.  Pour  lui,  les  uni- 
versités n'étaient  que  «  des  cavernes  de  malfaiteurs,  des  temples 
de  Moloch,  des  synagogues  de  perdition  '.  »  Il  allait,  dans  sou 
langage  virulent,  jusqu'i  s'écrier  :  .  On  devrait  mettre  lo  feu  aux 
univorsitéa  ;  car  rien  de  plus  inferiiiil,  do  plus  diabolique,  n'a 
existé  depuis  lo  commencement  du  monde,  et  jamais  la  terre  uo 
connaîtra  rien  d'aussi  pernicieux  '  » , 


1  — .L'introiluotiondii  iiroto5tanli»ttie  on  Kranco  oui  uni- première  con- 
scoueMcc,  celle  do  rotanlur  noul.lcment  la  ro.Hlauiatioii  .lo  ronsoignement 
Iirimaue  en  paralynont  le.  oirort»  il,-  l'Egliso  et  en  aiiinilant  lioilr  un  temp» 
1(33  eBel»  lie  l'invontioii  ilo  l'ini|,riraorio.  (Allaiii,  L'inal.  prim.  m  Frarici,  p. 
44) — .  L'enseignement  populairs  était  gonoralejnent  confié  aux  ooclésiasti- 
quo«  et  aux  clercs  qui  aapiraie.  ',  à  lo  devenir  ;  il  c'ait  assez  onlinairement 
mis  à  la  charge  de»  faliriques  o.  partnut  il  était  pi  é  sous  la  «llrveillanc» 
du  clergé.  11  est  donc  ai>é  de  concevoir  comliion  lo»  éii.^le»  dui-'-it  souffrir 
des  attai|ue«  dirigée»  par  ceux  do  la  religion  nouvelle  contre  lo  culte  calho- 
liijue  ■  (Paroles  do  M.  de  Beaurepaire,  iliid.,  p.  45). 

2  —  .Sclïwickeratli,  onr.  cit.,  pp.  69-70. 
3 — lanssen,  oui»,  cit.,  t.  11,  p.  310. 

4  —  Ibiil.,  p.  3ll._cr.  id.,  t.  m,  pp.  433-434. 
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Irf  pliiR  uninil  ilinon'ilit  powiit  Biir  Icn  ncicnrcii  (  t  l,.«  Icttrcn  ;  ce 
qui  «rradmil  A  l'Inini.iniMe  Smmn  cetlr  TOiiHlatiitioii  ùiniio  : 
"  l'orKoiiii,.  ne  nuirait  vcir  iivce  iii.liOorotioi^  \  r|iiol  point  le  zMo 
pour  In  «cioncc  et  In  vertu  «ont  éloinlH  pnrnii  non».  Co  qui  m'nf- 
fligo  lu  pin»,  c'i'-t  In  crniiito.pi'nno  foi»  1™  fonilomuntH  dun  «citn.w 
Râpé»,  toute  piiUiS  ne  Koit  du  même  i-onp  ruiru'e,  et  que  nouH  ne 
Tovioni.  repnrniire  une  Imrlinrie  cnpnhlc  il'nnéuntir  les  dcrniors 
et  fail>le«  vextige»  do  lu  religion  et  de»  lettre»  '.  ~  I„.»  enmpted 
rendus  «colnire»  .le  eet'e  époque  relenti,.»ent  partout  de»  mêmes 
g(!inia»ement». 

Cette  dêcadciu'o  intelleetuello  leniiit,  nu  tond,  ^  une  que»tion 
do  doctrine,  l'urnii  le»  tliêse»  qui  f.iisnieut  nior»  pnrtio  inté- 
grnnto  du  lutliérnnisme  »e  trouvait  celle  de  re.isr.iilidlf  corrup- 
tion de  lu  lU'ture  humnine,  pur  suite  du  iiêeho  cl'.Vdnm.  Luther 
on  voulnit  A  la  seoln.»tiquc  de  fnirc  si  grand  en»  ilo  In  faculté  do 
rniionncr  et  de  s'en  servir  comme  d'un  instrument  île  projection 
lumineuse  dan»  l'étude  de»  vérité»  chrélicnne».  Su»  expre»diou8 
n'étnient  ni  nssez  fortes  ni  n»»ez  grossii^ro»  pour  déprc;cier  cette 
raison  Immnine  qu'il  nppelait  »  l'éi.ouao  du  diable  et  la  plus 
gmnde  gourgnndine  do  Satan'-.  - 

l'artant  de  ee  principe  que  lo  péché  d'origine  a  substantielle- 
ment atteint  l'homme  et  détruit  les  racines  mêmes  ,lu  bien, 
Luther  était  logique  en  inférant  l'inefficacité  do  notre  volonté  à 
produire  des  œuvres  snlutaires.  La  foi  seule,  d'apri^s  lui,  justi- 
fiait. Cette  théorie,  livrant  In  nnturc  h  ses  instinct»  égciïstee, 
eut  tOt  fuit  de  tnrir  les  sources  de  la  bienfaisance  publique  et 
d'arrêter  lo  flot  généreux  qui  par  de»  fonJntion»,  do»  legs,  des 
aumône»  de  toute  sorte,  alimeutait  les  établissements  scolaires. 
Le  réformateur  s'en  plaignait  eu  termes  pleins  d'amertume  : 
•  Sous  lo  papisme,  dit-il,  tout  lo  monde  était  bienfaisant  et  don- 
nait volontiers,  mais  maintenant,  sous  le  rtgno  de  l'Evangile,  on 
est   devenu   avare...  Xommez-raoi  une  ville  assez  importante 


I  _  Ibiâ.,  p.  3l2._Cf.  i,l.,  t.  111,  p.  im. 
i—lhid.,  |j.  3L1.— Cf.  id.,  t.  ill,  j,.  594. 


on  «duo/ l'hn'titMHie  pniir  rtf  «lin-  n\   t5hit  <l\'ii(retniiir  'in  maîtro 
dV'coIo  ou  un  cun'  '.  ■ 

FjUthcr,  il  fiuil  lo  n'cnfiritutn-,  ii'whiit  ya*  |ier!'ontioll''inont  hrn- 
tiK'  ;\  trii:!»?  iriKlrUt-tion  '■'.  M;;in  hu  rt'voltn  cniitr»'  Itnrno  ot  rmitro 
lu  nupri-iiiîitic  (lu  Pape  le  tur';uit  h  retiifiliu-or,  «latm  la  haiile  diror- 
tidti  ilr  l\>ti>ttii^rifiiiuiit,  la  |iul(*f>ani-c  ri'li^icu^u  pur  utic  a<itrt> 
puifiDaïuv,  t»  puirttmncu  ti>nip<»ri-llo,  dont  11  M\Uait  t'ait  K>  vil  adula- 
tour,  iln  nu  peut  m  passer  d'auttiritc-  :  du  Mciri  matortiol  do 
l'Kiilim!  Il'  iiioiru-  n'ln;llu  m'  ji'tait  darin  Icn  bruH  iict'uparcurH  cjo 
l'Khit.  '  I/<HMriipi>ti'ii('0  de'  l'Ktut  en  nlati^ro  spirittidlc,  ilit 
JaiiNscii  \  naiiuit  di'n  pritieipos  <lo  l'hiTé^io  et  fui  oiicnura^ôt»  vi 
dt5velopp<'»'  par  eux.  Lu  [irinuOH  ot,  dans  lun  villo^i  liliron,  Km 
miif;iHtratrt  di;vinrent  lus  iidiiiiuintratours  en  cli'.'!'  dos  iriyT'iU 
tornporelH  do  l'HtçliMO  coniiiici  do  tous  «ofl  bioni*.  V.n  môme  tomp*", 
daiirt  une  '.uiupl'-tu  nult'[)endauco  do  tuuti  autorité  Hpirituullo 
cupOricuro»  il.-<  sV-rij^ÎToiit  CM  poiitifoî*  aupn  a  des  »5j;liHcs  nain 
natitet».  L'enHeij^ticmeiit  relij;;ioux  fut  pluoo  bouh  la  liauto  survoi!- 
liuioe  de  l'auturité  civile,  ut  rendu  djpciuiant  du  bon  plaisir  ou 
de  l'agréiuent  du  pouvoir  souverain  ". 

L'un  des  prédieuteura  et  dos  panipliltîtairos  les  plus  in*  nts 
de  l'époque,  Kborlin  de  Giinzbourjjr,  religieux  défroqué,  ina 
un  ouvrage  intitulé  Nouvelle.  nrg'iniftttUon  ,U  V Etat  lah/ue^  rruec 
le  plan  de  réforme  sociale  qu'il  voudrait  voir  sp  réaliser.  D'après 
ce  plan,  "  l'autorité  temporelle  f^era  seule  chargée  du  soin  des 
pauvres  et  de  l'organisation  de  l'enseignement  scolaire  qui  sera 
ohlign foire  et  gratuit  '.  »  Kberlin  veut  aussi  que  la  plilliHOphio 
soit  bannie  des  universités,  ainsi  que  tons  les  auteurs  scohisti- 


I_i/)iU,pi>.  320  321. 

i;_/fciV/.,  |.p.;ïl8-3i'i. 

3—  Uuv.  cil.,  t.  III,  p.  2.".. 

4  —  .lansaon,  ont.  cit.,  t.  II,  p.  l'.M. — On  rpi'oiinftit  là  la  formule  en  vogue 
rlc  nOH  joiirH.  Il  n'y  nianquis  que  la  neutralité,  elle  viendra  plun  tArd.  En 
attendant,  Eberlin  domaiido —  et  c'eat  un  premier  pas  dans  cette  voie —  que 
les  entants  apprennent  la  doctrine  religiouHo  dans  l'Evangile  et  dan»  eaiot 
Paul. 
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ques,  et  il  demande  que  les  livres  de  droit  canon  soient  publique- 
ment brûlés  '. 

Le  vandalisme  le  plus  brutal  est  donc,  par  lui,  érigé  en  systërae. 
Et  ce  sont  ces  dômolisBeurs  du  passé,  brûleurs  de  livres  et  insul- 
teurs  de  l'antique  sagesse,  que  la  libre  pensée,  anticatholique  et 
antireligieuse,  présente  au  monde  comme  les  bienfaiteurs  de  la 
science  et  les  libérateurs  de  l'esprit  humain  ! 

Le  désarroi  scolaire  causé  par  la  révolution  protestante  ne  pou- 
vait manquer  de  provoquer  une  réaction.  Elle  se  fit,  grâce  au 
z61e  des  évèques  que  les  doctrines  nouvelles  n'avaient  pu  séduire, 
grâce  en  même  temps  au  concours  actif  des  communautés  reli- 
gieuses. De  nouveaux  instituts  surgirent.  Les  anciens  ordres, 
ébranlés  par  la  tempête,  reform{ir''nt  leurs  cadres  et  employèrent 
une  partie  de  leurs  forces  h  restaurer  les  écoles.  Le  coucile  de 
Trente  '  apporta  à  cette  œuvre  la  lumibre  de  ses  conseils  et  l'au- 
torité de  ses  décrets. 

De  leur  côté,  quelques  princes  demeurés  catholiques  (il  s'agit 
surtout  de  l'Allemagne)  secondaient  le  mouvement.  C'est  ainsi 
qu'en  BaviJre,  l'an  1569,  parut  un  décret  relatif  aux  écoles  pri- 
maires :  "  L'instruction  religieuse  y  était  prise  pour  base  de 
l'éducation.  Le  plus  grand  soin  fut  apporté  au  choix  des  maîtres. 
On  n'admit  que  des  instituteurs  vraiment  remplis  de  la  crainte 
de  Dieu,  vraiment  catholiques  de  cœur.  Tous  les  livres  d'ensei- 
gnement furent  catholiques  ^.  »  Les  maîtres  sectaires  et  opiniâtres 
furent  exilés  ;  défense  fut  faite  iV  tous  les  jeunes  gens  de  fréquen- 
ter des  écoles  et  des  universités  protestantes  de  l'étranger.  Le 
duc  Albert  fonda,  pour  les  pauvres  et  les  nobles,  des  colltgea  et 
des  séminaires,  et  ■!  mit  au  service  de  l'Eglise  toute  son  influence 
pour  faire  pénétrer  dans  l'cuseignement  à  tous  ses  degrés  le  véri- 
table esprit  chrétien. 


1  —  Ibid. 

2  — ScsB.  V,  de  rrf.,  c.  1  ;  SesB.  XXIII,  de  réf.,  c.  18. 
3 Janssen,  ont»,  cit.,  t.  IV,  p.  466. 


CHAPITRE  DIXIEME 


l'éducation   aux   derniers  SIKCLES   de  l'ancien  RÉaiME. 


Après  l'Italie  et  l'Espagne,  la  France,  malgré  aea  discordes 
et  ses  défaillances  religieuse»,  fut  l'une  des  contrées  de  l'Europe 
qui  souflFrirent  le  moins  des  doctrines  de  la  Réforme  et  qui  résis- 
tèrent le  mieux  aux  envahissements  de  cette  marée  subversive. 
Menacée  d'une  part  par  le  protestantisme,  de  l'autre  par  le  césa- 
risme  gallican,  auquel  vint  s'adjoindre  le  philosophisme  voltai- 
rien, — trois  causes  génératrices  de  la  révolution, — sa  foi  tradi- 
tionnelle put  néanmoins,  jusqu'à  la  chute  de  la  monarchie,  main- 
tenir à  peu  près  intactes  ses  hantes  positions  de  religion  d'Etat. 

La  nation  franrjaise,  dans  son  ensemble,  était  et  demeurait 
catholique. 

Or,  lorsqu'on  étudie  en  France  pendant  cette  période  la  situa- 
tion scolaire,  on  est  heureux  de  constater  que  l'instruction  popu- 
laire, arrêtée  dans  sa  marche  par  les  troubles  du  seizième  siècle, 
reprend  au  dix-septième  son  action  bienfaisante  et  accuse,  jusqu'à 
la  fin  du  dix-huitième,  d'indéniables  progrès. 

L'abbé  Allain,  dans  un  ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  '  et 
d'après  des  indications  puisées  aux  meilleures  sources,  a  fait  de 
façon  irréfutable  la  démonstration  de  ce  que  nous  avançons  : 
nous  nous  bornerons,  dans  ces  pages,  à  résumer  son  travail  si 
parfaitement  documenté. 

Nul  doute,  tout  d'abord,  que  pendant  les  deux  derniers  siècles 
de  l'ancien  régime  les  petites  écoles  n'aient  été  fort  nombreuses. 
Il  y  en  avait  dans  les  villes,  dans  les  bourgs,  dans  les  villages,  et 


1  —  L'inîlruction priniairt  en  Vratice  avant  la  ricûlution. 
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même  quelques  hameaux  ^loignég  dce  centres  paroissiaux  n'en 
étaient  pas  dépourvus. 

Citons,  concernant  les  écoles  de  Normandie,  le  témoignage 
d'un  érudit  bien  au  fait  de  cette  matière  :  «  Dans  les  campagnes, 
dit  M.  de  Beanrepaire  ',  on  avait  pourvu  à  l'instruction  popu- 
laire par  l'établissement  d'une  multitude  d'écolee  tenues,  ici  par 
le  curé,  là  par  le  vicaire,  ailleurs  par  des  clercs  ou  des  magiaters, 
école»  assez  souvent  gratuites,  grâce  aux  fondations  des  fabriques 
ou  de  pieux  particuliers  et,  quand  elles  ne  l'étaient  pas,  entre- 
tenues aux  conditions  les  plus  modestes,  au  moyen  de  certains 
droits  payés  aux  muttres  par  les  écoliers  et  désignés  sous  le  nom 
d'ecolage.  La  diminution  progressive  des  ecclésiastiques  dans 
les  derniers  siècles,  en  obligeant  les  paroissiens  et  les  curés  à 
recourir  à  des  instituteurs  laïques,  avait  fait  sentir  la  nécessité 
d'assurer  un  traitement  à  ces  derniers,  et  de  favoriser  autant  que 
possible  les  donations  en  faveur  des  écoles  paroissiales.  » 

Les  instituteurs  laïques,  sans  être  trfes  richement  rémunérés, 
jouissaient  de  la  considération  publique  et  de  privilèges  fort  appré- 
ciables, tels  que  l'exemption  du  service  militaire,  des  fonctions 
peu  enviées  de  collecteurs  d'impôts,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
des  autres  charges  les  plus  onéreuses  de  la  communauté  '. 

Le  programme  des  anciennes  écoles  (moins  compliqué  que 
celui — déjà  bien  lourd  pour  de  jeunes  têtes — dont  nos  modernes 
progressistes  ne  cessent  de  réclamer  une  extension  nouvelle) 
comprenait  ordinairement  quatre  branches  :  r  l'enseignement  reli- 
gieux avec  l'histoire  sainte,  la  lecture,  l'écriture  avec  l'orthogra- 
phe et  le  calcul  élémentaire.  Il  faut  ajouter,  dans  les  écoles  de 
garçons,  en  certains  endroits  seulement,  quelques  notions  d'en- 
seignement professionnel,  et  partout  dans  les  écoles  de  filles  les 
travaux  manuels.  L'enseignement  religieux  ne  se  donnait  pas 
seulement  à  l'église,  mais  à  l'école,  et  constituait  la  première  des 
obligations  professionnelles  du  régent  »  '. 


1  —  AUain,  ouv.  cit.,  p.  56. 

2  -lbid.,ff.  129-146, 

3  —  /bt'ff.,  pp.  163-164  ; — cf.  Bévue  des  Questmis  histcriquel,  t. 
livraiaon  d'iTril  1833,  pp.  533538. 
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Ce  qui  manquait  davantage  à  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  sous  l'ancien  régime,  c'étaient  les  sources  régulières 
de  recrutement  du  personnel  enseignant.  Les  régents  d'école 
«  venaient  un  peu  de  partout,  ils  étaient  un  peu  de  toutes  les  condi- 
tions, et  malgré  les  efforts  du  clergé  pour  établir  ce  que  nouj 
appelons  aujourd'hui  des  écoles  normales  et  ce  qu'on  nommait  alors 
des  séminaires  de  maîtres  d'école,  ces  utiles  institutions  étaient 
fort  rares  et  il  ne  paraît  pas  qu'elles  aient  produit  de  grands 
résultats  »  '.  Au  fond,  c'est  dans  les  noviciats  des  nombreuses 
congrégations  enseignantes  fondées  vers  cette  époque  qu'il  faut 
chercher  les  premières  écoles  normales  de  l'âge  moderne. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter, — et  l'insigne  et  persistante 
mauvaise  foi  de  certains  écrivains  nous  oblige  à  réitérer  cette 
déclaration, — jamais  l'Eglise,  qui  éleva  et  tint  en  quelque  sorte 
sur  ses  genoux  les  générations  rudes  mais  croyantes  du  moyen 
âge,  ne  se  relâcha  de  son  zële  pour  l'instruction  primaire. 

Alors  qne  le  pfcre  de  la  libre  pensée.  Voltaire,  approuvait  l'idée 
«  de  proscrire  l'étude  chez  les  laboureurs  »  et,  avec  plus  de  cynisme 
que  d'esprit,  demandait  «  des  frëres  ignorantius  pour  conduire 
ses  charrues  •  '  ;  alors  que  le  précurseur  et  le  théoricien  de  la  Révo- 
lution, Bousseau,  écrivait  n  qne  le  pauvre  n'a  pas  besoin  d'éduca- 
tion »,  que  «  celle  de  son  état  est  forcée  et  qu'il  n'en  saurait  avoir 
d'autre  »  %  les  assemblées  générales  du  clergé  de  France  faisaient 


1  —  /6W.,  pp.  127128. 

2— Lettre  à  M.  de  La  Chalotni»,  28  fév.  1763:  Œuvrei  eomplita,  éd.  in-I2, 
t.  LI,  Correspondance  générale,  VIIL 

^—Emileou  deVEducatioii,\.l,f.il:  Œurrte,  1822, t.  VI — L'abbéAllain, 
qui  lui-même  rapporte  le»  parole»  que  nous  veoons  de  citer,  ajoute  :  <  Ceci 
n'erapèche  pas  les  partisan»  actuels  de  l'instruction  obligatoire  de  dresser 
des  statues  à  Voltaire  et  à  Rousseau,  et  de  célébrer  leur  centenaire.  Au 
fond  ils  sont  plus  logiques  qu'ils  ne  le  paraissent.  Ce  qu'ils  poursuivent 
comme  leurs  devanciers,  ce  n'est  pas  le  bien  du  peuple,  c'est  l'anéantisse. 
ment  de  la  religion  catholique.  Voltaire  et  Rousseau  ne  voulaient  pas  de 
l'enseignement  primaire,  parce  qu'il  était  chrétien  ;  leurs  héritiers  s'en  sont 
faits  les  propagateurs,  parce  qu'ils  espèrent  le  rendre  athée.  Tout  est  là  ■  * 
(Ouv.  cit.,  p.  119). 
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des  règlements  pour  les  écoles,  protégeaient  les  instituteurs,  appe- 
laient même  sur  les  intérêts  çà  et  li  négligés  de  l'instruction 
populaire  l'attention  distraite  du  ])ouvoir  civil  '. 

Faisant  écho  aux  décrets,  déjà  mentionnés,  des  conciles  œcu- 
méniques sur  l'éducation,  que  de  conciles  provinciaux  s'occupent 
et  se  préoccupent  avec  u..^  sollicitude  pieuse  du  sort  des  petites 
écoles  !  Je  cite  au  hasard  les  prepcriptions  d'un  concile  de  Cam- 
brai :  .  Le  saint  concile  décide  que  les  évêques  devront  donner 
leurs  soins  à  ce  que  les  écoles  des  villes,  bourgs  et  villages  de 
leurs  diocèses  soient  rétablies,  si  elles  ont  été  détruites  ;  augmen- 
tées et  perfectionnées,  si  elles  subsistent  encore  ;  que  dans  toute» 
les  paroisses,  il  y  ait  des  maîtres  pour  instruire  les  enfants,  sur- 
tout dans  celles  qui  font  populeuses.  Le  curé  devra,  chaque  mois, 
s'informer  du  progrès  des  enfants,  et  les  doyens  ruraux,  dits  de 
chrétienté,  visiteront  les  écoles  tous  les  six  mois,  ou  du  moins 
tous  les  ans,  et  en  feront  leur  rapport  à  l'Ordinaire  =.  » 
^  Les  synodes  diocésains  font,  i  leur  tour,  <!»  l'éducation  primaire 
l'objet  de  nombreuses  et  minutieuses  ordonnances  '.  Tantôt,  c'est 
pour  recommander  la  fondation  de  nouvelles  écoles  dans  les 
paroisses  qui  n'en  ont  pas  et  pour  charger,  à  défaut  d'instituteurs 
laïques,  les  curés  et  les  vicaires  Ue  distribuer  eux-mêmes  l'instruc- 
tion aux  enfants  ;  tantôt,  c'est  pour  obtenir  que  les  régents  d'école 
soient  judicieusement  choisis  et  remplissent  auprès  des  enfants 
•  la  fonction  d'anges  gardiens  »  ;  taulôt,  c'est  pour  définir  plus 
en  détail  les  devoirs  de  cet  important  ministère  et  résoudre  les 
multiples  questions  de  discipline,  de  religion,  de  moralité,  qui  s'y 
rattachent.  Les  écoles  mixtes,  composées  d'enfants  des  deux 
sexes,  sont  interdites  en  principe,  et  toutes  les  fois  qu'il  est  pos- 
sible de  pourvoir  séparément  à  l'éducation  des  filles  '.  L'inspec- 
tion scolaire  est  établie  sur  des  bases  qui  oflrent  les  meilleures 

1  —  Aliain,  owt.  cit.,  pp.  2i;5  227. 

2  — /MA,  p.  223. 
3—Ibid.,pp,  227.241. 
4_/6id.,  p.  236. 
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garantie»  intellectuelles  et  morales.  «  Il  y  avait,  dit  M.  Ravelet  ', 
l'inBpection  du  cure  au  moins  une  fois  par  semaine,  l'inspection 
du  doyen  une  ou  deux  fois  par  an,  Tinepection  de  l'évêque  pen- 
dant sa  visite  diocésaine.  " 

Nous  ne  saurions,  même  d'une  manière  sommaire,  retracer  ici 
tout  ce  que  fit  lo  clergé  régulier  et  séculier  pour  réaliser  les  vœux 
des  conciles  et  mettre  en  œuvre  les  prescriptions  synodales  des 
différents  diocèses.  Les  ecclésiastiques  les  plus  renommés  dont  la 
France  du  XVIF  siècle  s'honore,  Vincent  de  Paul,  J.-J.  Olier, 
Adrien  Bourdoise,  Ch.  Bémia,  et  tant  d'autres,  s'employèrent 
avec  un  zèle,  un  désintéressement  dignes  des  plus  grands  éloges, 
à  promouvoir  la  cause  de  l'instruction  primaire.  On  en  vit  dé- 
vouer toute  leur  existence  et  consacrer  toute  leur  fortutie  à  cette 
œuvre  aussi  salutaire  «^ae  modeste. 

Dans  le  même  temps  naissaient  des  entrailles  maternelles  de 
l'Eglise  plusieurs  communautés  enseignantes,  quelques  commu- 
nautés d'hommes  et  surtout  des  communautés  de  femmes  ^,  dont 
la  simple  énumération  atteste  plus  haut  que  les  plus  éloquents  dis- 
cours, tout  ce  qu'il  y  a  dans  des  cœurs  régénérés  par  le  baptême 
et  unis  à  Dieu  par  d'inviolables  serments,  do  charité  tendre,  de 
bonté  industrieuse,  d'activité  suruaturelleraent  féconde,  lorsqu'il 
s'agit  de  secourir  les  pauvres  et  d'instruire  les  petits  et  les  hum- 
bles. 

Nous  aimons  à  mentionner  l'œuvre  du  bienheureux  Grignion 


1  —  Cité  par  AUain,  ihid.,  p.  23  J. 

2 — Fillea  de  la  Congrégation  de  N'otiP-Dame,  Ui'suHiies,  Fillea  de  Notre- 
Dame,  Viaitandines,  Fillea  de  la  Charité,  Filles  de  la  Croix,  iMiramionnes, 
Filles  de  l'Union  chrétienne,  Sœurs  do  Saint-Joseph.  Demoiselles  de  l'Ing- 
truct'On  chrétienne,  Fillea  régentes,  Sœurs  de  la  Providence,  Sœurs  de  la 
Charité  de  l'Instruction  chrétienne,  Sœurs  de  la  Présentation  de  Tours, 
Sœurs  de  Saint-Charlts,  Sœurs  des  Ecoles  charitahles  de  Nantes,  Sœurs  de 
la  Doctrine  chrétienne,  Sœurs  de  la  Sagesse,  Filles  de  la  Providence  de  Por- 
tieux,  etc.,  etc. 
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de  MoDtfort  par  qui  fut  fondée  la  congrégation  det  Sceun  de  la 
Sagette  '  destinée  à  l'éducation  des  filles. 

Signalons  en  outre  et  plue  particulièrement  l'institut  universel- 
lement célibre  des  Frire»  de»  Ecoles  chrétienne»  établi  par  saint 
Jean-Baptiste  de  la  Salle.  L'Eglise  n'eût-elle,  en  faveur  de  l'ins- 
truction primaire,  fait  autre  chose  que  grouper  dans  une  même 
pensée  et  dans  un  commun  désir  de  se  dévouer  à  l'enfance  et  à 
la  jeunesse  ces  milliers  d'hommes  veufs  de  tous  les  plaisirs 
humains  et  uniquement  soucieux  d'infuser  dans  l'âme  populaire 
les  premières  notions  du  vrai  et  du  bien,  et  de  former  des  chré- 
tiens pieux,  des  citoyens  probes  et  éclairés,  elle  aurait,  disons-le 
sans  crainte,  mérité  de  la  société  infiniment  plus  que  les  gouver- 
nements le»  plus  empressés  à  promouvoir  les  intérêts  de  l'éduca- 
tion. 

Car,  on  aura  beau  dire,  l'éducation  du  peuple  est  et  restera 
toujours  et  avant  tout  une  œuvre  de  dévouement.  Son  efficacité 
et  ses  succès  dépendent  moins  du  matériel  scolaire  et  des  libéra- 
lités budgétaires  que  des  dispositions  d'âme,  des  motifs  d'action 
d'instituteurs  ayant  conscience  des  responsabilités  de  leur  charge 
et  travaillant  à  imprimer  sur  le  front  de  l'enfant,  avec  le  sceau 
de  la  science,  l'image  bénie  du  Christ  et  le  caractère  sanctifiant  de 
la  foi.    Selon  la  remarque  de  l'abbé  Allain  %  les  politiciens,  dans 


l_Voir  Ernest  Jac,  Li  Bitnheureux  Grignion  de  Moitl/ort,  1673-1716, 
ch.  X._S'occupant,  partout  où  il  prêchait,  des  écoles  de  filles  et  de  garçons 
et  faisant  métier  de  pédagogi».  ■.  le  B.  Grignion  avait,  dans  son  zèle  si  hau- 
tement chrétien,  arrêté  tout  un  programme  d'études  des  classes  popu- 
laires. .  Les  prix  et  les  récompenses,  les  punitions  et  les  châtiments,  tout 
ce  qui  concerne  la  bonne  tenue  d'une  école  était  minutieusement  prévu. 
Les  dimensions  même  des  classes  étaient  déterminées,  ainsi  que  la  place 
respective  du  maître  et  des  élèves  j  un  banc  un  peu  plus  haut  que  les 
autres,  dit  des  Séraphins,  est  réservé  aux  enfants  qui  ont  fait  leui-  première 
communion.  Il  est  au  fond  de  la  salle,  en  face  du  maître  ;  de  chaque  côté, 
s'élèvent  quatre  bancs,  en  gradins,  auxquels  on  donne  le  nom  des  huit  autres 
chœurs  des  Anges,  le  plus  élevé  étant  celui  des  Chérubins.  Les  écoliers 
doivent  assister  à  la  messe  et  y  chanter  des  cantiques.  ■    (Ouv.  cit.,  p.  197_). 

2—Out.  cit.,  p.  268. 
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leur  zMe  pour  l'instruction  publique,  ne  songent  trop  aouvent 
qu'  «  à  «e  servir  du  peuple  •  ;  les  maîtres  chrétiens,  eux,  et  en 
particulier  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  n'ont  d'autre  souci 
que  «  de  servir  le  peuple.  »  Exploitation,  chez  les  uns  ;  pure  bien- 
faisance chez  les  autres  :  voilà  la  différence. 

Il  est  aisé  de  comprendre  l'appoint  que  Sœurs  et  Frères,  dans 
leur  œuvre  éminemment  éducatrice,  apportèrent  aux  progrès  de 
l'enseignement  populaire.  L'Institut,  fondé  en  1684  par  J.-B. 
de  la  Salle,  ne  tarda  pas  à  se  répandre  par  toute  la  France  où, 
quand  éclata  la  révolution,  il  comptait  plus  de  cent  vingt  établis- 
ments  '.  On  le  vit  même,  débordant  la  frontière,  aller  s'implan- 
ter jusqu'au  centre  de  la  catholicité  '. 

Non  pas,  certes,  que  la  ville  des  Papes  eût  été,  jusque-là,  privée 
du  bienfait  des  écoles  primaires. 

Depuis  longtemps  déjà  fonctionnaient  en  Italie,  notamment 
à  Bome  où  elles  avaient  pris  naissance,  des  écoles  de  charité, 
connues  sous  le  nom  d'écoles  pies,  et  fondée»  en  1597  par  saint 
Joseph  de  Calaaanze.  A  partir  de  cette  époque,  »  la  ville  était 
divisée  en  un  certain  nombre  de  quartiers,  et  chaque  quartier 
avait  son  école  et  ses  maîtres  '.  •> — Les  clercs  réguliers  des  écoles 
pies,  dits  Piaristes,  étendirent  leur  action  non  seulement  dans  les 
diverses  provinces  de  l'Italie,  mais  en  Espagne,  en  Allemagne  et 
en  Autriche  *. 

Dana  toutes  les  contrées  catholiques  l'enseignement  primaire 
faisait  son  œuvre  sans  que  l'intervention  de  la  puissance  civile 
entravât  ni  l'action  dirigeante  de  l'Eglise,  ni  la  libre  volonté 
des  chefs  de  famille.  L'éducation,  écrit  LavoUée  '-  en  parlant  de 
la  France,  «  était  absolument  indépendante  de  l'Etat  :  on  eut,  en 
effet,  grandement  surpris  les  bourgeois  des  siècles  passés,  si  l'on 


1  — Guibert,  Hialoire  de  »aiiil  JeanBaplitlc  de  la  Halle,  oh.  XI  t,  parag.  I. 
i  —  IbUt.,  ch.  VI,  parag.  6. 
3  — Quibert,  ouv.  cit.,  p.  328. 

4 —  Voir  Dictionnaire  encyclopédique  de  la  théologie  catholique,  trad.  de 
l'allemaDd  par  Qoachler,  au  mot  Piariatta. 
'j—L'  Etat,  le  pire  tl  Va\)ant,  pp.  4647. 
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•v»it  propose  devant  eux  de  faire  nommer  les  instituteur,  par 
un  fonctionnaire  administratif,  tel  q.:e  l'intendant,  et  plu.  encore 
il  1  on  avait  présenté  comme  une  mesure  libérale  cet  expédient 
autoritaire.  Ils  entendaient  autrement  la  liberté  scolaire  ■  il. 
regardaient  comme  une  de  leur,  prérogatives  les  plu.  précieuse, 
comme  une  de  leurs  obligations  le»  plus  stricte-,  celle  de  n'aban! 
donner  à  personne  qu'à  de.  délégués  do  leur  confiance  le  choix 
.1  important  des  hommes  chargés  d'élever  leurs  enfants  . 

N'oublions  pas,  toutefois,  que  le  choix  des  maître,  laïque, 
(comme  il  a  été  dit  pour  les  écoles  du  moyen  âge)  devait  être 
ratifié  par  1  autorité  religieuse.  .,  Le  maître  choisi,  dit  l'abbé 
Allain  ■,  avant  d'entrer  en  exercice,  devait  se  pourvoir  auprès  de 
1  éveque,  de  ses  grands  vicaires  ou  do  ses  doyens  ruraux,  de  let- 
tre, de  régence  qui  s'accordaient  gratis.  Les  Kdits  et  Déclara- 
tions royales  avaient  mis  les  régents  sous  la  juridiction  des  évê- 
ques  \  et  ceux-ci,  responsables  de  la  foi  de  leurs  diocésain.,  avaient 
à  cœur  de  se  maintenir  à  cet  égard  dans  la  possession  de  leur 
droit.  L  approbation  épiscopale  n'était  accordée  qu'après  un  exa- 
men sérieux,  quoique  portant  sur  un  programme  élémentaire,  ou 
du  moins  sur  un  certificat  d'idonéité  délivré  par  les  curé.  de. 
lieux  ou  le  régent  avait  précédemment  enseigné. . 

M.  Emile  Faguet,  doit  le  libéralisme  franc  ne  .aurait  être  sus- 
pecté de  partialité  envers  l'ancien  régime,  a  écrit  '  qu'  .il  n'était 

]  _  Ouv.  cil,,  pp.  125-12G. 

2_Di,on8  plutôt  que  le,  rois  avaient  reconnu  Ui/aUmenI  cette  juridiolion 
inliérente,  en  ce  qu,  concerne  l'enscigaement  religieux,  au  pouvoir  épiscopal 
Dan,  un  ..J.t  de  Henri  IV  de  UW  (art  14),  nou.  lison,  que  .  le,  régent, 
précepteur,  ou  ma.tre,  ,1'école  <lo,  petite,  ville,  et  village,  seront  approu! 
ve,  par  le,  cure,  de,  pami„e,  o„  personne,  ecclésiastique,  qui  ont  droit  d'v 
nommer;  et  ou  ,1  y  aurait  plainte  ,lo,  dits  maitrc  d'école,,  régent,  ou  prt 
cepteurs,  )  sera  pourvu  par  le,  archevêque»  ou  évê,,ue,,  chacun  en  leur  dio- 
cè,e  .  (hambert,  A„cien„„  hi,  franfut,,.,  t.  XV,  p.  107 ,  dan,  l'abbé  Oui- 
bert,  owD.  (-(7.,  p.  XXI). 

3-£.i»#ra(,Me,oh.XI._Cet  ouvrage,  où  le  talent  original,  la  verve 
enjouée  et  iTOn.e  mordante  de  l'auteur  ,e  donnent  libre  carrière,  ne  doit 
être  lu  qu  avec  précaution.  Faguet  est  un  libéral  d'autant  plu.  séduisant 
qu  11  e,t  plu,  brillant  :  û  se  montre  d'ordinaire  logique  dan,  son  erreur 
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paa  venu  à  l'esprit  d'un  Louia  XIV  de  taire  de  l'eu«eîgnement 
une  choëe  de  l'Etat  '.  L'Etat  croyait  uinB  doute  qu'il  avait  aise;; 
de  choies  d'Etat  sur  les  bras.»  Il  faut  prendre  acte  d'un  tel 
témoignage. 

Cette  liberté  laissée  k  ronseignenieiit  regarde  surtout  l'instruc- 
tiou  primaire.  Nous  allons  voir  dans  quelle  moBure  et  avec  quelles 
restrictions  elle  peut  également  s'entendre  do  l'onseignoment 
secondaire  et  supérieur. 

Les  anciennes  écoles  éplscopales  et  monastiques  qui  pendant 
si  longtemps  avaient  été  l'unique  refuge  dos  lettres,  étaient,  pour 
la  plupart,  déchues  de  leur  splendeur.  Elles  avaient  vu  leur  pres- 
tige décroître  au  profit  d'institutions  nouvelles,  plus  larges,  plus 
compréhenaives  et  plus  fécondes  :  les  universités.  Celles-ci  avaient 
absorbé  celles-là. 

Mais  pendant  que  la  vie  intellectuelle  refluait  ainsi  vers  des 
centres  d'étude  d'une  organisation  plus  forte  et  d'une  portée  plus 
générale,  et  que  l'enseignement  supérieur  y  puisait  toute  son 
influence  et  tout  son  éclat,  u'était-il  pas  à  craindre  que  l'instruc- 
tion moyenne,  localisée  dans  quelques  villes  privilégiées,  ne 
perdît  en  extension  co  qu'elle  gagnait  en  perfoctionuement  ?  La 
Providence,  toujours  attentive  aux  besoins  de  la  société,  ne  le 


1  —  Louis  XIV,  il  est  vrai,  crut  devoir  un  jour  —  et  M.  Lavolléo  (ouv.  cit., 
pp.  63-64)  lui  en  fait  un  amer  reproche — intervenir  pour  enlever  aux  pro- 
teitants  de  son  royaume  leurs  enfants  de  cinq  ù  seize  ana  et  en  confier  l'édu- 
cation à  des  maina  catholiques.  J,'Egl'-fO,  assurément,  possède  sur  tout 
homme  baptisé  une  juridiction  qu'elle  tient  de  Dieu  luimêma  et  qui,  par 
BOn  caractère  surnaturel,  l'emporte  inconteatableraent  aur  It*  droit  purement 
naturel  c',8  parents;  et,  si  (ce  <iui  est  très  vraisemblable)  les  enfanta  dont  il 
est  ici  question  avaient  re(;u  le  baptême,  Louis  XIV,  à  titre  de  délégué  ou 
d'auxiliaire  de  la  puissance  ecclésiastique,  put  fort  bien,  «ans  violer  aucun 
droit  supérieur,  accomplir  l'acte  d'autorité  que  l'hiwtoire  mentionne.  Cet  acte, 
dont  nous  ne  voulons  pas  discuter  l'opportunité,  contraste  sans  doute  avec 
les  idées  modernea  aur  la  liberté  de  penser  et  d'enseigner  ;  mais,  théorique- 
ment et  dans  l'hypothèse,  non  prouvée  du  reste,  d'une  entente  avec  l'Eglise, 
il  n'a  rien  de  contraire  aux  prescriptions  du  droit  chrétien.  C'est,  au  point 
de  vue  des  principes,  une  question  analogue  à  l'atlaire  Morlara. 
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parmit  pan.  Elle  lascita  aa  Mizikrae  aiëcla  plaiieun  InttituU 
roui»  à  la  formation  intollectuelle  et  morale  dei  jeuaei  gêna  ', 
«Dire  autre»  VOratoire  et  la  Compagnie  de  Jiiue. 

L'Oratoire  était  l'œuvre  de  saint  Philippe  de  'Sir\  :  cette  con- 
griSgation  rendit  en  Italie  de  riSeU  aervice^  à  l'instruction  secon- 
daire. En  lUll,  M.  de  Bérullo  l'introduisit  en  France  sous  le 
nom  d'Oratoire  de  Jéaas,  et  la  branche  française,  comme  la 
branche  italienne,  donna  naissance  à  de  nombreux  collèges  ', 
dont  les  plus  célèbres  furent  ceux  de  Juilly  et  du  Mans. 

La  Compagnie  de  Jésus  joaa,  dans  l'éducation,  un  rôle  plut 
considérable. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  faire  l'histoire  de  cette  illustre  société 
livrée  comme  l'Eglise  elle-même,  et  comme  le  Christ  dont  elle 
porte  si  glorieusem  mt  le  nom,  aux  attaques  et  aux  fureura  des 
mécréants.  Et  nou£  ne  saurions  non  plu»,  en  une  étude  forcé- 
ment restreinte,  suivre  et  décrire  en  détail  le  lumineux  sillage 
tracé,  depuis  sa  fondation,  sur  les  flots  agiles  de  la  pensée 
humaine  par  l'action  hautement  éducative  des  hommes  nourria 
dana  aon  aein  ou  forméa  à  aon  école. 

L'empreinte  dea  Jésuites  sur  l'instruction  secondaire  a  été,  dès 
l'origine,  particulièrement  remarquable. 

A  peine  la  Compagnie  était-elle  sortie  du  berceau  que  déjà 
ses  religieujk  répandus  en  Italie,  en  Espagne,  en  Autriche,  puis 
en  France  et  en  Allemagne,  s'adonnaient  à  l'enseignement  dea 
lettres,  et  que  les  aallea  de  aea  maisone  d'éducation  ae  remplia- 


1  —  C'est  l'œuvre  de  ces  Institutu  que,  aoua  Louis-Philippe,  constatait 
Villemain  dans  un  rapport  au  roi  sur  l'instruction  secondaire.  Le  rapporteur 
avouait  qu'à  ta  fin  du  XVIII*  siècle  on  comptait  plus  d'établissements  sco- 
laires que  de  son  temps  :  .  L'instruction  publique,  dit-il,  était  plus  recher- 
chée, avant  1789,  par  le  goût  et  l'habitude  des  classes  riches,  et,  en  mt>me 
temps,  elle  kiaXiplm  accessible  aux  dusses  m'it/eiiiies  et  aux  classes  pauvres.  • 
(Dans  Georges  llomaiii,  Le  moyeu  âge  fut-il  une  époiiue  de  Unèbres  et  de  servi- 
tude, p.  149,  3-  éd.). 

-  —  Perraud,  L'Oratoire  de  France  au  .YVIh  et  an  XIX<:  siicle,  p.  231, 
(«•éd.). 
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l^ent  d'éUvM.  Ea  1615,  lu  ScxAéti  powédait  truin  cent  aoizanto- 
treice  collign  ;  en  1706,  lo  nombre  <le  >ea  étublinaeinoiiti  ico- 
Uirei  et  universitairea  atteignait  le  ciiift're  éleviS  do  sept  cent 
•oixante  et  un,  chiffre  qui  i'acgrut  encore  juaqu'J  la  date  de  la 
•uppresaion  de  la  Compagnie.  Par  une  pnpula.-ité  promptemont 
acquiae  et  que  aoutenaient  leur  zMu  ataidu  et  'rura  hautea  apti- 
tndea  profeaaoralea,  lea  Përea  attiraient  en  fr  .  i  vera  leurs  mai- 
•ona  la  jeuneaae  atudieuie  de  toua  lea  paya.  C'eat  ainai  qu'en 
1627  la  aeule  province  de  Paria  comptait  dana  aea  quatorze  col- 
ligea  juaqu'à  treize  mille  cent  quatre-vingt-quinze  étudianta  '. 

Lm  jeunea  eaprita,  qui  allaient  en  ai  grand  nombre  demander 
à  la  Compagnie  de  Jéaua  lea  r^glea  d'une  éducation  aaine  et  lea 
élémonta  d'une  inatruction  vraiment  chrétienne,  n'étaient  paa 
déçuadanaleuraeRpërancea.  Le  plan  d'études — Ralio  il'idiorum — 
formulé  par  loa  Pirea  dëa  la  fil  du  aeizième  aitiule,  et  qui,  aans 
exclure  de  néceaaairea  modificationa  et  de  légitimée  prugr^a,  de- 
vait être  juaqu'à  noa  jours  l'instrument  de  furmatiou  d'une  ai 
large  portion  de  la  jeuneaae  catholique,  renfermait  un  ayatime 
complet  d'éducation  '. 

On  accordait  aux  exercices  du  corpi  et  aux  divertiaaementa 
que  requiert  l'état  du  jeune  homme  eu  croissance  une  place  et 
une  importance  suffiauntea.  Sans  descendre  aux  buuffonneriea  de 
bae  étage  qui  déforment,  au  lieu  de  lo  former,  l'esprit  de»  jeunes 
gens,  on  agrémentait  de  pièces  dramatiques,  tantOt  sérieuses, 
tantôt  enjouées,  mais  toujoura  instructives,  le  cours  d'étudoa  col- 
légiales. 

Ce  cour8,-'auquel  ressemble  par  plusieurs  côtés  celui  qui  est 
suivi  dans  nos  collèges  et  dans  nos  séminaires, — s'inspirait  des 


1  — Schwickeratb,  Jajtiit  etiuratiun  :  iu  hiatortj  and  itrinciptes,  2^  etï.,  p. 
144. 

2—  Voir  dan»  un  Collfue  Je  Jémitta  aux  .Y  VII'  et  A'VIII'  aiiclu,  U  Col- 
lige  Henri  IV  de  La  Flèche,  par  le  P.  de  Rocliemonteix  (4  vol.),  une  des- 
oription  détaillée  du  système  classique  et  des  méthodes  éducatives  de  la 
C.-Tipagnie. 
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prinoi,,.  .1„  ri.um«ni„„o  chrvti™.  I.V„.,1„  ,1...  lu„^u„.  «Mecque 
•t  I.  me,  .u  .l„but  tr„p  ..x.l„»ivo  |,c„e..-.tro  A  ren.lroit  .1,.  trun- 
Vi.  ,  en  (orroait  lo  pri.ieipul  .;i.;„,o„t.  U«.  oxorfice,  Uo  to.itct 
«.rtc.  ™„.lu...,ent  par  .1,-  -ré.  le.  élivc-,  .lo-  el:..,o.  h.itialc.  .le 

vieille»  litWraturo,  a«»i„ii.K,  ,j„„,„u„x  -oiumot»  ,,lu»  «rivèrc»  .le» 
«cieiKf.  et  ,1e  la  pbllo«ophio  »col««(ir,Uf. 

On  ne  «'on  tenait  pui  14. 

Convaincu,  que  l'&lat  litléruire  et  le  «avoir  profane,  ,Iau.  un 
e.prit  dénué  .1»  toute  ™,„mih.a„co  religieuse,  no  «ont  ..uo  de» 
onpeaux  propre,  à  nourrir  la  vanité  et  à  faire  naître  nue  arro- 
«ance  pernicieu»o,  le»  ré.uite.,  comme  t,„>«  len  vrai,  éducateur., 
.  appl.qua,e,,t  ^  former  et  i  développer  chez  leur,  élève,  le  .en. 
Chrétien.  De.  fête.  reliKicu.e.,  de.  instruction,,  de.  catéchisme, 
appropries,  1  influence  des  congrégation,  delà  Saii.te-Vierge,  de. 
conversation.  édiBantc.  et  un  enseignement  tout  pétri  de  chris- 
tianisme créaient  autour  de.  jeunes  ge„.  une  atmo.phère  de  foi. 
C  était  une  hejreuse  réaction  c,  ntre  la  tendance  de  certains  col- 
lège.  à  laisser  dan.  l'ombre  l'éducation  religieuse  et  morale.  ..  I^ 
plus  grand  mérite  des  Jésuites,  dit  le  P.  do  Rochemonteix  »,  fut 

1.7  u"  7'\'""'  '■''  P^'^-K-'g'"'  »>""'  P""  b''^»  lu  religion, 
,an.  laquelle  11  n'exi.te  pas  de  vertu  .v.lide.  C'e.t  .ur  c.  f.Mide- 
ment  qu  .1.  établirent  toute  l'éducation  littéraire,  de  telle  sorte 
rtiônTa  fi™''  ^'""  '"'"'"'''''  ''■"'''""'""  ""  "»  "oy--'".  <='  ''«SJ"- 
Immense  fut  leur  suce!,..  Dos  protestants  eux-mSine,  n'hési- 
tèrent  pas  à  encourir  le.  reproche,  do  leur,  coreligionnaire. 
en  confiant  leur,  enfant,  aux  mains  d'éducateur,  si  renommés. 
IZlZ!.  "  "^"^«"i'"^.  Ji'    l'historien  américain  Bancroft  ', 

I  — rtiU,  t.  III,  p.  150. 
2_/4,u,  t.  !I,  p.  lui. 

4  ~  )°.''  '■" ■''"•'"'" '•'*"""■'>».  I>a.-  Alb.  ,1e  Ba.lt,  cl,  Cu((„.c,  Lille,  1871. 

klTh  ;:  :  ■;  1  "",'^""'^'!"""'  ™'-  '"-  «■■  '-^  os-  ea.,.  ««  p..  .s ,  „ . 

Kerain,  Jtmit  aliifation,  p.  140. 
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devinrent  lea  meillouriM  ilii  ninndi'.  •  Et  iguanJ,  en  ITTi),  !■  Coin- 
pognio  ilûcriôo  pur  la.|ttliMi»io,  |miir«iiivie  par  lu  haine,  proecrite 
J>«r  l'iropi.'ti',  «lut  flikliir  «mu  !o  coup  du  l'onigo  diSchaîné  lori- 
tre  ellp,  di'H  «Duvi'ralnn  liittorodoxi'',  comme  Kr/dùriu  II  do  Prunsp 
et  Calhcriric  tl  do  Kiih-io,  l'ft'ni}-.'»  de»  (.'cmoWpiencea  t^n\  allaient 
en  rÛHuitor  puur  lu  cuiibc  do  l'iMlucution  et  île»  lettre»,  prirent  le» 
l'isre»  «ouKleur  tutelle.  Lu  premier  écrivait  i  U'Alorabert  '  ;  .  .Je 
ne  vois  en  eux  ipio  îles  «ens  de  lettres  qu'on  aurait  liien  de  lu 
piine  i\  rempl;uer  pour  l'édiieution  do  la  jeunesse.» 

Ce  n'est  pus,  d'uilleurs,  suns  avoir  d^rt  le  principe  essuyé  le 
feu  de  IVéciueiites  et  violente»  hostilité»  que  le»  Jésuites  prirent 
une  »i  large  part  li  l'enscignonient  scconduire  et  supérieur  et 
firent  l'édui-ation  d'une  grunde  purtie  de  l'Europe. 

Le»  parlementaires  et  les  réft.ilistes  impiiet»  de»  progrès  d'une 
Boeiélé  !i  lu  l'ois  si  puis.-untu  et  ni  dévouée  au  Suint-Siège,  les  .lan- 
■énisle»  dont  ce»  suvunfs  religieux  corobuttircnt  éiiergiquemcnt 
le»  doctrine»,  puis  Voltaire  et  ses  amis,  enveloppant  dans  une 
mùme  huine  l'Eglise  de  Homo  et  se»  défenseurs,  formaient  autant 
de  groupes  décii'  'ment  ennemis. 

Certaines  universités  catholiques  ne  voyaient  pas,  non  plu», 
sans  déliunco  ce  nouvel  institut  enseignant  ouvrir,  dan»  de»  con- 
ditions de  rapide  et  croissante  prospérité,  se»  portes  \  la  jour  jso. 
L'Université  do  Pari»  fit  opposition  diis  le  début  ''.  A  tort  c  ,)en- 
dant  ;  car,  s'il  n'est  pus  sage  do  laisser  le»  mai.  .jn»  de  haute  cul- 
ture intellectuelle  se  multiplier  au  doli  de»  besoin»  d'ut,  pays,  il 
importe  cependant  que,  dan»  les  limites  d'une  juate  liberté,  des 
établisfiements  similaire»  rivalisent  de  zèle  et  se  provoquent 
mutuellement  i\  de  nouveaux  progrès.  De»  écrivain»  peu  sym- 
pathique» aux  Jésuite»  '  ont  été  forcés  d'avouer  que  leur»  collège». 


I  _  Crélineanjoly,  Hitloirt  reUçiUnu,  pnliliqm  tl  lUIérairt  dt  ta  Compagnie 
Je  Jistis,  t.  V,  p.  407. 

2— Feret, /,a  FaruUédethédti'jiedt  l'arU.  Ëpoque  uioiterne,  1. 1,  !   I.kIi.  5. 
3—  DuImiIo,  Uisl.  Je  l'Unie,  de  Paria,  l.  11,  cli.  6. 
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loin  de  nuire  à  l'Université  parisienne,  contribuèrent  plutôt  à  en 
stimuler  l'activité  par  une  concurrence  salutaire. 

Le  pouvoir  civil  ne  songeait  pas  encore  i  se  faire  maître  de 
conférences,  bien  moins  à  monopoliser  par  un  enseignement 
exclusif  la  pensée  humaine.  Aussi  jusqu'à  la  fin  du  XVIII'  siècle 
les  Jésuites,  malgré  des  lattes,  des  oppositions  et  des  tempêtes, 
bénéficièrent-ils  de  l'attitude  le  plus  souvent  protectrice  des  prin- 
ces catholiques  i\  leur  égard.  Leur  collège  de  La  Flèche,  si  riche- 
ment doté  par  Henri  IV,  peut  être  considéré  comme  un  des  pin» 
beaux  exemples  de  munificence  royale  en  matière  d'éducation. 

L'Eglise  continuait  de  tenir  la  tôte  du  mouvement  intellec- 
tuel. Si  de  tristes  défections  s'étaient  produites  dans  son  sein, 
si  quelques-uns  de  ses  professeurs,  dupes  de  la  renaissance  païen- 
ne et  de  la  réforme  luthérienne,  s'étaient  laissé  égarer  par  des 
systèmes  d'une  philosophie  suspecte,  parfois  ouvertement  ratio- 
naliste et  antichrétienne,  elle  avait,  dès  le  seizième  siècle,  sur- 
tout dans  les  universités  espagnoles  et  romaines,  opposé  aux 
principes  nouveaux  la  doctrine  de  maîtres  en  renom.  Au  pre- 
mier rang  de  ces  défenseurs  de  la  vérité  brillaient  les  fils  de 
saint  Dominique  et  de  saint  Ignace.  Et  contre  le  rationalisme 
philosophique  et  scientifique  des  siècles  suivants,  c'est  encore 
l'Eglise  romaine,  ses  professeurs  et  ses  docteurs,  qui  maintenaient 
non  sans  effort,  au  moins  dans  leur  substance,  les  traditions  d« 
la  vraie  science  ^ 

L'Etat,  avons-nous  dit,  n'avait  pas  encore  fait  main  basse  sur 
la  liberté  d'enseigner  ni  ne  s'était  attribué  la  tâche  de  donner  un 
enseignement  officiel.  Est-ce  à  croire  qu'aucun  nuage  n'assom- 
brissait le  firmament  scolaire,  et  qu'a:icun  symptôme  ne  présa- 
geait l'envahissement  plus  ou  moins  prochain  du  domaine  de 
l'éducation  par  les  pouvoirs  publics  ? 

Nous  savons,  au  contraire,  que  s'intéresaant  plus  que  par  le 


.  Voir  Qouialez,  Jlisloire  de  la  phihaopliit,  t.  III,  çà  et  li 
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paeeé  uux  questiouB  (l'instruction,  des  gouvernements  même  ca- 
tholiques commençaient  aussi  à  s'ingérer  dans  la  réglementation 
intérieure  des  universités. 

Plus  osé  que  ses  prédécesseurs,  le  fondateur  de  la  dynastie 
bourbonnienne  ne  dissimula  pas  sa  volonté  de  contrôler  par  un 
acte  direct  l'enseignement  supérieur.  Une  commission,  compo- 
sée en  grande  partie  de  personnages  civils,  fut  nommée  avec  la 
mission  de  rédiger  un  nouveau  code  universitaire.  Ce  code, 
connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  "  réforme  de  Henri  IV  », 
portait  sur  l'organisation  religieuse,  intellectuelle  et  disciplinaire 
de  l'Université.  »  Autrefois,  remarque  justement  l'abbé  Feret  ', 
on  demandait  à  Rome  des  statuts  académiques.  Aujouid'hui 
on  les  recevait  du  roi  et  du  parlement.  Il  y  avait  défiance  à 
l'égsrd  du  Saint-Siège,  et  c'était  sous  l'influence  de  ce  sentiment 
exagéré  que  grandissaient  les  fameuses  doctrines,  plus  chères  au 
Parlement  qu'à  l'Eglise  de  France.  » 

Ce  fait  marque  une  étape  dans  l'acheminement  de  la  puissance 
civile  vers  la  centralisation  scolaire.  «  Plus  le  temps  marche, 
plus  s'accentue  la  tendance  de  la  monarchie  à  concentrer  dans  ses 
mains  tous  les  pouvoirs,  plus  on  voit  prendre  corps  et  se  fortifier 
!a  doctrine  étatiste  en  matière  d'éducation.  Sans  doute  l'Etat  ne 
prétend  pas  encore  enseigner  lui-même  ;  mais  il  considère  comme 
une  de  ses  prérogatives  les  plus  •certaines  celle  de  concéder  seul, 
et  de  refuser  seul  à  qui  bon  lui  semble,  la  licence  d'enseigner  •  ' 
dans  les  universités  et  les  collèges.  Et  dans  ces  corps  enseignants, 
à  mesure  que  la  soumission  au  Pape  s'affaiblit,  l'assujettissement 
aux  doctrines  et  aux  volontés  du  pouvoir  politique  va  grandis- 
sant. 

Aussi  quand  Louis  XIV,  d'un  geste  plein  d'orgueil,  enjoignit 
à  toutes  les  universités  françaises  de  mettre  les  quatre  articles  de 
la  célèbre  déclaration  gallicane  de  1682  à  la  base  de  leur  ensei- 


1  —  Ou»,  et  (.  .;((.,  p.  24. 
2 —  Lavollée,  outi.  cit ,  p.  62. 
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gnement  théologiqae,  l'Univeraîté  de  Paris  vit  avec  joio  ^  cette 
sanction  royale  donnée  à  des  maxime»  que  depuis  longtemps  déjà, 
BOUS  l'empire  des  idées  prédominantes  à  la  cour,  elle  cherchait 
elle-même  à  faire  prévaloir. 

L'idée  néo-païenne  de  la  toute-puissance  juridique  de  l'Etat 
sur  l'enfance  et  la  jeunesse  et,  partant,  de  son  absolue  souverai- 
neté pédagogique,  commençait  à  flotter  dans  l'air.  D'excellents 
esprits  ne  pouvaient  s'en  défendre.  L'illustre  Fénelon,  dans  un 
ouvrage  composé  pour  son  royal  élfeve  le  duc  de  Bourgogne, 
n'écrivait-il  pas  ^  que  les  enfanta  «  appartiennent  moins  à  leurs 
parents  qu'à  la  République  »,  et  que  c'est  le  devoir  du  roi  de 
veiller  et  <le  faire  veiller  sur  leur  éducation  dans  des  écoles  publi- 
ques qu'il  est  capital  d'établir  ? 

Cette  idée,  au  cours  du  dix-huitifeme  siècle,  se  développe. 
Louvain,  où  Terreur  fébronienne  s'infiltre  et  où  l'absolutisme 
autrichien  tente  de  s'imposer,  en  subit  l'influence^.  Rousseau, 
par  sa  théorie  du  «  Contrat  social  »  mettant  tous  les  droits  des 
particuliers  aux  mains  de  l'Etat  *,  la  systématise  et  la  propage. 
Elle  s'affirme  d'une  façon  plus  précise,  d'un  côté  par  le  coup 
brutal  porté  à  la  liberté  d'enseigner,  d'exister  même,  dont  les 
gouvernements  bonrbonniens  frappent  la  Compagnie  de  Jésus, 
de  l'autre  par  l'arrot  du  Parlement  de  Paris,  faisant  appel  aux 
autres  paiî«ment8  et  aux  universités  pour  obtenir  l'exposé  d'un 
plan  général  d'éducation  ^ 

C'est  à  cette  occasion  que  La  Cliatolais,  procureur  général  près 


I Cubarle,  ouv.  cit.,  t.  Il,  yt.  2'.'>\ CI'.  Feret,  oue.  et  l.  cit.,  pp.  306  et 


2 — Aventures  d''  Téiima'iuc,  1.  XIV,  p.  Uj9  (noiiv.  éd.  cla»3i(j^^,gjjjj||b^é^ 
Auber). 

3  —  Voir  UViiiversitide  Louvain,  'oup  (VosU  tiir  .ton  histoire  et  ses  institu- 
tions, H2.')-l'.>00,  pp.  37;iS  (Bruxelles,  19(Kt). 

4 Du  Contrat  social  ou  priaripes  de  droit  politique,  p.  -3  (Genève,  1791). 

5 —  LaToUée,  ouv.  cit.,  p.  67. 
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le Parlement  de  Bretagne,  composa  s^a  «  essai  d'éducation  natio- 
nale  «,  ouvrage  approuvé  par  Voltaire  ',  et  où  l'auteur  résumait 
sa  pensée  dans  la  formule  suivante  :  •  Je  prétends  revendiquer 
pour  la  nation  une  éducation  qui  ne  dépende  que  de  l'Etat,  parce 
qu'une  nation  a  un  droit  inaliénable  et  imprescriptible  d'instruire 
ses  membres,  parce  qu'enfin  les  enfants  de  l'Etat  doivent  être 
élevés  par  les  membres  de  l'Etat  »  '. 

Ni  le  parlement  ni  le  roi  ne  donnèrent  immédiatement  suite  à 
ce  principe  radical  de  l'Etat  enseignant  :  on  se  borna  à  prendre, 
vis-à-vis  des  collèges  libres,  des  mesures  d'unité  administrative. 

Mais  la  semence  était  jetée,  et  c'est  dans  un  sol  labouré  par  le 
fer,  rougi  de  sang,  des  révolutionnaires  qu'elle  allait  bientôt  lever. 


1  — Lettre  à  M.  de  La  Chatolais,  Correspondance  géiiéraU,  eitd.  cit. 
lî  —  Lavollée,  ouv.  cit.,  p.  68. 
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LE3  DOOTBINES   ET  LS3  LOIS  SCOLAIRES   DE   LA   HtyOLUTION. 

La  révolution  framiaise  s'est  faite  au  nom  do  la  liberté,  et  les 
auteurs  de  cette  grave  transforniiition  sociale,  dont  les  secousses 
et  les  répercussions  volcaniques  ont  ébranlé  le  monde  entier, 
n'eurent  pas  de  mots  assez  sonores,  de  rbétorique  assez  pom- 
peuse pour  en  célébrer  tous  les  bienfaits.  En  réalité,  cependant, 
jamais  les  droits  de  l'homme  les  mieux  établis  et  les  plus  sacrés 
ne  subirent  d'assauts  plus  violents,  et  jamais  la  liberté,  en  ce 
qu'elle  a  de  plus  légitime  et  d'essentiel  aux  progrès  de  la  vraie 
civilisation,  ne  fut  plus  outrageusement  violée. 

De  cette  curieuse  et  lamentable  antinomie  nous  trouvons  un 
frappant  exemple  dans  la  question,  fréquemment  débattue  par 
les  hommes  de  la  Révolution,  de  l'instruction  publique. 

Cette  question,  dès  le  début,  préoccupa  vivement  les  esprits  : 
les  cahiers  de  89  en  font  foi. 

Toutefois  dans  ces  documents,  pleins  des  vœux  librement 
formulés  de  toutes  les  classes  sociales,  et  transmis  de  toutes  les 
parties  de  la  France  aux  Etats  généraux,  il  faut  voir  moins  une 
expression  des  doctrines  de  la  Révolution  elle-même  qu'un  écho 
des  idées  entretenues  sur  l'éducation  par  les  derniers  représen- 
tants de  l'ancien  régime.  Aussi  bien,  .iu  milieu  de  doléances 
souvent  excessives  concernant  l'état  de  l'enseignement,  et  à 
travers  des  demandes  de  réformes  qu'on  ne  saurait  toutes  blâ- 
mer, perce  un  sentiment  de  juste  admiration  et  d'attachement 
sincère  pour  les  institutions  scolaires  existautes  '. 


1  _ l 'abbé  Allain,  Iteme  dti  QiMlioii^  Biltoriquea,  t.  XXXVIII  :  Ua  juM- 
tioM  d-ensefgntmtnt  dan:  î«  cahier,  ic  I7S;i.-Cf.  Lt  Correspondant,  jmn 
1879  :  La  queitioii  de  l'enKignimenl  et  tes  congrégations  religiensis  au  der- 
nier siiele,  par  l'abbé  Sicard. 
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Dans  la  plupart  des  cahierB,  non  Beulement  le  clergé,  mais 
même  la  nobleue  et  le  tiers  état  renient  que  '<la  religion  soit 
toujours  à  la  base  de  l'éducation  scolastique  et  de  l'éducation 
morale  *.  »  Pour  cela  on  réclame  de  toutes  parts,  avec  les  expreB- 
sions  les  plus  fortes,  le  maintien  des  grands  ordres  et  des  cou- 
grôgationé  religieuses  dans  les  établissements  qui  leur  sont  con- 
fiés, et,  en  outre,  on  demande  furmcUemeut  qu'ils  soient  appelés  à 
la  direction  des  autres.  "  On  fait  également  appel  en  maint  en- 
droit au  concours  du  clergé  séculier.  On  ne  dissimule  pas  le 
regret  qu'on  éprouve  de  la  suppression  des  Jésuites  ;  on  uâlrme 
que  la  décadence  de  l'enseignement  secondaire  a  été  la  suite  de 
leur  éloigneraent  ;  on  va,  en  certains  lieux,  jusqu'à  souhaiter  leur 
rétablisfienicnt.  b'il  est  impossible  de  l'obtenir,  que  du  moins 
on  s'inspire  de  leurs  principes  et  qu'on  forme  une  congrégation 
nouvelle  qui  appliquera  leur  système  d'éducation  et  leurs  mé- 
thodes d'enseignement''*.  " 

Les  cahiers,  surtout  ceux  du  clergé,  insistent  eu  même  temps 
sur  la  nécessité  de  conserver  j\  l'autorité  religieuse  le  libre  et 
plein  exercice  de  ses  droits  sur  l'éducation  et,  en  particulier,  sur 
l'éducation  primaire. 

Mais  ces  vœux  mêmes  de  haute  et  chrétienne  sagesse  ne  sont 
pas  sans  alliage,  et  il  s'y  mêle  des  vues  et  des  réclamations  que 
nous  ne  pouvons  lire  sans  frayeur,  parce  qu'elles  portent  en  elles 
le  germe  des  principes  révolutionnaires. 

C'est  d'abord  à  l'Etat,  et  à  l'Etat  seul,  que  les  auteurs  des  ca- 
hiers, eaos  excepter  le  clergé,  s'adressent  pour  obtenir  le  redres- 
sement des  griefs  dont  on  se  plaint  et  la  réalisation  des  réformes 
après  lesquelles  on  soupire.  On  attend  et  ou  sollicite  de  lui  un 
plan  d'éducation  générale.  Une  des  chambres  du  clergé, — tant 
le  gallicanisme  avait  faussé,  même  dans  les  esprits  les  mieux  dis- 
posés, la  notion  de  l'indépendance  juridique  de  l'Eglise, — vajua- 


t Vœu  de  la  noblet'Be  de  Dourdan,  Allain,  ouv-  cit.,  p.  472. 

2— /6W.,  p.  473. 
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qu'à  prier  l'autoriti  eécnli^re  de  réglementer  elle-même  et  d'ani- 
>brmieer  les  études  eccliSBiat>tiqne9  '. 

Plusieurs  cahiers,  émanant  pour  la  plupart  du  tiers  état  rural, 
poussent  l'Etat  dans  une  voie  périlleuse  et  lui  mettent  aux  mains 
l'arme  de  la  spoliation.  Dans  leurs  vœux  mal  réglés  en  faveur 
de  l'instruction  publique,  ils  n'hésitant  pas  à  proposer  la  sup- 
pression d'un  grand  nombre  de  bénéticea,  de  chapitres,  d'abbayes, 
et  à  demander  l'affectation  des  biens,  provenant  de  ces  sources 
multiples,  aux  établissements  d'éducation  '.  C'était  poser  le  prin- 
cipe de  la  nationalisation,  pour  ne  pas  dire  simplement  du  vol  de 
la  propriété  ecclésiastique. 

Dans  les  assemblées  diverses  (Constituante,  Législative,  Con- 
vention, Directoire)  qui  furent  comme  l'ardent  creuset  où  s'éla- 
bora l'esprit  de  la  Révolution,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux 
choses  :  d'une  part,  les  idées  et  les  opinions  émises  au  cours  des 
débats  ;  de  l'autre,  les  lois  votées  et  l'œuvre  accomplie  par  la 
faction  prépondérante  des  législateurs. 

Certes,  d'éloquents  orateurs  élevèrent  tour  à  tour  la  voix  pour 
prendre  la  défense  de  la  liberté  d'enseigner. 

Mirabeau,  comparant  l'enseignement  i  une  sorte  de  commerce, 
décrivait  ainsi  la  juridiction  de  l'Etat  en  cette  matière  ;  «  Le  pou- 
voir public,  spectateur  et  garant  du  marché,  ne  saurait  y  prendre 
part,  soit  pour  l'empêcher,  soit  pour  le  faire  conclure  :  il  protige 
tout  ce  qui  ne  viole  le  droit  de  personne  ;  il  n'est  là  que  pour  les 
iùsser  tous  agir  librement  et  pour  les  maintenir  en  paix  '.  » 

Talleyrand,  de  son  côté,  proclamait  en  ces  termes  la  liberté  de 
l'enseignement  :  «  Si  chacun,  dit-il,  a  le  droit  de  recevoir  les 
bienfiùts  de  l'instruction,  chacun  a  réciproquement  le  droit  de 
concourir  à  les  répandre  :  car  c'est  du  concours  et  de  la  rivalité 
des  efforts  individuels  que  naîtra  toujours  le  plus  grand  bien.  La 


I_/6«.,  p.  504. 
2  — /Ji(J,  p.  481. 
3— LuToUée,  L'Elat,  Upère  et  Venfant,  p.  78. 
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confiance  doit  teale  déterminer  le  choix  pour  lei  fonction»  ioi- 
tructiveB  ;  maie  tous  lee  talents  sont  appelés  de  droit  à  disputer 
le  prix  de  l'estime  publique  '.  « 

Plus  tard,  l'indépendance  de  l'éducation  vis-à-Tis  de  l'Etat  et 
les  droits  du  père  de  famille  trouvaient  dans  Condoroet  un  éner- 
gique défenseur.  «  La  première  condi'ion  de  toute  instruction 
étant,  écrit-il  ",  de  n'enseigner  que  des  vérités,  les  établissements 
que  la  puissance  publique  y  consacre  doivent  être  aussi  indépen- 
dants qu'il  est  possible  de  toute  puissance  politique.  •  Et  plus 
loin  '  :  CI  Les  hommes  ne  sont  rassemblés  en  société  que  pour 
obtenir  la  jouissance  plus  entière,  plus  paisible  et  plus  assurée  de 
leurs  droits  naturels  et,  sans  doute,  on  doit  y  comprendre  celui 
de  veiller  sur  les  premières  années  de  ses  enfants.  ..C'est  un 
devoir  imposé  par  la  nature,  et  il  en  résulte  un  droit  que  la  ton 
dresse  paternelle  no  peut  abandonner.  On  commettrait  donc  une 
véritable  injustice  en  obligeant  les  pères  de  famille  à  renoncer  au 
droit  d'élever  leur  famille.  » 

Ajoutons  à  ces  paroles  celles,  non  moins  expressives,  du  con- 
ventionnel Daunou  :  «  Vous  ne  devez,  disait  ce  dernier,  porter 
aucune  atteinte  ni  à  la  liberté  des  établissements  particuliers 
d'instruction,  ni  aux  droits  plus  sacrés  encore  de  l'éducation 
domestique.  C'est  aux  parents  seuls  qu'il  appartient  de  seconder 
les  premiers  progrès  de  la  nature  '  » 

Noble  langage,  assurément.  Mais  cette  liberté  d'enseigner  re- 
vendiquée par  plusieurs  voix,  non  sans  courage,  on  la  voulait  mal- 
heureusement boiteuse,  à  la  fois  trop  étendue  et  trop  restreinte  : 
trop  étendue,  puisque,  conformément  à  la  fameuse  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  au  libéralisme  qui  en  est  la  base,  on 


l—iiiA,  p.  80. 

2— Guillaume,  Procis-verbaux  du   ComiU  dt  Vinaiructiou  pvbli,ii:e  «on» 
VÀtaemblée  UgUlaiive;  dans  LavoUée,  orir.  cit.,  p.  83. 
3 —  LavoUée,  ibid.,  p.  84. 
4— fttU,  p.  87. 
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permettait  que  l'école,  affranchie  de  la  tutelle  de  l'Eglise,  fût  ia- 
différeraroent  an  arsenal  de  viSritiSj  ou  an  foyer  d'erreurs  ;  trop 
restreinte,  parce  que  les  établinseroents  libres  devaient  (comme  le 
demandait  Talleyrand  ')  subir  lejnugdes  lois  gùmJrulcs  de  l'Etat 
sur  l'enseignement  public.  D'ailleurs,  peut-on  dire  que  la  liberté 
d'enseiitner  reste  pleine  et  entière,  lorsque,  en  face  des  maisons 
d'enseignement  libre,  se  dressent,  avec  tous  iea  avantages  d'ar- 
gent, de  gratuité,  d'influence  que  les  pouvoirs  publics  confirent, 
les  établidsenienta  similaires  de  l'Etat? 

L'Etat,  pour  le  radicalisme  révolutionnaire,  c'était  le  grand,  le 
suprême  éducateur  ;  et  cette  école  hardie,  jutant  bas  les  masques, 
préconisait  sans  détour  un  enseignement  commun  et  national  qui 
tût  comme  le  moule  de  l'esprit  républicain.  Dunton  et  Robes- 
pierre, restaurant  la  vieille  thèse  piiïenne,  s'écriaieut  :  »  Il  est 
temps  de  rétablir  ce  grand  principe  qu'on  semble  méconnaître, 
que  les  enfants  appartieiment  à  la  République  avant  d'appartenir 
à  leurs  parents  '.  « 

Or,  si  les  enfants  appartiennent  d'abord  à  la  République,  c'est, 
en  toute  logique,  cette  commune  mère  et  tutrice  qui  doit  se 
charger  de  leur  éducation.  Le  montagnard  Leclerc  tire  résolu- 
ment cette  conclusion  ^  i  Que  faut-il  pour  régénérer  nos  rceurs? 
Une  éducation  commune...  Maii<,  dira  quelqu'un,  n'est-ce  pas 
gêner  la  liberté  que  de  forcer  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  de  citoyens  ? — Non,  c'est  s'afsurer,  au  contraire,  que 
chaque  individu  aura  les  moyens  de  la  conserver,  et  là-dessus  la 
République  ne  doit  s'en  rapporter  qu'à  elle-même.  » 

Curieuse  méthode  que  celle  qui  consiste  à  tuer  la  liberté  pour 
la  sauver  ! 

C'est  bien,  en  effet,  la  mort  de  la  liberté  que  voulaient  les 


1 Projet  de  loi  sur  IHnatruclhn  publique,  art.  19;  dans  Gréard,  La  Ugia- 

lationdel'instructiun  primaire  en  France  d-puia  17S'jJutqit^à  noejours,t.l,p.S, 
2  —  Lavollée,  ouv.  cit.,  pp.  85-86. 
3-  JtiU.,  p.  86. 
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Mpritt  1m  plus  ardente  et  loa  meneurs  lea  plus  farouche!  de  la 
lUrolutioD.  Il  y  en  eut  d'aaeez  franc»  et  mé*  pour  le  dire  :  •  La 
république,  clamait  Duplontin  au  conioil  dei  Cinq-Cent»  ',  la 
république  eat  en  danger.  Or,  pour  !a»auver,  il  faut  imiioser  l'édu- 
cation uniforme  et  commune.  Si  l'on  autoriae  les  partlcnliers  k 
enseigner,  lea  profeaaeurs  républicains  tomberont  dans  la  solitude, 
l'abandon  etl'aviliBaement.  m 

Toue  ne  parlaient  pas  ainsi  ;  tous  cependant,  avec  une  fiivre 
inquiète,  semblaient  n'attendre  le  salut  public  que  do  l'interven- 
tion autoritaire  de  l'Etat  ! 

C'est  sous  l'influence  de  ces  idées,  t;.ntôt  modérées,  tantôt 
violente»,  mais  inspirées  par  le  mOme  aou£9e  d'absolutisme  répu- 
blicain, que  furent  rédigés  et  vot^s  par  les  assemblées  de  la  Bévo- 
lution  les  divers  projets  do  loi  relatifs  à  l'instruction  publique. 

En  matière  d'éducation  comme  dans  tout  le  reste,  l'œuvre  révo- 
lutionnaire a  été,  avant  tout,  une  œuvre  de  démolition. 

On  ne  pouvait  renverser  l'ancien  ordre  social,  vieux  de  quinze 
siècles,  sans  toucher  au  régime  juridiquement  établi  de  l'ensei- 
gnement. Tout  le  système  scolaire,  en  vigueur  sous  la  monarchie 
française,  disparut  dans  la  tourmente.  Les  biens,  destinés  au  sou- 
tien des  collèges  et  des  autres  établissements  d'instruction,  furent 
confisqués.  Les  congrégations  enseignantes  furent  supprimée»  : 
c'était,  conséquemment,  la  ruine  immédiate  d'innombrables  éco- 
le» primaires  et  secondaires  privées  de  leur  unique  principe  de  vie. 
Lea  universités,  coupables  d'avoir  fleuri  sous  les  rois,  croulèrent 
avec  le  trône  dont  elles  avaient  été  l'ornement  et  la  gloire. 

Debout  sur  ces  décombres,  la  Révolution  exultait. 

Elle  tenta  de  reconstruire. 

Ses  lois  et  ses  décrets,  —  essais  informe»  et  fragiles  échafauda- 
ges, éphémères  comme  les  assemblées  successives  qui  les  votèrent, 
—  ne  méritent  par  eux-mêmes  que  l'oubli  et  le  mépris.  Et  si 
nous  croyons  -levoir,  bien  rapidement,  lea  passer  en  revue,  c'est 

1— iiiM.iP.  92. 
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poar  ligniler  l'«tprit  Mctaire  qui  lea  dict»  et  le  lien  hittnrique 
trop  Tiiible  qui  lea  rattache  &  la  I^Ki.lation  uolHire  adoptée 
depuia  un  aiMe  dana  pluaieura  paya. 

De  l'Aaaerablée  Conatituante  noua  n'avona,  relativement  k 
l'édiication,  qu'un  court  décret,  qui  ro«aemble  plutôt  &  une  affir- 
mation de  principea  :  ■  Il  aéra  créé  et  organia^  une  inatruction 
publique,  commune  à  toua  lea  ciloyena,  gratuite  à  l'égard  dea 
partiea  d'enaeignement  indiapenaablea  pour  toua  lea  homme»,  et 
dont  lea  établiaaementa  aeront  diatribuéa  graduellement  dana  un 
rapport  combiné  avec  la  divieion  du  royaume  »  (aept.  1791)  '. 

On  l'a  fait  obaerver  avec  raieon  »,  »  ce  texte,  malgré  aa  con- 
ciaion,  a  une  portée  considérable.  Il  marque  une  date  dana 
l'hiatoire  de  l'éducation.  En  eflct,  jamaia  encore  l'organisation 
de  l'enaeigncment  n'avait  été  ai  directement  rattachée  à  «elle  de 
l'Etat  ;  jamais  n'avaient  été  ai  hautement  affirmés  par  la  loi  lea  trois 
principea  qui  vont  former  le  programme  de  toute  une  école  poli- 
tique en  matière  d'enaeignement  :  aouverainoté  abaolue  de  l'.Btat 
dans  ce  domaine,  gratuité  de  l'instruotlon  primaire,  communauté 
de  l'éducation  j  c'est-à-dire  dans  la  pratique,  essai  de  nivellement 
intellectuel  par  en  bas  ». 

L'Assemblée  Législative  ne  s'occupa  d'éducation  qu'i  la  veille 
de  se  uiseoudre,  et  ce  fut  pour  mettre  la  main  &  l'œuvre  de 
destruction  déjà  commencée,  en  décrétant  •  qu'un  Etat  vraiment 
libre  ne  doit  souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation,  pas  même 
celles  qui,  vouées  à  l'enseignement  public,  ont  bieii  mérité  de  la 
patrie  .  (août  1792)'. 

La  Convention  discuta  davantage  le  problème  scolaire.  Ella 
fit  paraître,  à  ce  sujet,  plusieurs  décrets,  et  noua  avons  d'elle  un 
plan  plus  ou  moins  complet  d'éducation  nationale. 


1  — Gréard,  ouc.  et  (.  cil.,  p.  1_  C'e«t  d'aprèj  cet  ouvrage  que  noua  cite- 
roni  oiaprè»  la  plupart  des  textes  législatifs  dont  nous  croyons  devoir  faire 
mention. 

2  —  Lavollée,  ouv.  ciL,  p.  82. 

3  —  Lavollée,  ouv.  cit.,  p.  84. 
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En  tête  d'une  de  Mi  loii  ett  inicrite  la  liberté  d'enielgner.  Mali 
c'eit  une  phraao  de  parade,  une  tormule  décorative  ride  de  neni, 
et  lea  articles,  dont  cette  légielalion  le  compou,  lont  en  réalité 
autant  de  cbatnouB  qui  lient  et  aaserTiuent  l'eDwignement  aux 
vuei  politique»  et  aux  volontés  tyranniques  de  l'Ktat. 

Voyons  un  peu. 

Les  instituteurs,— et  on  a  bien  soin,  pour  mieux  marquer  leur 
caractère  officiel,  de  los  appeler  instituteurs  .  nationaux,*  — 
devront  6tro  laïques  '.  Ils  ne  pourront  tenir  «cole  qu'après  avoir 
produit  un  cerliflcat  de  civisme  »  délivré  par  le  Conseil  général 
de  la  commune  et  le  comité  de  surveillance  répulilioaiue.  Leur 
recrutement  se  fera  dars  des  écoles  normales  organisées  et  diri- 
gées par  l'Etat  ^ 

Les  écoles  seront  communes,  c'est-à-dire  ouvertes  i  tous  les 
enfants,  sans  distinction  de  culte  ;  et  pour  qu'aucune  atteinte  ne 
soit  portée  soit  aux  croyances  d-js  enfants  soit  aux  convictions 
des  parents,  on  devra,  dans  l'enseignement,  observer  la  neulralUé 
religieuse*.  .Pour  la  première  fois  depuis  qu'il  y  a  des  écoles  au 
monde,  écrit  M"  Freppel,  on  voyait  se  produire  un  système  d'édu- 
cation indépendant  et  exclusif  de  toute  idée  religieuse.  C'est  une 
conception  propre  à  la  Révolution  française,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'étonner  qu'elle  ait  été  reprise  de  nos  jours  par  ceux  qui 


i  —  Décret  du  28  oct.  1793  ;  ,  Aucun  ci-devant  noble,  aucun  eoclialsati- 
que  et  ministre  d'un  culte  quelconque  ne  peut  être  membre  de  lacommlMion 
ni  être  élu  instituteur  national'  (n.  11),  .  Le»  femme»  cidevant  noble»,  lea 
cidevant  religieuse»,  chanoineases,  soeurs  griaes,  ainsi  que  le»  mallreaaea 
d'école  qui  auraient  été  nommées  dan»  lea  anciennea  écoles  par  dea  ecolé- 
siaatiquea  ou  des  oidejant  nobles,  ne  peuvent  être  nommée»  inatitutrioe» 
dans  lea  école»  nationale»  .  (n.  22). 

2_On»aitoe  que  ce  mot,  en  style  révolutionnaire,  renferme  de  haine 
pour  lea  institutions  religieuses  et  les  œuvres  sociales  de  l'ancien  régime 

3  — Décret  du  30oct.  1794. 

4  — Décret  du  12  déc.  1792.  ,  L'enseignement  devant  être  commun  i  tous 
lea  citoyens  aana  distinction  de  culte,  tout  ce  qui  concerne  lea  cultea  reli- 
gieux ne  sera  enaeigné  que  dan»  lea  temples  ■  (  Tit.  I  ). 


—  122  — 

•'■tUcfaeot  k  lulvre  lo  plu.  liJèlement  M  tndltionn. . .  Oei  Ben 
partiMna  du  frogrU  uculaicnt  tout  «implemeiit  au  iloliV  du 
pagani.nie,  en  ne  >uch8nt  même  plu»  recoi  mitre,  avec  Maton, 
que  la  vertu  conei.te  euentiellcment  dana  l'imitation  de  Dieu  '.  • 

Dan.  cou  même»  école»,  aouniiies  à  la  lurveillanca  non  leule- 
ment  des  rliof»  do  larnille,  mais  encore  de  tous  le«  /itoyen»,  rien, 
pounuit  lo  légi.!atour  révolutionnaire,  ne  tera  enieigné  qui  toit 
contraire  aux  loi.  et  à  la  morale  républicaine'.  Et  afin  que  ce 
but  .oit  |>lu>  sfircraeiit  atteint,  on  ne  fora  u.8ge  que  .le  livre, 
approuvé,  et  publié,  par  PElat.  Tarrai  ce.  livre.,  et  au  premier 
rang,  figure  le  catéchisme  de.  droit,  de  l'homme  et  de  la  cont 
titution  républicaine  «.  Il  y  aura,  con.équemment,  unifomili 
do  livre,  dan.  toutes  les  écolo,  primaire». 

L'école  publique  et  commune  .cra  obliijaloire  au  moine  pondant 
trois  années  consécutives ',  et  celto  obligation   wolaire   posera 


I—  ia  Bétolulion  frmtmu  d  pmpot  du  tnlmairt  lU  ITS9,  p.  US. 

2_Décr.tdu  I9d*o.  1793.  ,  Tout  Init.lutf'ur  ou  Initilutrice  qui  nul 
gner.it  dai»  .on  école  ilra  préceplu  ou  maximei  contmirei  aui  loU  ou  i  la 
morale  républicaine,  aeia  dénoncé  et  puni  .elon  la  gravité  du  délit. .  (Htxt 
II,  art.  2). 

3  _  Même  décret.  ,  U  convention  nationale  charge  aon  comité  d'Inatruo- 
tion  de  lui  |,r.-.»enter  le»  livre»  élémentaire,  dea  connai.iance,  abaolumenl 
nécewaire.  pour  former  le.  citoyen»,  et  déclare  ,|ue  le.  premier,  de  ce. 
livre,  .ont  le»  droit,  de  1  homme,  la  con.titution,  le  tableau  de.  action, 
héroïque»  ou  vertueu.e.  (Sect.  111,  art.  1).  .  U»  citoyen,  ou  citoytnne. 
qui  ae  borneront  i  en.eigner  i  lire,  i  écrire  et  les  première,  régie»  do 
1  arithmétique  seront  tenu»  de  ae  confirmer  dans  leur  enseignement  aux 
livre,  élémentaire,  adopté.»  et  publié,  i  cet  e»-t  par  la  repré.entation 
nationale,  t  (IttiJ.,  art.  L'J. 

4— Même  décret.  ,  U.»  père»,   le»   mère»,   tuteur»  ou  curateur,  «eront 

tenu,  d'envoyer   leur,  enfant»  on    pupille,  aui  école,  du   premier  degré 

d'in.truction...il.  ne  pourront  le.  retirer  do.  dite,  école,  que   lor«qu'il.  le. 

auront  fréquentée,  au  moin,  pendant  troi.  années  consécutive.  .    (.Sect  III 
art.  6!!).  ' 
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mSrae  lur  le»  jeunet  geinijui,  m  «ortir  do  l'^oole  prim«Iro,  ii« 
•'octiipcroiit  («H  lie  truv«ux  Bgrkoli-»  '. 

I/iV'olo  lem,  en  outre,  gniliiile  '' 

Ktifin,  |iour  eni|iûclii>r,  nuloiit  que  pomihlo,  Ica  l'uniillci  BilMea 
aux  yicillvii  croyance»  et  rùlrmlaireu  aux  loin  (Iracoiiierines  i|u'im 
leur  inipoie,  du  traii.forincr  leur  fojcr  eu  leole  culholiiiue,  dô- 
fenie  absolue cat  laite  aux  in«tituteurH  «atiouaux  dediriger  d'autre 
éducation  que  celle  de»  olfire»  attaché»  aux  école»  pulilique»  '. 

Que  rc»lc-t-il,  après  cela,  je  no  dU  pan  «eulcnicnt  pour  rE«li»e 
•poliée  et  proicrile,  mai»  pour  les  «impie»  citoyen»,  chef»  de 
fumllle  ou  précepteur»,  du  grund  mot  de  liberté  jîmv.'.  eu  lettre» 
majuscule»  au  lronti»pice  de  l'édifice  «colaire  do  la  IJnvolutiou  ': 

Il  eit  jUBto  d'ajouter  qu'ofiroyée  de  son  œuvre  et  débarrasséo 
du  jougdeK<ibe«pierrcqui  l'avait  ju(iquo-li\  dominée,  la  Conven- 
tion nationale  crut  devoir,  par  de  nouveaux  décret»,  modifier 
quelque  peu  sa  loi  et  ou  atténuer  le  caractère  d'intolérance  radi- 
cale. 

L'enseignement  primaire  n'étant  plus  &  la  charge  de  l'Etat,  on 
permettcit  aux  instituteur»  de  recevoir  de  leur»  élève»  une  rétri- 
bution annuelle  fixée  par  l'administration  '. 

La  fréquentation  des  école»  cessait  d'être  obligatoire,  non  pas 
cependant  l'instruction,  qu'il  fall..it  justiSer -mr  ::>■  jxamou  d'ap- 
titude avant  d'être  admis  h  aucuue  fonction  publique  ''. 

Dans  les  écoles  d'Ktat,  les  éléments  de  la  morale  républicaine 
tenaient  encore  la  place  de  l'instruction  religieuse  ''.  D'autre  part 


1  —  Même  décret.  .  Lea  jeunes  genit  qui, un  sortir 
du  premier  Jogi»,  ne  •'occu|joriint  ps»  .lu  Iraïuil  .1. 
d'apprendre  une  science,  art  ou  uiétier  utile  à 
art.  14). 

2— /6iJ.,  art.  10. 

a_D*cret  du  30oot.  1793,  art.  2. 

4  — Décret  du  24  oct.  1795,  tit.  1,  art.  8. 

5—  Décret  du  27  nov.  1794,  chap.  1 V,  art.  14. 

t>  —  Décret  du  24  oct.,  1795,  tit.  I,  art.  5. 


'1,»  l'école  d'instruction 
la  terre,  aeront  tenu! 
1»   aociété  >    (Sect.    III, 
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la  liberté  d'enseigner    n  dehors  de  ces  écoles  recevait  de  plus  for- 
melles assurances  '. 

Ces  assurances  étaient-elles  sincères  ?  Et  avec  l'ostracisme  qui 
frappait  les  congrégations  religieuses  et  le  serment  schi-matique 
qni  décimait  les  rangs  du  clergé,  le  sol  était-il  bien  propice  pour 
la  fondation  et  le  fonctionnement  des  écoles  libres  ?  «  Cette 
liberté,  dit  Lavollée  »,  n'existait  que  sur  le  papier  des  documents 
officiels  ;  dans  l'enseignement  comme  partout,  c'était  la  plus 
effroyable  tyrannie  qui  régnait.  C'était  aussi  l'ignorance,  car  les 
parents  irrités  cessaient  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles. 
Celles^ii  avaient  perdu  au  moins  la  moitié  de  leurs  élèves,  et  tons 
es  renseignements  contemporains  s'accordent  à  constater  l'état 
lamentable  de  l'instruction  populaire  '. . 

Loin  de  réagir  contre  l'eaprit  liberticide  de  la  Convention,  le 
Directoire  prit  au  contraire  ombrage  des  quelques  institutions 
où  s  était,  comme  en  tremblant,  réfugiée  la  liberté.  Il  fit  des  dé- 
crets, il  proféra  des  menaces  contre  l'enseignement  libre*,  et 
de  toutes  manières  il  s'appliqua  à  resserrer  de  plus  en  plus'  au 
cou  des  chefs  de  famille,  le  nœud  fatal  de  la  tyrannie  scolaire. 

Pour  remplacer  les  collèges  jadis  si  nombreux,  et  iniquement 
supprimés,  on  avait  fondé  sous  le  nom  d'écoles  centrales  de  la 
République  des  établissements  de  hautes  études  plus  scientifi- 
ques que  littéraires  «.  Dans  l'esprit  de  leurs  auteurs,  ces  écoles, 
comme  les  écoles  primaires,  ne  devaient  être  que  des  foyers  de  pro- 
pagande irréligieuse  et  des  instruments  de  domination  politique  ". 
Voilà  où  en  était,  après  dix  ans  de  violences  arbitraires,  de 


1  —Décret  du  17  nov.  1794,  chip,  rv,  art.  15. 
2—Ouv.eU.,  p.  91. 

3  -Voir  Remt  de.  Quai.  HM.,  t.  X  L  :  Uamrt  scolaire  dt  la  Kémlulio» 
Le»  iébau  det  Conieih  du  Directoire,  par  l'abbé  Allain. 

4  —  Lavollée,  ouv,  cit.,  pp.  92-94. 

5  — De  Barante,  Biat.  de  la  Convention  nationale,  pp.  109-111 

6  —  Décret  du  17  nov.  1797. 
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ridicule»  tâtonnements,  de  discussions  infructueuses,  l'œuvre  sco- 
laire de  la  révolution. 

S'infliReant  à  elle-niêrae  h  ,  :-,9  flagrant  démenti,  foulant  aux 
pieds  tous  les  droits  do-  :  iiic  u.boraii  S-^pocritement  le  drapeau 
elle  avait,  de  décret  en  {i^T-:t,  i-arcour  toutes  les  étapes  du  plus 
monstrueux  despotisme' 

Nous  avons  cru  qu'il  wau  ul'. ,  à  une  époque  où  tant  d'esprits 
se  laissent  égarer  par  le  mirage  trompeur  de  l'école  publique  mo- 
derne, de  mettre  sous  les  yeux  de  ces  admirateurs  imprudents 
les  honteuses  et  compromettantes  origines  du  système  qu'ils  pré- 
conisent, et  de  projeter  ainsi  sur  le  présent  et  l'avenir  les  lumiè- 
res révélatrices  du  passé. 

L'enseignement  d'Etat,  quoique  préparé  par  des  causes  anté- 
rieures et  par  un  double  courant,  le  courant  protestant  '  et  le  cou- 
rant légulien,  est  surtout  une  création  de  l'absolutisme  jacobin 
L  école  laïque  et  neutre  a  fleuri  sur  l'arbre  révolutionnaire  planté, 
dans  UQ  sol  soi-disant  libre,  par  la  main  des  pires  despotes. 


I  —Cf.  Jftnssen,  L'Allemagne  et  la  Réforme,  t.  VII, p[,.  163  I64._Dé«  1647 
le  prm<,,pe  <le  l'Etat  enseignant  était  reconnu  et  applique,  en  Amérique! 
dans  le  MaBBachuesetls  dont  l'exemple  fut  suivi  par  les  autres  Etals  de  \! 
heuve  le-Anglelerre  (J.  Tardiïol,  La  .itualion  reWjieu»  aux  EtaU-Uni..  pp. 


CHAPITRE  DOUZIEME 


LE  MONOPOLE  UNIVEESITAIRE. 


L'autorité  et  Tordre  sont  tellement  n^cessaireH  à  la  société  que 
Tanarcliie,  où  la  révolution  jette  les  peuples,  ne  saurait  longtemps 
durer. 

C'est  même  un  phénomène  fréquemment  observé  qu'à  la  suite 
des  grandes  perturbations  politiques  qui  ébranlent  le  pouvoir  et 
font  osciller  son  axe  entre  diverses  fermes  improvisées  et  mal 
définies  de  gouvernement,  les  ressort^i  sociuux  détendus  et  presque 
diejuiiits  ne  tardent  paêi,  par  une  réaction  singulière,  à  se  res- 
serrer et  à  se  comprimer  soua  l'étreinte  d'une  main  de  fer,  d'une 
force  gouvernementale  d'autant  plus  énergique  que  les  abus  de 
la  liberté  ont  été  plus  grave?. 

La  révolution  française  fut  tout  h  la  fois  une  débauche  de  doc- 
trines et  un  déchaînement  de  passions  :  elle  aboutit  à  la  dictature 
napoléonienne.  Sous  prétexte  de  réformer  et  d'aiFrauchir  rensei- 
gnement, elle  avait  brisé  les  libertés  nagea  qui,  depuis  si  long- 
temps, servaient  de  base  à  l'œuvr  sacrée  de  l'éducation.  Cette 
œuvre,  entre  les  mains  de  Bonaparte,  se  concentra,  se  centralisa 
en  un  rigoureux  systi^me  d'Etat  et  en  un  dt-spotique  monopole. 

Au  début  du  Consulat,  on  eût  pu  croire  que,  grâce  à  l'avis 
favorable  du  ministre  de  l'Intérieur,  Chuptal,  la  liberté  d'ensei- 
gner,— une  liberté  très  fautive  et  très  incomplète  assurément, — 
allait  triompher.  Le  ministre,  plein  des  idées  absolutistes  qui, 
nous  le  savons,  s'étaient  peu  à  peu,  en  France,  emparées  de  l'esprit 
des  gouvernants,  réclamait  sans  doute  pour  l'Etat  le  droit  d'in- 
struire l'enfance  et  la  jeunesse  ;  mais  il  ne  voulait  pas  que  cette 
fonction  fût  exclusive.  "  Il  appartient,  disait-i!,  à  l'Etat  d'ouvrir 
des  écoles  publiques  ;  mais  il  appartient  aux  droits  d'un  chacun 
d'ouvrir  aussi  des  écoles  et  d'y  admettre  les  enfants  de  tous  ceux 
qui  n'auront  pas,  pour  l'instituteur  public,  le  degré  de  confiance 
nécessaire.  *  » 


1  —  Ijivollée,  oiiv.  cit.,  p.  96. 
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Cette  liberté,  que  tontefoU,  en  bon  parlementaire  gallican,  il 
avait  soin  d'assujettir  à  une  surveillance  active  et  à  un  contrôle 
effectif  de  l'Etat,  Chaptal  la  demandait  et  pour  la  fondation  des 
écoles  et  pour  les  méthodes  d'enseignement.  Une  action  illimitée 
des  pouvoirs  politiques  en  pareille  matière  lui  faisait  peur.  «  Le 
gouvernement,  maître  absolu  de  l'instruction,  pourrait  tôt  ou 
tard,  ajoutait-il,  la  diriger  au  gré  de  «on  ambition.  Oo  levier,  le 
plus  puissant  de  tous,  deviendrait  peut-être  dans  ses  mains  le 
premier  mobile  de  la  servitude  :  toute  émulation  serait  éteinte, 
toute  pensée  libre  serait  un  crime,  et  peu  à  peu  l'instruction  qui, 
par  sa  nature,  doit  éclairer,  bientôt  dégénéroL  'ans  la  main  de 
quelques  instituteurs  timides,  façonnerait  toute  une  génération  à 
l'esclavage  »  '. 

Ces  snggestions  ne  purent  prévaloir  dans  l'esprit  du  chef  de  la 
France.  XJu  projet  de  loi  fut  présenté  qui,  sans  établir  encore  le  mo- 
nopole scolaire,  lui  préparait  les  voies  '\  C'est  à  l'occasion  de  ce 
projet,  et  des  lacunes  qu'on  y  remarquait  au  point  de  vue  reli- 
gieux et  moral,  que  M.  Daru  fit  entendre  ces  judicieuses  paroles  : 
«  Je  ne  puis  voir  sans  étonnemeat  que  le  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction publique  ue  fasse  aucune  mention  des  idées  de  religion 
i  donner  aux  enfants.  Je  pense  qu'une  omission  si  importante 
détruirait  les  espérances  que  la  loi,  qui  vous  est  présentée,  ner- 
met  de  concevoir. . .  Je  ne  concevrais  pas  une  éducation  qui  ferait 
abstraction  de  toutes  les  idées  religieuses.  Cette  omission  paraly- 
serait l'instruction  elle-même  :  elle  serait  injuste  pour  les  enfants, 
effrayante  pour  les  pères  ;  elle  serait  in-  olitique,  c'est-à-dire  dan- 
gereuse pour  r  Etat  »  '■'. 

Le  projet  qui  prêtait  le  flanc  à  de  si  justes  critiques  fut  voté 
sans  changement  :  ce  n'était,  du  reste,  qu'une  transition, 


1  -  nu. 

2~Gréard,  ouv.  cit.,  décret  du  1"  mai  1802. 

3— Dubarle,  Hiit.  di  V Unir,  de  Paria,  t.  II,  pp.  .•)56.3.i7 Le  conieiller 

d'Etat  Portails  disait  vers  le  même  temps  :  .  Point  d' instruction  sans  éduca- 
tion, et  point  d'éducation  sans  morale  et  sans  religion  i.  (Ibid.,  p.  3  54). 
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Vteni  d'une  part  par  le  besoin  d'organisation  scolaire  qui, 
malgré  quelques  essais,  se  faisait  sentir  sur  toute  la  surface  de 
la  France,  entraîné  d'autre  part  par  ses  instincts  utilitaires  et  par 
sa  passion  croissante  de  domination  et  de  gloire,  Bonaparte  crut 
faire  acte  de  sauveur  en  instituant  an  corps  enseignant  assez 
vaste  et  assez  influent  pour  diriger  sous  l'action  immédiate  de 
l'Etat,  uniformément  et  quasi  militairement,  l'éducation  à  tous 
les  degrés.  L'invincible  guerrier  qui,  du  bout  de  son  épée,  tra- 
çait aux  peuples  leurs  froutiëres,  prétendait  de  plus  imprimer  à 
la  pointe  du  sabre,  sur  tous  les  fronts  et  dans  toutes  les  âmes,  le 
scee  J  durable  de  sa  pensée  et  le  culte  obséquieux  de  sa  puis- 
sance ^. 

Le  monopole  universitaire  fat  créé.  Un  décret  officiel  '  l'an- 
ronçait  en  ces  termes  :  «  Il  sera  formé,  sous  le  nora  d'Université 
impériale,  un  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et 
de  l'éducation  publique  dans  tout  l'empire.  » 

Ce  monopole,  dans  son  ensemble  et  dans  l'intégrité  de  son 
organisme,  dura  près  de  trente  ans  :  nous  en  pouvons  distinguer 
deux  phases  nettement  caractérisées,  la  phase  impériale  ou  napo- 
léonienne et  la  phase  royale  ou  bourbonnienne. 

Tel'e  que  conçue  et  mise  en  œuvre  pa.  Napoléon  ^,  l'Université 
ressemblait  à  une  immense  pieuvre  ;  elle  pouvait,  mobile  ressort, 
déployer  en  tous  sens  ses  tentacules  avides,  les  étendre  auto- 
matiquement sur  toutes  les  tàmilles,  et  envelopper  comme  en 
des  mailles  serrées  toutes  les  institutions  scolaires  de  la  France. 

Jamais  machine  plus  redoutable  n'avait  été  imaginée  par  un 
plus  ferti'e  génie  pour  faire  d»  l'éducation  un  instrument  efficace 
d'unification  politique  et  de  perpétuation  dynastique. 


] Il  l'avouait  sans  détour  :  •  Mon  but  |;Hncipal,dan8  l'établissement  d'un 

corps  enseignant,  «st  d'avoir  un  moyen  de  diriger  les  opinions  politiques  et 
morales  :  cette  institution  sera  une  gari>ntie  contre  le  rétablissement  des 
moines  >.    (Gabourd,  Siit.  de  France,  t.  XX,  p.  141)' 

2—  Décret  du  10  mai  1806. 

3— Décrets  du  17  mars  1808,  du  17  sept.  180?,  du  15  noT.  1811. 
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Les  préceptes  de  la  religion  catholique  n'étaient  sans  doute 
pas  exclc  ',  par  la  main  qui  venait  do  signer  avec  Rome  on  con- 
cordat, des  écoles  de  l'Université  :  on  les  mentionnait  même 
comme  une  des  bases  de  l'enseignement  '.  Mais  cette  part  faite, 
sommairement,  à  la  conscience  chrétienne  était  en  quelque  sorte 
ahsorbée  par  un  élément  plus  important  aux  yeui  du  pouvoir  : 
«  la  fidélité  à  l'Empereur,  à  la  monarchie  impériale  dépositaire 
du  bonheur  des  peuples  et  à  la  dynastie  napoléonienne,  conser- 
vatrice de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales  proclamées 
par  les  constitutions"  \ 

La  loi  portait  qu'aucune  école,  aucun  établissement  d'instruc- 
tion ne  pourrait  désormais  $lre  formé  en  dehors  de  l'Université 
impériale  et  sans  l'autorisation  de  son  chef.  Four  ouvrir  une 
école,  il  fallait  non  seulement  obtenir  et  faire  renouveler,  tous  les 
dix  ans,  cette  autorisation  du  grand  mnître,  mais  encore  être 
membre  de  l'Université  et  gradué  par  l'une  de  ses  facultés.  Il 
n'était  fait  exception  que  pour  les  séminaires  organisés  par  les 
éïùques  et  qui  devaient,  d'ailleurs,  se  conformer  aux  règlements 
approuvés  par  l'empereur.  Les  instituteurs  particuliers  étaient 
membres  de  l'Université  :  ils  étaient  compris  dans  sa  hiérarchie  ; 
ils  devaient  lui  verser  le  vingtième  de  la  rétribution  scolaire  ; 
leurs  établissements  étaient  soumis  à  l'inspection  de  l'Etat,  et  le 
grand  maître,  aprës  avoir  consulté  le  conseil  de  l'Université,  pou- 
vait, s'il  y  reconnaissait  des  abus  graves  ou  des  principes  con- 
traires à  l'enseignement  officiel,  les  faire  fermer  '.  C'était,  comme 
le  dit  Gabourd  ',  «  mettre  en  servage  les  éléments  intellectuels 
de  la  nation,  l'âme  de  la  France.  • 

Grâce  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  rétablis  légalement 
en  France,  par  l'entremise  du  cardinal  Fesch,  dès  1803,  l'ensei- 
gnement primaire  soufirit,  il  est  vrai,  moins  que  tout  autre  de 

l_t)écret  du  17  murs  1808  (art.  38). 

2—lbid. 

3  —  Lavotlée,  of/p.  cit.,  p.  100. 

i  —  Bitl.  de  la  ttévoluiion  et  de  l'Empire;  Empire,  1. 111,  p.  7. 
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ces  atteintes  portées  à  la  liberté.  Napoléon,  qui  estimait  les 
Frëres  ',  voulat  qu'ils  fussent  incorporés  à  l'Université.  Leurs 
statuts  furent  visés,  sans  toutefois  subir  de  modifications  essen- 
tielles '. 

En  outre,  les  premiers  décrets,  malgré  leur  rigueur,  laissaient 
encore  quelque  place  à  l'action  de  l'Eglise  sur  l'éducation  donnée 
dans  les  séminaires,  ainsi  qu'au  libre  fonctionnement  des  établis* 
sements  particuliers  d'instruction,  liés  toutefois  \  l'Université. 
L'empereur,  que  l'ivresse  d'une  gloire  grandissante  rendait  de 
plus  en  plus  hantain  et  dominateur,  s'appliqua  à  resserrer  davan- 
tage ces  liens  et  à  subordonner  à  toutes  ses  volontés  l'influence 
religieuse. 

En  vertu  d'un  nouveau  décret  paru  en  1811,  des  règlements  em- 
preints de  l'autocratie  la  plus  odieuse,  et  inspirés  par  l'unique  désir 
de  favoriser  les  lycées  et  les  collèges  officiels,  limitaient  arbitraire- 
ment le  champ  d'action  des  établissements  particuliers  et,  par 
des  prescriptions  tracassiëres,  les  transformaient  presque  eu  éta- 
blisseuents  d'Etat  '. 

«  Quant  aux  petits  séminaires,  le  décret  portait  qu'ils  seraient 
gouvernés  par  l'Université  ;  qu'ils  ne  pourraient  être  organisés 
que  par  elle,  fonctionner  que  sous  son  autorité,  et  que  l'enseigne- 
ment y  serait  donné  par  des  membres  de  l'Université  à  la  dispo- 
sition du  grand  maître.  Ils  ne  pouvaient  être  établis  que  dans 
une  ville  ayant  un  lycée  ou  collège,  et  leurs  élèves  devaient  en 
suivre  les  cours.  Leurs  règlements  devaient  être  rédigés  par  le 
conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition  du  grand  maître  »  *. 


1  —  I  Je  ne  conçois  pas,  disait  il,  l'esprit  da  fanatisme  dont  quelques  per- 
sonnes sont  animées  contre  les  Frères  ignorantins;  c'est  un  véritable  pré- 
jugé, partout  on  me  demande  leur  rétablissement  ;  ce  cri  général  démontre 
assez  leur  utilité  ■  (Gabourd,  Hial.  de  France,  t.  XX,  p.  141). 

2_Eécretdu  17  mars  1808,  art.  109 — Voir  l'abbé  Guibert,  HM.  de  S. 
JeaaBapliite  de  la  Salle,  ch.  XII,  i  II. 

3  _  Voir  LavoUée,  ouv.  ciL,  pp.  101-102. 
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Ajontona  qae,  dès  le  diSbut,  deg  principes  très  larges  avaient 
présidé  au  choix  du  personnel  universitaire,  surtout  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  et  supérieur.  .  Pour  remédier  à  l'invasion  du 
fanalitme  on  avait  recruté  dans  les  rangs  du  parti  voltairien  un 
grand  nombre  de  professeurs  et  de  maîtres  ;  on  en  avait  choisi 
parmi  les  religieo-  renégats  ou  les  anciens  prStres  mariés.  Sous 
prétexte  de  fusion  et  de  conciliation  politique,  on  abandonnait  la 
jeunesse  aux  leçons  ou  aux  exemples  do  ces  indignes  chefs  »  '. 

Le  clergé,  gardien  jaloux  des  justes  libertés,  de  cellej  surtout 
dont  le  sort  est  associé  i  la  formation  de  la  jeunesse  et  au  gou- 
vernement dos  âmes,  ne  put  voir  sans  douleur  le  nouveau  sys- 
tème d'éducation  s'organiser  presque  sans  lui  et  ou  réalité  contre 
lui.  Il  protesta,  mais  ses  protostations,  étouffées  par  le  bruit  sonore 
des  harangues  officielles,  demeurèrent  sans  écho. 

L'homme  dont  l'arrogance  défiait  le  pape,  et  dont  l'épée  pesait 
du  poids  de  cent  victoires  sur  l'Europu  humiliée,  comptait  bien 
pendant  longtemps,  par  le  moyen  de  l'Université,  façonner  à  sa 
guise  tous  les  esprits  et  dresser  d'après  ses  idées  toutes  les  âmes, 
lorsque  la  Providence  qui  se  joue  des  grands  de  la  terre  vint', 
d'un  seul  coup,  briser  cette  extraordinaire  puissance. 

Napoléon  partit  pour  l'île  d'Elbe  ;  la  Restauration  lui  succéda. 

Louis  XVIII  fit  d'abord  mine  de  vouloir,  eu  partie  du  moins 

rendre  aux  pères  de  famille  '  et  à  l'Eglise  '  la  liberté  d'enseigner. 

I  —  «abourd,  maf.  de  la  Hécoh  ci  de  l'Empire;  Empire,  t.  Iir,  p.  8. 

2— Arrêté  du  8  avril  1814;  .Les  formes  et  la  direction  de  l'éducation  dai 
enfants  seront  rendues  4  l'autorité  des  pères  et  mère»,  tuteur,  et  familles  et 
les  enfants  qui  ont  été  placés  dans  les  écoles,  lycée»,  institution»,  sans  la 
TC8U  de  leurs  parents,  ou  qui  seraient  réclamés  par  oui,  leur  seront  rendus 
«urle-champ  et  mis  en  liberté  ..  (Lavollée,  ou»,  cil.,  p.  104). 

3— Ordonnance  du  5oct.  1814.  Ce  décret  reconnaissait  aux  évêques  le  droit 
d'avoir  dans  l»urs  diocèses,  là  où  ils  le  voudraient,  une  école  secondaire  ecclé- 
siastique, et  d'en  nommer  les  chefs  et  instituteur»  :  il  sunprimait,  pour  les 
élèves,  l'obligation  de  fréquenter  les  cours  des  lycées  et  d'e»  collèges  et  pour 
les  écoles  elles-mêmes  le  fardeau  de  la  rétribution  universitaire.  (Crétineau- 
Joly,  Hial.  de  la  Compagnie  de  Jéiiis,  t.  VI,  p.  131). 
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Aux  deux  décrets  qu'il  t^dicta  dans  ce  sens  s'ajouta  bîentdt  une 
troisième  ordonnance  ',  laquelle,  tout  en  maintenant  l'enteîgne- 
meut  d'Etat,  supprimait  le  monopole  et,  par  la  création  d'univer- 
sités rcgionales  deâtinécs  k  remplacer  l'université  impéri;.'  ,  déga- 
geait de  ses  entraves  et  décentralUait  l'éducation. 

Les  Cent-Jours  firent  ajourner  l'exécution  de  ces  lois  géné- 
reuses. 

Et  quand  le  descendant  de  saint  Louis  reprit  de  nouveau  les 
rênes  du  pouvoir,  oubliant  ses  promeseea  d'hier  et  ne  ee  rendant 
pas  compte  du  triste  lendemain  qu'il  allait,  par  là,  préparer  à  sa 
dynastie,  il  eut  la  faiblesse  de  maintenir  l'organisation  scolaire 
existante.  C'était  perpétuer  en  Franco  l'anarchie  intellectuelle, 
cause  des  plus  profondes  crises  sociales.  Ne  refusons  pas,  toute- 
tefuîs,  iV  la  Restauration  cette  justice  que,  jusqu'à  1828,  elle  fit  de 
louables  efiorts  pour  rendre  aux  catholiques  la  situation  plus 
tolérable  et  à  l'Eglise  l'Université  moins  suspecte. 

Sur  le  terrain  de  renseignement  primaire,  plusieurs  congréga- 
tions nouvelles,  invitées  en  quelque  sorte  par  le  gouvernement 
lui-même  \  vinrent  partager  les  nobles  labeurs  des  fils  de  Jean- 
Baptiste  de  la  Salle.  Aux  instituteurs  et  aux  institutrices  de  ces 
congrégations,  comme  du  reste  aux  Frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes, la  lettre  d'obédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  la  supé- 
rieure de  la  société  tenait  lieu  de  brevet  de  capacité  ^  En  vue 
d'éloigner  des  enfante  certaines  occasions  dangereuses,  on  inter- 
disait aux  garçons  et  aux  filles  d'aller  aux  mêmes  écoles  pour  y 


1_]7  fév.  1815. 

2 Ordonnance  du  29  fév.  1SI6,  art.  36  :  •  Toute  association  religieuse  ou 

charitable,  telle  que  celle  des  Ecoles  chrétiennea,  pourra  être  admise  à 
fournir,  à  des  conditions  convenues,  des  maîtres  aux  communes  qui  en 
demanderont,  pourvu  que  cette  asaociation  soit  autorisée  par  nou^,  et  que 
les  règlementB  et  les  méthodes  qu'elle  emploie  aient  été  approuvés  par  notre 
commission  de  l'instruction  publique  >. — M.  Oréard  (ouv.  cit.,  pp.  90-91) 
donne  les  listes  des  nouvelles  congrégations  ainsi  autorisées. 

3_Gréard,  ouv.  ciUs  pp.  92  et  122. 
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recevoir  limultanément  renseignement  '.  Dans  le  choix  des 
maîtres  et  dana  l'inspection  des  établissements  scolaires  une  part 
importante,  sinon  pleinement  suffisante  pour  sauvegarder  l'inté- 
grité de  la  foi  et  la  pureté  de  la  morale,  était  fuite  aux  curés  et 
aux  évSques  '. 

De  même,  dans  le  ùomaine  de  l'enseignement  secondaire,  les 
catholiques  virent  se  rel/icher  quelque  peu  les  liens  qui,  sous  le 
régime  précédent,  les  avait  tenus  on  étroite  et  déprimante  servi- 
tude. 

8e  prévalant  de  la  liberté  à  la  fois  civile  et  religieuse  pro- 
clamée par  la  charte  et  de  l'ordonnance  bienveillante  promulguée 
par  le  roi  le  5  octobre  1814,  les  évoques,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  leurs  Eglises,  organisèrent  sur  les  bases  traditionnelle» 
des  établissements  ecclésiastiques  nombre  de  petits  séminaires 
on  de  collèges  destinés  sans  doute  principalement  à  la  formation 
littéraire  et  scientifique  de  la  jeunesse  cléricale,  mais  dans  les- 
quels la  jeunesse  séculière  elle-même  pouvait  être  admise. 

La  Compagnie  de  Jésus,  rétablie  par  Pie  VII,  commençait  & 
se  reconstituer  et  à  reprendre  racine  dans  le  sol  français.  C'était 
l'essor  d'une  végétation  vigoureuse  après  l'orage.  Les  prélats 
s'estimaient  heureux  de  confier  à  des  maîtres,  dont  la  calomnie 
n'avait  pu  ternir  la  gloire,  dont  la  persécution  n'avait  pu 
entamer  le  prestige  d'habiles  et  vertueux  éducateurs,  la  direc- 
tion des  écoles  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses.  «  Les  Jésuites, 
dit  Crétineau-Joly  soutenus  par  l'Episcopat,  encouragés  par 
les  pères  de  famille,  faisaient,  dans  les  limites  de  la  loi,  une  rude 
concurrence  à  l'Université...  On  les  voyait  à  l'œuvre  ;  on  appré- 
ciait leur  système  d'éducation  en  le  comparant  à  celui  de  l'Uni- 
versité. Le  parallèle  une  fois  établi,  on  désertait  les  collèges 
royaux  pour  entrer  dans  les  petits  séminaires.  » 

D'autre  part,  po  ir  calmer  les  appréhensions  de  la  conscience 


]  —  Ordonnance  cil,,  art.  32. 

2— Griard,  oup.  cil.,  pp.  83,  104,  140,  150,  168,  171. 

3_0iic.  i:i(.,t.  VI,  p.  197. 
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catholique  et  pour  donner  à  l'enieignement  officiel  une  direction 
plu»  chrétienne,  ou  avait  prié  M"  Fray»»inoumi'acepter  la  charge 
importante  de  grand  maître  de  l'Univeraité.  Co  prélat,  renommé 
par  son  Bavoir  et  isa  vertus,  et  d'autant  plm  agréable  au  roi 
qu'il  étiiit  plu»  attaché  aux  vieilles  doctrinca  gallicanes,  voulait 
sinoëroment  le  bien.  Sans  se  faire  illusion  sur  les  difficultés  de  son 
œuvre,  il  se  donna  pour  tâche  d'infuser  dans  l'immense  corps,  dont 
il  était  la  tête,  un  peu  d'esprit  religieux  :  pour  cela  il  écarta 
certains  professeurs  trop  suspecte  ;  il  étendit  la  sphbro  de  l'ensei- 
gnement catéchistique  ;  il  plaça  en  des  mains  ecclésiastiques  le 
gouvernement  de  plusieurs  collèges  rojiaux. 

Mais  peut-on  refaire  et  galvaniser  un  arbre  vicié  dans  sa  sub- 
stance et  vermoulu  jusqu'en  ses  racines  ? 

Les  racines  de  l'Université  s'étaient,  dès  le  principe,  nourries 
de  l'esprit  sectaire  qui  en  formait  comme  un  des  éléments  natu- 
rels, et  cette  sivo  empoisonnée,  s'épanchant  dans  les  artères  du 
vaste  corps  officiel,  infectait  presque  toutes  les  branches  de  l'en- 
seignement seconda'  o  -t  supérieur.  C'est  ce  mal  intime  et  pro- 
fond que  Lamennais,  aans  une  lettre  à  M"  Frayssinous,  dénon- 
çait en  ces  termes  aussi  hardis  que  saisissants  i  «  Exagérons-nous, 
Monseigneur,  quand  nous  disons  qu'il  existe  en  France  des  mai- 
sons soumises  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à  l'Univer- 
sité, où  les  enfants  sont  élevés  dans  l'athéisme  pratique  et  dans 
la  haine  du  christianisme  î  Dans  un  de  ces  horribles  repaires  du 
vice  et  de  l'irréligion,  on  a  vu  trente  élèves  aller  ensemble  à  la 
Table  sainte,  garder  l'hostie  consacrée,  et,  par  un  sacrilège  que 
les  lois  auraient  autrefois  puni,  en  cacheter  les  lettres  qu'ils  écri- 
vaient à  leurs  parents?...  Une  race  impie,  dépravée,  révolution- 
naire se  forme  sous  l'influence  de  l'Université  '.  •  Le  mal  en  était 
arrivé  à  ce  point  qu'un  aumânier  de  coliùge  ne  pouvait  pronon- 
cer le  nom  de  «  miracle  »  sans  soulever  parmi  le»  élèves  de  vifs 
murmures  '. 


1—Louit  rmitlot  par  Eug.  VeuiUot  (1813-1845),  5'  éd.,  p 
2— Aid. 


i.  398. 
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On  «'etpliqae  aMment  l'Influence  déautreuie  exercée  iur  Vei- 
prit  national  par  une  inititution  acolaire  devenue  comme  une 
<cole  publique  d'athéinmo  et  une  otfitine  d'impiiStë.  Chaque 
année  sortait  dea  maisona  univeraitairea  nue  jeunesse  aana  prin- 
oipea  et  aana  mœurs,  dea  générationa  aana  croyances.  Le  ferment 
de  haine  non  encore  éteint  qui  avait  cauaé  la  Révolution,  lea 
idéea  proteatautea,  libérales,  anticléricales,  tous  lea  préjugés, 
toutes  lea  jalouaiea,  toutea  lea  paaaions,  trouvaient  là,  pour  se  dé- 
velopper, un  terrain  propice. 

On  en  voulait  à  la  Restauration  d'avoir,— quoique  d'une  main 
bien  avare,  -abandonné  à  l'Eglise,  aui  évêques  et  aux  jésuites,  les 
quelques  débri»  de  liberté  dont  le  catholicisme  jouissait.  Le 
mécontentement  grandit,  une  tempête  se  déchaîna  :  pour  les  una, 
c'était  un  prétexte  de  battre  en  brèche  la  royauté  j  pour  d'au- 
tres, une  belle  occasion  d'arborer  l'étendard  antireligieux  ;  pour 
d'autres  aussi,  un  moyen  d'assouvir  d'antiques  rancunes  univer- 
sitaires. A  tous,  l'épouvantail  jésuitique  servit  de  drapeau.  On 
croyait  voir  la  main  des  Jésuites,  remuante,  bien  que  cachée  dans 
l'ombre  de  la  «  Congrégation  »  dont  ils  étaient  les  directeurs  et 
qui  se  recrutait  parmi  les  laïques  de  toute  classe,  faire  secrète- 
ment mouvoir  tous  les  rouages  de  la  machine  gouvernementale. 
On  les  disait  maîtres  du  pouvoir  ;  et,  comme  si  la  liberté  reli- 
gieuse reconnue  par  la  charte  n'eût  pas  été  faite  pour  tous  les 
Français,  on  les  accusait  de  s'être  établis  en  France  contrairement 
k  la  loi  et  d'y  avoir  ouvert  des  collèges  non  autorisés. 

La  clameur  d'opposition,  de  réclamation,  d'intimidation,  pous- 
sée par  mille  voix,  aussi  audacieuses  que  retentissantes,  contre  le 
ministère  efiraya  Charles  X,  et  le  prince,  représentant  d'une 
autorité  qui,  depuis  la  chute  de  l'Empire,  avait  donné  tant  de 
signes  d'incohérence  et  de  faiblesse,  signa,  non  sans  les  répu- 
gnances les  plus  vives,  les  célèbres  ordonnances  du  16  juin  1828  : 
c'était  une  confirmation,  une  aggravation  inique  de  l'injuste 
monopole  d'Etat  déjà  si  attentatoire  aux  droits  de  la  famille  et 
aux  prérogatives  de  l'Eglise. 
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U  pnmltr*  ordonuno»  •aumatUlt  au  r«(inio  du  l'lTniT«nit«  lei  «r  iIh 
ouT.rtei  p.r  1»  .léiult...  En  otilr.,  «III.  ,,ort.,l  q„„  lout-  p,r.onn.  .  Iiif- 
g».,  «it ,!..  I.  dir^llon,  .oit  .t.  ren.-ign.iu.nt,  .1.».  1...  *laWi..o„,^nl.  d. 

1  UniT^nll*  ou  dui  loi  école.  .eoond>ir<>.  ecd*.l„li,, ,  ar.»r«it  .(Brraer 

p.r  écnt  qu'ell»  n'.pp,rten«it  i  aucune  conjt*g«tinn  roliginu.»  non  l.''i<alt- 
mrnt  établie  en  Franc*  t. 

U  .econde  ordonnance,  reUtire  aux  petit,  .éminaire»,  limitait  le  nombre 
de  eur.  «1ère,  et  conférait  au  roi  le  ,lroit  de  délenuiner  le  nombre  de  ce. 
♦colM  et  leur  .iége.  Elle  interdi.ait  aux  petit.  »éu,in«ire.  de  recevoir  aucun 
«terne,  obligeait  leur.  éléTe»,  4  partir  de  IMge  de  .|uator.e  an.,  au  port  de 
1  habit  ecclé.m.ti.|ue  et  ln.titu»it,  pour  le.  candidat,  nu  .«oerdoce,  un  bac 
calauréat  «pécial  ne  donnant  aucun  droit  d'a.lmi«.ion  dan.  le.  carrifru. 
ciril«.  i. 

A  U  lecture  de  ce»  ordonnancea,  grande  tut  la  douleur  de  tous 
lei  vraig  calholiqucs. 

M"  FrayasiniiuB,  pour  ne  pas  prendre  la  rcsporifubilitiS  d'actes 
qu'il  jugeait  égoicment  domniagenblen  à  la  religion  dont  il  était 
le  minietre  et  à  la  royaut»  qu'il  avait  jusquo-li  si  tidiloment  scr- 
Tie,  eut  le  noble  courage  d'ubdiquer  le  pouvoir  l 

Les  Evêque»,  dans  un  élan  de  légitime  indignation,  se  concer- 
tèrent et,  presque  J  l'unanimité,  tirent  entendre  une  rixpectueuse 
mais  ferme  protestation.  L'un  d'eux,  M«'  Gastons  de  l'ins,  s'était 
déjà,  en  termes  sévères,  élevé  contre  les  deux  décrets  dont  l'un 
frappait  plus  spécialement  les  Jésuites,  et  l'autre  l'enseignement 


1  —  LaTolIée,  eue,  cit.,  p.  107, 

2  —  Ibid.    . 

3_Dan.  uneconver.ation  avec  Charle.  X,  le  dlRne  prélat  caractérisait 
ain«i  la  me.ure  impo.ee  au  monarque  par  ae.  ministre.  ;  .  11  semble  qu'elle 
ait  été  conçue  dan.  un  esprit  de  défiance  et  do  baine  contre  répi.copat  et 
la  religion  catholique...  Pour  rien  au  monde,  je  ne  voudrai,  contre.igner 
une  pareille  ordonnance. ,  (Crétineau-.Ioly,  eue.  et  (.  cit.,  p.  238)  ;  et  il  ajoutait 
en  parlant  de.  Jé.uitesi  ,  Ce  .ont  de.  prêtres  irréprochable,  qui  élèvent 
trè.  bien  la  jeunesse,  et  ici  on  peut  s'en  rapporter  à  cette  multitude  de 
pères  de  famille  de  toutes  le.  parties  de  la  France,  qui,  depui.  quatorie  ans, 
leur  ont  confié  leur,  enfant.  I  Quel,  sont  leurs  ennemis  acharnés  ï  Ce  .ont 
les  Prolestants,  les  Janséniste.,  les  impies,  les  révolutionnaires,  les  plus 
grand,  ennemis  de  la  religion  catholique  et  des  Bourbons.  •  (Ihid.). 
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cMrical.  Il  ■ignilait  dan»  le  premier  .  froi.  inTaaiona  dUtinctci 
«ur  lei  droitu  imprcicriptiblo»  de  rEgli.o  do  .[.'.«un-Cliriit .  ; 
puii,  avec  une  libert.S  toute  (ipiseopale,  il  «Vcriait  :  .CuKtroii 
invasions  par  lu  pouvoir  civil  sont  iIb  tous  pointa  intol,!ral.lf8  : 
et  loraqu'il  dcSiMuille  l'EpiscopHt  >le  l'cn.e'.j'noment  de  aos  élu- 
bliaaementa  ecclô«io»ti.iu,.»,  c,ui  lui  appartient  pur  le  fuit  do  sa 
mission  apostolique;  et  lorsciue,  dans  la  personne  .Us  professeur, 
qu'il  oxclnt  de  r.^nsiMgni-niunt  dos  petits  sominaires,  il  fl.!trit  les 
liens  siicr.;«  par  Ies,|uel8  un  ohr  tien  se  consu.Te  A  l)iou  pur  des 
vœux  de  religion,  selon  la  rJ-^le  des  Instituts  approuvtl»  par 
l'Eglise  univcrs^.lle  ;  et  lorsqu'il  force  lus  Imrri.'rea  du  domaine 
de  lu  consiiuiifo,  par  une  investigation  sucril.'.;,'..,  pour  y  arra- 
cher dfs  déolaralions  dont  on  ne  doit  compte  qu'à  Dieu  soûl  »  '. 

On  «ait  que  logouvernement,engugé  pur  fi-u^soprudencodans  la 
voie  des  concessions  dangereuses,  hiîla  plutOt  qu'il  no  retarda 
la  crise  fatale  qui,  <leux  uns  aprë»,  brisait  le  trône  do  Charles  X 
et  emportait  sa  couronne. 

Quant  aux  protestations  épiscopales,  si  elle»  n'eurent  sur  le  pou- 
voir aucun  elht  immédiat,  elle»  vengbrent  du  moins  le  droit 
chrclien  outragé  et  soulugtrent,  par  une  oi.'rageuse  affirmation 
de  principes,  la  conscience  calboliquo  opprimée.  Ce  fut  en  même 
temps  comme  un  premier  coup  de  clairon,  signal  de  la  lutte 
Buperbo  qui  allait  bientôt  s'engager  et  d'où,  aprjis  d'héroïques 
eô'orts,  devait  Bnalement  sortir,  non  pus,  sans  doute,  la  suppres- 
sion de  l'enseignement  pur  l'Etat,  mais  du  moins,  pour  les  catho- 
liques, la  conquête  progressive  do  lu  liberté  d'enseigner. 


1  —  Ibid.,  iqj.  247-248. 


CHAPITRE  TREIZIÈME 


U  PKOBlImï  SCOLAIIIK  ET  LKS  LÉGISLATIONS  MODBRNRS. 

Le  dernier  sifecle,  marqué  en  plusieurs  pays  par  tant  d'actes 
oppressifs,  et  dont  la  fin,  semblable  à  un  crépuscule  embrasé,  pro- 
jetait naguère  les  lueurs  sanglantes  d'une  guerre  exterminatrice, 
a  été  dirersement  apprécié.  Et  vraiment,  à  considérer  les  cou- 
rants opposés  de  vrai  et  de  faux,  de  bien  et  de  mal,  de  progrès 
et  de  décadence  qui  le  sillonnent,  on  ne  saurait  nier  qu'il  mérite, 
selon  le  point  de  vue  où  l'on  se  place,  des  appréciations  très 
diverses. 

Nul  siècle  n'a  mené  contre  la -vérité  et  contre  la  foi  de  plus 
perfides  campagnes,  et  nul  n'a  honoré  l'Eglise,  ses  institutions, 
sa  doctrine,  d'écrits  plus  variés  et  d'apologies  plus  persuasi- 
ves. Nul  n'a  porté  à  la  saine  liberté  des  coups  plus  funestes  et 
nul  aussi  n'a  été  témoin,  de  la  part  des  opprimés,  d'une  action 
plus  vigourense  ni  n'a  mis  sur  leurs  lèvres  de  plus  éloquentes 
revendications. 

Cette  éloquence  et  cette  action,  c'est  surtout  le  domaine  sco- 
laire qui  en  garde  les  traces  glorieuses. 

Si,  en  eflet,  de  tout  temps  l'homme  s'est  montré  avide  d'in- 
struction, il  semble  que  ce  mouvement  vers  les  cho^ps  de  l'esprit 
ait  pris  au  dix-neuvième  siècle  un  caractère  d'exceptionnelle 
intensité.  Non  seulement,  grâce  à  d'importantes  découvertes,  et 
par  un  développement  plus  rapide  des  sciences  naturelles,  le  champ 
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du  savoir  s'est  agrandi,  mais  le  peuple,  comprenant  mieux  les 
bienfaits  de  l'école,  ou  en  éprouvant  davantage  le  besoin,  s'y  est, 
en  général,  porté  avec  plus  d'ardeur.  La  forte  poussée  démocra- 
tique des  temps  mod.riies  et  la  part  plus  large  prise  par  les  clas- 
ses populaires  aux  affaires  publiques  n'ont  pas  été  la  moindre 
cause  de  ce  fait. 

De  leur  côté,  l'Eglise  et  l'Etat  se  sont  depuis  cent  ans  particu- 
lièrement préoccupés  du  problème  de  l'instruction  des  foules. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  dans  la  plupart  des  cas  ni  les  mêmes 
motifs  n'ont  inspiré  leur  zHe,  ni  surtout  les  mêmes  résultats 
n'ont  couronné  leurs  efforts.  Egaré  par  une  concei)tion  fausse  des 
pouvoirs  sociaux,  et  d'autant  plus  enclin  aux  métiiodes  centrali- 
satrices qu'il  se  dérobait  avec  plus  d'orgueil  au  légitime  contre- 
poids de  l'autorité  religieuse,  poussé  d'ailleurs  dans  cette  voie 
néfaste  par  l'influence  grandissante  des  sectes  maçonniques, 
l'Etat,  trop  souvent  hélas  !  a  confisqué  l'école  au  détriment  des 
familles  et  de  l'Eglise. 

^  Depuis  la  Révolution,  la  liberté  d'enseigner  n'a  cessé  d'être 
l'objet  des  plus  redoutables  assauts. 

Nous  avons  dit  dans  quelles  conditions  d'oppression  intellec- 
tuelle se  créa,  en  France,  sous  l'Empire  et  se  maintint  sous  la 
Restauration  le  monopole  universitaire.  D'autres  contrées  ne 
tardèrent  pas  à  imiter  cet  exemple,  entre  autres,  les  Pays-Bas 
dont  V  Acte  fondamental  donnait  au  roi  la  haute  main  sur  tout 
l'enseignement  ".  Et  là  même  où  la  puissance  civile  n'a  pas  osé 
s'emparer  de  l'éducation  tout  entière,  elle  a,  néanmoins,  fait  de  la 
direction  de  l'enseignement  l'une  de  ses  fonctions  principales. 
Elle  a  créé  des  écoles  officielles,  ici  ouvertes  à  toutes  les  religions 
et  à  tous  les  systèmes,  là  fermées  aux  plus  essentielles  notions  de 
la  divinité,  presque  partout  nuisibles  aux  établissements  libres, 
agressives,  envahissantes,  dommageables  à  la  morale  chrétienne, 
dangereuses  pour  la  foi  catholique. 


1  — L»»ollée,  nue.  cit.,  p.  177. 
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fon?»™  "'«""''"'r  <•«  »y»«*"««  scolaire,  hoetiles  aux  principe, 
fondamentaux  de  la  religion  et  de  la  liberté  n'a  pu  „  C  «„? 

de  'oMe't     I        '^«'"''"der.-lorsqu-iU  se  .entaient  incapable. 
l'Etat    1      Ti    »"PP"»«'oa  de  toute  intervention  aba,iVe  de 

t"°Z  .  1  •'  '"''''  P"  ^«P»'"'»'.  «tendait  .es  chaîne,  «mul- 
tanément  .ur  l'instruction  primaire,  .econdaire  et  .unir  3 
eu.e,gnement  à  toa.  le.  degrés  était  soumis  à  l'tJniveZé  Po!r' 
rend™  aux  familles  et  à  la  France  la  liberté  d'eoseigr  fa^Ui 
donc  secouer  un  triple  joug,  accomplir  une  triple  coS  nIu. 
n  dirons  pas  que  l'œuvre  d'émancipation  opérée  après  d'énerri 
que,  et  persistante,  protestation,  fut  complète  •  ml  Lt  1^ 

s;irnT::;értV'^°"-"^-'  —  i  «»«^ 

Ltion   /„  ?■  ^"'"^  loi  «établi..ait  nettement  I.  di.- 

hnction  de  1  en.eignement  officiel  et  de  l'en.eignement  libi^r 
Chaque  commune  de  France  devait  avoir  une  école  primai  e?t 
son  instituteur;  dan.  chaque  département  devait  êtrecréé  une 
école  normale  pour  former  des  maîtres.  Le.  commune,  pouvaient 
confier  leur,  école,  à  de.  maître,  religieux  ;  les  Frère^'n  effet 


—  Mi- 
en dirigèrent  nn  grand  nombre.  Les  ëcoles  normales,  où  se 
recrutaient  les  maîtres  laïques,  pouvaient  elles-raSmes  être  diri- 
gées par  des  religieux  ;  les  Frëres  des  Ecoles  chrétiennes  en  diri- 
gèrent en  effet  plusieurs.  Mais,  à  côté  de  l'enseignement  public, 
les  particuliers  pouvaient  librement  tenir  école,  pourvu  qu'ils 
fussent  approuvée  par  les  recteurs  d'Académie  et  pourvus  du 
brevet  de  capacité.  Ce  brevet  de  capacité,  obtenu  devant  un 
jury  d'Etat,  était  la  principale  restriction  à  la  liberté  ;  car,  pour 
subir  les  examens,  il  était  nécessaire  de  se  conformer  aux  pro- 
grammes et  de  s'initier  aux  méthodes  que  l'Etat  déterminait  '.  » 

Il  est  sûr  que  la  loi  Guizot  gardait  une  forte  empreinte  de 
l'Etat  enseignant  ;  mais  elle  assurait  aux  catholiques  de  précieux 
avanta^res,  et  ceux-ci  s'en  prévulurcnt  pour  multiplier  par  toute 
la  France  les  établissements  libres,  et  à  base  religieuse,  d'instruc- 
tion primaire  ^. 

Cependant,  l'enseignement  classique,  celui  qui  forme  les  esprits 
d'élite  et  les  classes  dirigeantes  de  la  nation,  restait  enchaîné  à 
l'Université.  Et  c'est  du  sein  des  lycées  et  des  collèges  de  l'Etat 
que  sortaient  chaque  année  tant  de  voltairiens  en  herbe  et  d'ap- 
prentis libres  penseurs  ;  ce  sont  ces  sources  suspectes,  altérées, 
grossies  de  tous  les  afflux  du  mensonge  élégant  et  de  l'erreur 
siiécieuse,  qui  versaient  périodiquement  sur  la  France,  avec  le 
doute  insolent  et  railleur,  la  fange  de  la  corruption  et  le  poison 
de  l'impiété. 

Les  catholiques  français,  forts  des  promesses  de  liberté  conte- 
nues dans  1b  charte  de  1830,  se  mirent  en  campagne.  M"  Parisis 


1  — Ouibert,  Bialoire  de  S.  JeanBaptUte  de  la  Salle,  pp.  651-52 Voir 

dani  Gréard,Za  légitlation  de  Vïnstr.  primaire  en  Francedepuit  17S9juaqu'à 
nos  jours,  t.  I,  le  texte  même  de  la  loi. 

2  —  Sous  le  gouvernement  du  frère  Philippe  (18381874),  726  noureauz 
établiiBements  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  —  pour  U  plupart  écoles 
populaires,  —  furent  ouverts  en  France  et  276  à  l'étranger  (Ouibert,  ouc.  cït 
p.  662). 
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mouvement  libérateur     r>^>t  «    j  intrépides  de  ce 

santé,  en  secouant  TindiffiSrence  niihlîn,,-  ^t  P""" 

plaie  vive  dont  souffrait  leur  p/yeZ,     ?  "'"''■''  *  ""  '" 
plus  mortelles  atteintes  ^  ''  ^^""'^  ""  ""'"'P'''''  l"» 

famille^t  du  Xn.^  l'istr'nZtTe  irnUtLt  ^  ^^ 

conquérir  le  monde  ;  celu  lui  avait  traira'  f  '"  ""'  ""™'" 
pendit  et  mieu,  au^it  va^  orui'™::»  nT^VasTr  '' 

taire,  n'était  pas  moins  ml  tant  '  Cl  j"  f"'  ""'^™'- 
Hberté  marchait  vers  la  vTre  Cet  ?•  '^™"  "'  '^'  '" 
«tre^ni  absolue  ni^ledWtrm::"'  ''™"™^'^   ■"= 
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C'est  en  1860  que  la  loi,  depuis  longtemps  réclamée  par  les 
catholiques,  fut  votée. 

Cette  loi,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  était 
comme  une  extension  de  celle  de  1833,  qu'elle  uméliorait  sur 
divers  points,  surtout  en  sanctionnant  le  système  des  «  équiva- 
lences »,  d'après  lequel  la  prêtrise  et  les  lettres  d'obédience  pour 
les  religieux  pouvaient  tenir  lieu  de  certificat  d'aptitude  '. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  qui  en  ."orraait  l'objet  prin- 
cipal, la  loi  n'était,  en  réalité,  qu'une  transaition  :  transaction 
combattue  par  l' Univers,  assez  mal  vue  do  M"  Tio  et  de  M"  Pari- 
sis,  mais  à  laquelle  Montalembert,  dominé  depuis  quelque  temps 
par  l'abbé  Dupanloup,  donnait,  non  sans  quelque  inquiétude, 
son  adhésion.  Elle  présentait  tout  à  la  fois  d'incontestablee 
avanthi^es  et  de  très  graves  inconvénients.  D'un  côté,  elle  per- 
mettait aux  catholiques  et  aux  congrégations  religieuses,  qjelles 
qu'elles  fussent,  d'ouvrir  hors  de  la  sphère  universitaire  des  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  ;  de  l'autre,  en  privant  ces 
nouveaux  établissements  du  libre  choix  des  programmes  et  des 
méthodes  qu'ils  devaient  recevoir  des  mains  de  l'Etat,  elle  coa- 
servait  à  l'Université  la  haute  direction  de  l'enseignement. 
C'était,  selon  l'expression  de  l'évêque  de  Langres,  mettre  «  au- 
dersus  de  l'Eglise  enseignante  l'Etat  enseignant  \  »  Toute- 
fois une  place,  —  non  assurément  la  plus  importante,  —  était  assi- 
gnée au  clergé  dans  le  conseil  supérieur  de  l'Instruction  pub'ique. 

Finalement  acceptée  de  tous  les  catholiques  r  Ion  le  conseil  de 
Borne,  la  législation  de  1850  donna  naissance  à  an  grand  nombre 
de  collèges  libres.  «  Moins  d'un  an  après  la  promulgation  de  la 
loi,  écrit  le  P.  Lecanuet  \  257  établissements  libres  avaient  été 
créés. .  .  Les  Congrégations  s'empressèrent  aussi  de  profiter  de 
la  loi,  et,  en  1853,  les  Jésuites  comptaient  déjà  plus  de  vingt  mai- 


1  —  Lavollée,  our.  cit.,  p.  124. 

2  — Mo  Btunsrd,  Hiiloiri  du  Cardinal  Pie,  t.  I,  p.  291  (S*  éd.). 
3—llontalmbert,  t.  II,  p.  497. 
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BOn»  d'éducation.  »  C'est  à  partir  de  cette  date  qne  les  Frère» 
des  Ecoles  chrétiennes  purent  donner  une  plus  grande  extension 
à  l'œuvre  des  pensionnats  fondée  pour  distribuer  un  enseigne- 
ment secondaire  spécial  aux  fils  de  classes  moyennes  qu'on  vou- 
lait orienter  vers  les  carrières  commerciales,  industrielles  et  agri- 
coles '. 

Néanmoins,  do  l'aveu  même  du  P.  Leoanuet,  fervent  panégy- 
riste def,  autenrs  de  la  loi,  cette  œuvre  n'a  pas  produit  tout  le 
bien  qu'on  en  pouvait  attendre.  Et  l'historien  de  Montalembert 
n'hésite  pas  à  reconnaître  que  les  programmes  univerMtaires, 
dont  on  maintenait  l'empire  et  généralisait  l'influence,  furent 
une  cause  d'aftaibliasement  2.  C'.^st  ce  qui  a  fuit  écrire  à 
M.  Eugène  Veuillot  :  .  Il  a  fallu  marcher  dans  l'ornière  uni- 
versitaire...  Les  méthodes  et  les  lois  imposées  h  l'instruction 
agissent  sur  l'éducation  elle-même.  N'est-ce  pas  pour  cela  que 
l'esprit  de  combat  et  l'amour  militant  de  l'Kgliae  ne  sont  pas 
aussi  vigoureux  qn'ils  devraient  l'être  chez  tant  de  catholiques 
sortis  de  nos  étobli^sements  religieux  ?  Certes  la  loi  de  1850  a 
fait  du  bien  ;  mais  ne  pouvait-on  taire  mieux  et  n'a-t-on  pas  com- 
promis profondément  l'avenir  en  fermant  la  porte  à  une  loi  de 
liberté  '  ? . 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  législation,  objet  de  si  vives  contro- 
verses, ne  touchait  qu'aux  deux  premiers  degrés  d'ense.gnement 
et  laissait  intact  l'enseignement  supérieur  dont  l'Université  con- 
tinuait do  garder  avec  un  soin  jaloux  toutes  les  avenues. 

Ce  n'est  qu'en  187,1,  sous  la  troisième  République,  que  cette 
autre  barrière  fut  levée,  et  que  les  catholiques  purent  organiser 
les  cinq  universités  libres  qui  fonctionnent  encore  aujourd'hui  •. 
C'était  une  conquête  précieuse.    On  dut  toutefois  se  résigner  à 


1  —  Ouibert,  our.  ciL,  p.  654. 

2  _  Oue.  et  t.  cit.,  p.  41)8. 

3  —  Lnuit  rtutltol,  t.  Il,  p.  388  (8- éd.). 

4  — VoirPéchenard,  L'Institul  catholique  de  Paris,  Pwis,  1902. 
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stibïr  le  joug  anÎTereitaire  dans  la  collation  des  grades,  dont 
l'Etat,  contrairement  aux  idées  de  liberté  qui  avaient  iadpiré  la 
loi,  s'obstina,  malgré  quelques  âuctuatioas  d'opinion,  à  retenir  H 
monopole  ^ 

Telle  a  été  au  dix-neuvième  siècle  la  marche  ascensionnelle,  le 
plus  souvent  lente  et  pénible,  mais  couragense  et  persévérante, 
des  catholiques  français  vers  la  liberté  d'enseigner. 

Phénomène  étrange  autant  que  douloureux  :  à  peine  les  der- 
nières chaînett^  si  lourdes  et  si  injustes,  qu'ils  portaient  aux  mains 
▼enaient-vlloB  de  tomber  que  déjà  l'on  s'apprêtait  à  leur  en  tor- 
ger  de  nouvelles. 

L'histoire  de  l'éducation  en  France  depuis  1880  n'est  que  trop 
connue.  Ct-tte  année-là  même  le  droit  d'enseigner,  —  si  pompeu- 
sement inscrit  dans  la  déclaration  des  droite  de  l'homme,  —  était 
retiré  à  tout  membre  d'une  congrégation  roligieuee  non  autorisée. 
La  loi  du  lu  juin  18:^1,  moditiant  les  titn-s  de  capacité  profes- 
sorale, 8U(iprimait  toutes  les  «  équivalences  «  précédemment  recon- 
nues ;  puis  elle  frappait  encore  les  écoles  libres  en  établissant, 
pour  les  écoles  primaires  publiques,  la  gratuité  abso'ue  de  l'ensei- 
gnement. Par  ta  lui  du  28  mars  1882,  en  môme  temps  que  l'ins- 
truction primaire  était  déclarée  obligatoire,  on  rayait  du  pro- 
gramme des  écoles  publiques  toute  instruction  religieuse  ;  de 
plus,  par  une  nouvelle  loi  du  30  octobre  1886,  on  interdisait 
dans  ces  mêmes  écoles  toute  nomination  nouvelle  d'instituteur  ou 
d'institutrice  congréganiste  :  c'était  la  laïcisation  complète  des 
écoles  de  l'Ëtat.  Ëiifiti  l'enseignement  libre  se  trouvait  lui-même 
Bouniis  à  une  foute  de  restrictions  oppressives  ^ 

Le  despotisme  ré[iublicain,  nourri  de  toutes  les  haines  de  l'im- 
piété maçouni<|ue  et  laissant  bien  loin  derrière  lui  le  césarisme 
napoléonien,  ne  s'est  pas  arrêté  là.  Far  les  lois  édictées  le  16 
avril  1895  et  le  l^""  juillet  1901  contre  les  associations  religieuses. 


1  —  LavoUée,  oup.  cit.,  p.  134. 
3_Id.,  oiiv.  cit.,  pp.  135-144. 
10 
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il  a  porti  à  celles-ci  une  atteinte  profonde,  le*  conlraipiant  ponr 
la  plupart  à  se  dissoudre,  et  il  a  du  niêrae  coup,  —  ce  à  quoi  prin- 
cipalement il  visait,  — gravement  atteint  l'enseignement  libre 
dont  les  succès  ëiaient  en  grande  partie  assurés  par  la  prospéiité 
croissante  des  établissements  nligieux.  Faisant  un  pas  de  p'us, 
par  la  loi  du  8  juillet  1904  et  par  les  mesures  spoliatrices  qui  en 
ont  ëtci  le  digne  complément,  il  a  brutalement  frappé  et  odieuse- 
ment supprimé  tout  enseignement  congréganiste. 

Finalemint,  la  situation  très  précaire  faite  au  clergé  séculier 
lui-même  par  la  Im  de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  pourra 
sans  doute,  dans  les  desseins  du  ciel,  devenir  un  moyen  de  régé- 
nération religieuse  ;  mais,  dans  l'intention  des  auteurs  de  cette 
législation  scélérate,  elle  n'est  que  le  coup  suprême  dont  on 
espère  que  ni  l'Eglise  ni  sesœuvres  ne  pourront  jamais  se  relever. 
L'anticléricalisme  français  a  décrété  la  ruine  de  la  religion  et 
de  la  liberté  d'enseigner. 

L'on  aime  à  se  reposer  de  ce  triste  spectacle  on  contemplant  les 
efforts  généreux,  parfois  même  héroïques,  et  couronnés  des  plus 
brillants  succès,  qui  ont  marqué  le  mouvement  scolaire  catholi- 
que en  d'autres  pays. 
La  Belgique,  à  cet  égard,  mérite  une  mention  tonte  particulière. 
L'un  des  principaux  articles  contenus  dans  la  constitution  bulge 
de  1830  était  la  liberté  d'enseignement.  Cette  liberté,  les  catho- 
liques surent  Je  suite  la  mettre  à  profit,  en  organisant  confor- 
raément  à  leurs  principes  religieux  un  système  d'instruction  qui, 
dans  l'espace  de  dix  ans,  porta  les  plus  heureux  fruits.  Seloil 
l'esprit  de  la  consli'ition,  l'Etat,  en  ces  matières,  n'intervenait 
que  le  moins  possible,  et  l'initiative  privée  ou  communale,  de 
laquelle  surtout  dépendait  l'éducation,  laissait  aux  autorités 
ecclésiastiques,  dans  le  contrôle  et  la  direction  des  écoles,  une  très 
large  part  d'influence. 

Ce  régime  favorable  dura  jusqu'en  1840,  alors  que  certains 
esprits,  imbus  des  idées  de  la  Révolution  sur  l'enseignement 
d'Etat  et  la  centralisation  roolaire,  s'employèrent  activement  à 
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&ire  triompher  leurs  vnee.  Dnpe»  d'une  confiance  amngle,  bon 
nombre  de  catholique»  leur  prêtèreut  une  main  complaiiante,  et, 
en  1842,  l'on  vota  une  loi  qui,  tout  en  assurant  dans  let  écolee 
l'inetruction  morale  et  religieuse  et  tout  en  légalisant  l'interven- 
tion du  clergé  duna  ce  domaine,  consacrait  néanmoins  le  prin- 
cipe de  l'Etat  enseignant  et  investissait  ce  dernier  de  pouvoirs 
exorbitants. 

Pendant  un  quart  de  siicle,  ce  régime  eo  maintint  sans  se- 
cousses. Tout,  apparemment,  allait  bien  ;  trompés  par  ces  de- 
hors, les  catholiques  sommeillaient  dans  une  fausse  sécurité.  Ils 
ignoraient  que  les  Loges,  ennemies  jurées  de  la  fui  et  de  la  liberté 
chrétienne,  étaient  à  ounlir  dans  l'ombre  leur  trame  satanique. 

Le  complot  réussit.  Do  l'union  dos  forces  maçonniques  et  du 
libéralisme  sectaire  naquit  eu  1879  le  ministère  Fr6re-0rban, 
et,  avec  lui,  la  loi  célèbre  sur  l'enseignement  primaire,  connue 
dans  l'histoire  du  catholicisme  belge  sous  le  nom  de  «  loi  de 
malheur». 

Cette  loi  inique  n'était  qu'unu  machine  de  guerre  destinée  à 
combattre  l'école  catholique  et  à  anéantir  toute  éducation  chré- 
tienne. L'enseignement  de  la  religion  était  banni  de  toutes  les 
écoles  publiques,  ainsi  que  des  écoles  normales  officielles,  les 
seules  dont  les  élèves  pussent  être  admis  à  rera|ilir  les  fonctions 
d'instituteurs.  Toutefois,  pour  couvrir  d'un  musqué,  hypocrite 
cette  légielation  antireligieuse  et  par  crainte  d'un  soulèvement 
de  la  conscience  catholique,  on  mettait,  dans  l'école,  à  la  dispo- 
sition des  ministres  du  culte  un  local  où  ces  derniers  pouvaient, 
s'ils  le  désiraient,  en  dehors  des  heures  de  classe  '  donner 
quelques  leçons  de  catéchisme. 

Toute  commune  devait  avoir  au  moins  une  école  primaire  offi- 
cielle, sans  que  ctlle-ci  pût  être,  au  gré  de  l'autorité  locale,  rem- 
placée (comme  cela  se  faisait  précédemment)  par  aucune  école 


1  —  Ia  demi-heure  de  catÂchiame,  après  la  classe,  n'est  pas,  on  le  voit, 
d'invention  canadienne. 
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libre.  De  fait,  cette  tntoritë,  qui  ju«qne-U  «Tait  exerce  enr  \'éia. 
cation  un  contrôle  si  eflectif,  étuit  contrainte  de  e'eflacer  pour 
faire  place  k  l'action  envaliiwante  et  vexatoire  d'une  autorité 
Bupérieure,  celle  de  l'Ëtat. 

C'est  en  (ace  de  ce  régime  d'oppression  et  pour  y  faire  éclieo 
que  se  livra,  sous  la  comluite  des  évêqiiee  belges,  l'une  des  plus 
belles  et  des  plus  glorieuses  batailles  politico-religieuies  dont 
l'hidtoire  gardera  le  souvenir. 

La  persécution  est  un  baptCmo  de  feu,  dont  la  lueur  deMilla 
les  yeux,  et  dont  la  vertu  régénère  les  cœurs  amollis.  Autant 
les  libéraux  se  montrèrent,  dans  l'application  do  leur  loi  scolaire 
violents,  injustes,  agreat-ifs,  autant  les  catholiques,  ralliant  leurs' 
forces  et  associant  leurs  efforts,  mirent  de  zèle  à  organiser  la 
résistance  :  journaux,  brochures,  assemblées  publiques,  propa- 
gande de  toute  sorte,  rien  par  eux  ne  fut  négligé  pour  éclairer 
la  conscience  du  peuple  et  conquérir  son  suffrage.  Des  pièges 
leur  furent  tendus  par  la  diplomatie  si  souvent  féconde  en  pro- 
messes vaines  et  en  démarches  illusoires  :  ils  se  gardèrent  d'y 
mettre  le  pied.  Leur  énergie  redoublait  ;  leurs  espérances  gran- 
dis.saient  ;  un  vent  de  succès  soufflait  dans  leurs  voiles.  Bientôt, 
dans  toute  la  Belgique,  il  y  eut  un  n.ouveraent  général  de  répro- 
bation contre  les  écoles  sans  Dieu  et  les  impôts  supplémentaires 
quenécesHtait  la  multiplication  des  écoles  officielles.  Aussi  lors- 
que, après  six  années  de  règne,  le  ministère  persécuteur  osa 
aflronter  l'électorat,  ce  n'est  pas  une  défaite,  mais  un  écrasement 
que  les  catholiques  victorieux  lui  infligèrent. 

La  cause  du  droit  était  gagnée  '. 

Deux  lois,  l'une  de  1886,  l'autre  de  1895,  qui  sont  encore  en 
vigueur,  mirent  fin  au  régime  de  malheur  et  rétablirent  l'ins- 
truction primaire  sur  les  bases  de  foi  et  de  liberté  que  ce  régime 
lui  avait  enlevées.  La  religion  recouvra  la  première  place  à 
1  école;  l'école  .    levint  surtout  l'affaire  des  particuliers,  ainsi 


I 
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qoe  dM  oommanei  à  qui  il  fut  loiaible  d'ouvrir  ellei-rnSmea  dei 
itabliMementswoIiiirei  ou  d'adopter,  eu  !«•  .ubveutionnant.  dtt 
ooolea  priréei. 

Ce»  loi»,  »an»  doute,  ne  sont  pa»  parfaites  ;  le»  catholique» 
belge»,  qui  ont  (u  jn«qu'ioi  gnrder  leur»  po.itione,  entretiennent 
1  eipoir  de  le»  fortifier  et  de  le»  améliorer. 

l<on  moin»  intére»«inte  a  été  la  lutte  soutenue  an  dernier  siè- 
cle  par  le»  catholique»  d'Allemagne  en  faveur  de  l'école  libre  et 
confeasionnelle. 

L4  où  l'influence  de  la  vraie  religion  baisse,  rien  de  plus  nata- 
rel  que  de  voir  les  pa>»ion»  humaine,  grandir  Luther,  en  ruinant 
d  une  main  l'autorité  de  Rome,  prépara  et  favorisa  de  l'autre 
I  avènement  du  céwrisme.  La  Prusse,  qui  a  fait  la  fortune  du 
protestantisme  allemand  comme  aussi  du  germanisme  mo<lerne, 
est  là  pour  le  prouver.  .  Depuis  le  règne  du  Grand  Frédéric,  le 
fondement  de  toute  la  législation  prussienne,  co  n'est  pas  le  droit 
du  citoyen  ;  c'est,  au  contraire,  le  devoir  de  celui-ci  envers  l'Etat, 
la  longue  série  des  obligation»  qui  lui  incombent,  à  toute»  le» 
phaaes  et  dans  toute»  le»  circonstances  de  sa  vie  :  devoir  d'impflt 
de»  qu'il  e»t  capable  de  payer  ;  devoir  militaire,  quand  il  e»t 
jeune  homme  ;  devoir  ecolaire,  dès  qu'il  a  de»  enfants.  Kare- 
œent  peuple  a-t-il  été  plus  serf  de  l'Etat  '.  « 

C'est  surtout  Inr»  du  KuUurkanpf  que  cette  tendance  autori- 
taire  et  centralisatrice  s'accentua.  .  A  cette  époque,  pour  ruiner 
1  influence  du  clergé  catholique  sur  la  jeunesse,  le  prince  de  Bi»- 
mark  imagina  de  placer  ton»  les  établissements  scolaires  aussi 
bien  les  écoles  libre»  que  le»  école»  officielles,  dan»  la  dépendance 
directe  de  l'Etat.  La  loi  du  11  mai  1872  posa  en  principe  que 
tons  les  établissement»,  privés  ou  publics,  d'éducation  ou  d'ir.s- 
truction  qui  existent  en  Prusse,  étaient  désormais  des  établisse- 
ments de  l'Etat.  On  n'osait  rayer  de  la  constitution  le  principe 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  mai»  on  le  tournait.     Ou  n'enle- 


1  —  UvoUie,  OUI.  eit^  p.  191. 
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Ttit  à  p«nonn«  le  droit  de  fonder  une  ioo\»  libre  ;  maie  on  cod- 
fliquait,  pour  ainii  dire,  cette  école  en  U  déclarant  établiMemrnt 
de  l'Etat  '.  •  En  mSme  tempe,  les  religieux  étaient  cbawée,  let 
prêtrei  et  let  évâquea  pereécutée  ;  l'école,  qui  Juique-là  avait 
été  confeiwionnelle,  devait,  pour  obéir  au  chancelier  de  fer,  ou- 
vrir te»  portée  à  toutei  lei  croyancca  '  dana  une  neutralité  rea- 
peotueuae  de  toutea  Ica  incroyancea  et  de  toutea  lea  erreura. 

On  aaic  lea  prodigea  de  foi,  de  frrnieté  et  de  tactique  par  lea- 
quela  le  parti  du  Centre,  aoua  la  direction  de  l'immortel  Wind- 
thornt,  dlapuia  pied  à  pied  aux  por'écuteura  le  terrain  de  la 
liberté  religieuae  '.  Jamais  l'action  aociale  catholique  ne  ae  mon- 
tra ni  mieux  organiaée  ni  plua  técunde.  Si  loa  Centri'tee  n'ont  pu, 
malgré  leure  efiurta,  trancher  toua  lea  nœiida  qui,  en  Allemagne. 
aeaujettiA'unt  au  pouvoir  do  l'Etat  l'iuiitructlon  publique  à  toua 
lea  degréa'.c'rat  à  eux  a»aurément  (après  Léon  XIII)  que  lea  évâ- 
quea doivent  d'avoir  été  réintégrés  dana  la  direction  intellectuelle 
et  disciplinaire  de  leure  séminaires,  les  religieux,  sans  excepter 
lus  Jésuites,  d'avoir  pu  reprendre  leur  place  dana  l'œuvre  de 
l'éducation  de  la  jeunesse,  le  clergé  catholique  d'avoir  recouvré 
l'exercice  de  son  droit  d'inspection  sur  l'enseignement  primaire ^ 

Une  loi  récente  ",  passée  en  Prusse  avec  l'appui  du  Centre,  tend 
à  décentraliser  l'éducation  au  profit  des  autorités  locales;  elle 
conaacre  le  caractère  nettement  confeasionel  de  l'école  publique, 
ainsi  que  le  droit  des  catholiques  à  un  enseignement  religieux 
que  leur  conacience  approuve. 


l_ft<4,  p.  193. 

2— «irf,  p.  194. 

3  —  Voir  O.  Bazin,  L'JiUeinagHe  eathotiqutau  XIX'  9iieh;  Windtkortt,  tu 
aUUt  tt  u»  advtrsaîTtt, 

4— Oiobbio,  Letionidt  dipiomazia  eecleaiattica.  vol.  II,  p.  539 Cf.  H.  de 

Kerchose  d'Exaerde,  De  Venseignemenl  obUgatoirt  e»  Allemagne. 

t)  —  Qiobbio,  our.  rt/.,  pp.  2:î-25;  pp.  411-413  ; — Kannengieser,  D'étape»  «M 
élapee,  le  Centre  catholique  en  Allemagne^  p.  2U7, 2*  id. 

«  —  1906. 
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A  l'initkr  iIm  catboliqnei  \ie\gt»  et  allemanda,  loi  catholiqiiea 
(tigliii,  eux  lUMÎ,  dam  ce  doniaine  scolaire  qui  forme  une  imrtian 
■i  importaute  de*  libertés  civiles  et  religieuses,  ont  combattu 
avec  honneur  et  reconquis  depuis  ud  sitïcle  d'avantageuji'S  poai- 
tions. 

A  l'époque  oii  Daniel  O'C'onnoll,  l'illustre  cbainpio»  del'iSman- 
cipatioa  catbolique,  fit  ses  premitsres  classes,  les  prêtres,  pour 
écbapper  aux  supplices  dont  tout  instituteur  catholique  iStalt 
menaciS,  devaient  cacher  dans  l'ombre  des  bois  leur  dévouement 
à  la  cause  de  l'instruction  populaire  '.  Les  lois  de  1770  et  de 
1703,  inspirées  à  l'Angleterre  par  les  graves  événements  sociaux 
dont  le  monde  était  alors  le  théâtre,  firent  percer  h  travers  la 
nuit  un  ruyou  do  liberté  en  permettant  aux  catholiques  d'ouvrir 
des  écoles  ^. 

Pendant  longtemps,  il  n'y  eut  sur  le  sol  anglais  que  des 
écoles  confessionnelles  dues  à  l'initiative  privée.  •  Chaque  dL'UO- 
mination  ou  secte  religieuse  entretenait  les  siennes,  mais  le  plus 
grand  nombre,  et  de  beaucoup,  appartenait  à  l'Eglise  anglicane. 
Elles  étaient  soutenues  principalement  par  les  fondations,  par 
les  libéralités  des  particuliers  et  par  le  produit  du  la  rétribution 
scolaire.  L'Etat  leur  accordait  aussi  quelques  subventions,  mais 
sans  s'immiscer  dans  leur  fouctionneraont  »  ^. 

Ce  régime  subsista  jusqu'en  1870,  époque  oii  le  gouvernement, 
BOUS  l'infiuence  des  idées  nouvelles,  commença  d'étendre  la  main 
sur  l'éducation  en  créant,  à  côté  des  écoles  primaires  volontaires, 
un  système  d'écoles  publiques  non  confessiounelles  et  ouvertes 
aux  inspecteurs  royaux.  La  gratuité  de  renseignement  officiel, 
jointe  à  l'obligation  scolaire,  ne  tarda  pas  à  faire  la  partie  manifes- 
tement inégale  entre  les  écoles  souteuues  aux  frais  du  trésor,  et 


1..J.  de  la  Faye,  V Irlande  au  SlJCtiiicU;  O'ConneU,  aea  alliéi  et  te» 
adtiereairea,  p.  9. 

2  — BiU,  pp.  10  et  IS. 

3  — LavoUée,  ouo,  cit.,  p.  153. 
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les  écoles  entretenues  par  la  seule  g^néroiitë  des  particulière.  Les 
anglicans  surtout  et  les  catholiques,  plus  directement  atteints, 
s'en  plaignaient. 

C'est  pour  remédier  à  ces  griefs  que  de  nouvelles  lois  furent 
votées  ',  octroyant  à  toutes  l^s  école»,  soit  officielles  soit  volon- 
tairej,  une  part  propori  ion n elle  des  deniers  publics.  Cette  légis- 
lation, malgré  ses  lacunes,  comblait  en  partie  les  vœux  des  catho- 
liques. Aussi  quelle  ne  fut  pas  leur  douleur  de  la  voir  bientôt 
tris  sérieusement  ihenaoée  par  un  projet  de  loi  du  nouveau  mi- 
nistère récemment  issu  du  suffrage  libéral  et ..  non  conformiste.  2, 
projet  de  loi  tendant  à  faire  disparaître  la  distinction  d'écoles 
libres  et  d'écoles  gouvernementales  et,  sous  des  formules  vagues 
et  par  d'odieuses  restrictions,  jetant  en  quelque  sorte  les  bases  de 
l'athéisme  scolaire  et  de  l'irréligion  officielle. 

Chfz  les  catholiques  comme  chez  les  anglicans,  cette  tentative 
malheureuse  fut  le  signal  d'une  immense  levée  de  boucliers.  On 
protesta  par  toutes  les  voix  de  la  presse  ;  on  mit  au  service  du 
droit  tous  les  échos  de  l'opinion.  En  pays  constitulionnel, 
c'est  cette  affirmation  publique,  came  mais  ferme,  des  principes 
de  justice  et  de  religion  qu'on  veut  sauver,  qui  gagne  définitive- 
ment les  batailles. 

Les  catholiques  anglais,— évêques,  prêtres  et  laïqnes,— l'ont 
compris,  et  ils  ont  eu  la  joie  de  voir,  en  face  d'une  résistance  si 
virile,  d'une  opposition  si  opiniâtre  et  si  courageuse,  le  ministère 
reculer  et  le  projet  de  loi  Birrell  échouer».  Quel  bel  exemple 
d'union,  de  combativité,  d'influence  prépondérante  des  forces 
catholiques  dans  la  société  moderne  ! 


1— En  1897  et  1902;  cf.  Quetliom  acIutlUs,  t.  LXVII,  n.  5,  1903_Le 
TMet  (4  j,nv.  191)8,  p.  5)  appelle  l'acte  de  1902  ,  la  charte  d'émancipation  . 
dea  écoles  cathotiquea  d'An^^leterre. 

2— Cette  appellation  dé.igne  en  Angleterre  toute»  les  sectes  en  dissi- 
dence avec  l'Eglise  établie,  c'est  àdire  avec  l'Eglise  anglicane. 

3— Tout  indique  que  la  lutte  va  recommencer:  les  catholiques  se  pré- 
parent de  nouveau  à  y  faire  face. 
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Tons  les  paja,  hélaa  !  n'offrent  pu  le  mSme  spectacle. 

Le  moarement  de  concentration  légialatire  et  administrative 
anquel  obéissent  plus  on  moins  presque  tous  les  gouvernements 
modernes,  tend  de  sa  nature  à  annihiler  les  énergies  individuellea 
du  corps  social  et,  par  suite,  à  placer  l'éducation  entre  les  lains 
des  pouvoirs  politiques  :  c'est  ce  qui,  en  plusieurs  contrées,  a 
donné  naissance  à  cette  branche  spéciale  de  l'administration  qu'on 
appelle  ministère  de  l'Instruction  publique. 

Or,  par  un  secret  instinct,  toute  puissance  cherche  à  s'accroître, 
tout  organe  à  se  développer.  Un  miiiistëre  de  Tinstraction  pu- 
blique, là  oti  il  existe,  amène  presque  fatalement  la  création  d'un 
enseignement  d'Etat.  Et  là  où  l'Etat  se  donne  la  mission  d'ensei- 
gner, la  formule,  je  ne  dirai  pas  nécessaire,  mais  eu  vogue  et  par 
trop  répandue,  de  ses  fonctions  éducatives,  c'est,  noua  le  savons, 
l'école  neutre  ou  laïque,  l'école  gratuite  et  obligatoire. 

Ce  système,  qui  va  aujourd'hui  en  France  jusqu'à  menacer 
l'existence  de  tout  enseignement  privé,  populaire  et  supérieur, 
se  retrouve  en  tout  ou  en  pirtie  au  Portugal,  en  Hollande,  dans 
plusieurs  Cantons  suisses,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Améri- 
que du  Sud  •. 

En  certaines  contrées,  comme  l'Italie',  où  l'instruction  pri- 
maire officielle  conserve  légalement,  sinon  toujours  pratiquement, 
malgré  l'effort  dee  Logea  une  couleur  religieuse,  la  plupart  des 
collèges  et  des  universités  de  l'Etat  ne  sont,  en  réalité,  que  dea 
écoles  de  libertinage  et  d'impiété. 

Aux  Etats-Unis,  l'école  publique  primaire  (car  l'enseignement 
secondaire  et  surtout  l'enseignement  supérieur  y  sont  encore 
indépendants  de  l'Etat)  fut  d'abord  strictement  confessionnelle  ; 
mais.  Bous  l'influence  dea  idées  libérales  qui  y  travaillent  si  pro- 
fondément le  protestantisme,  elle  est,  depuis  ciuquante  ans,  dégé- 


1  —  Sur  la  légialalion  ecolaire  dea  différents  pays,  voir  Qiobbio,  out.  et  vol. 
cit.,  pp.  517-588; — aussi  Lavollée,  om.  cit.,  pp.  15t-202. 
2— Oiabbio,<6i<i.,  pp.  553-560. 


—  154  — 

Détée  en  école  neutre  on  unseetarian  K  Voilà  pourquoi,  usant  de 
la  liberté  d'enseigner  qui  leur  est  laissée  et  fortement  stimulés 
par  la  voix  du  Saint-Siège  et  les  décrets  de  leurs  conciles  natio- 
naujt,  les  catholiques  de  ce  pays  font  effort  pour  abriter  dans 
des  écoles  paroissiales,  soutenues  de  leur  deniers,  la  foi  de  leurs 
enfants  '. 

L'école  neutre  constitue  l'un  des  plus  graves  périls  sociaux 
des  temps  modernes. 

L'Eglise  s'en  rend  compte,  et  c'est  pour  conjurer  ce  péril  qu'elle 
porte  aux  choses  de  l'éducation  un  intérêt  toujours  croissant,  et 
que  sans  cesse  en  sollicitude  elle  rappelle  avec  tant  d'insistance, 
d  un  côté  aux  parents  chrétiens,  de  l'autre  aux  législateurs  et  aux 
hommes  d'Etat,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  respectifs  en  matière 
scolaire. 


1  _  Voir  T.rdivel,  La  titualiott  religUiue  aux  Etala-  Unis,  U-  P.,  ch.  8  :  Cl«u- 
dio  Jannet  Ua  ElataUnfa  conlimpmalna,  t.  II,  ch.  21,  4-  écl.;_auMi  The  Ame- 
rican  ealAolie  QuarUrly  StvieK,  janv.  1904,  art.  par  le  Rév.  L.8  Walnh 

2 -Sou,  oa  rapport,  l'activité  et  le  dévouem-nt  de  no.  frère,  franco- 
amtrtcama  sont  particulièrement  dignes  d'admiration.  Aussi  bien  l'école 
paroissiale  est-elle  la  meilleure  sauvegarde  de  leur,  tradition,  religieuse,  et 
nationale.. 
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LUMIÈRE  DES  PRINCIPES  CHRÉTIENS 


CHAPITRE  PREMIER 


L  BN3EI0!IEHE!)T  RELIGIEUX  ET  LA  FORMATION  MORALE  DAKB 
l'œuvre  ÉDUCATRICE. 

L'histoire  da  rôle  glorieux  jouë,  pendant  dix-nenf  siècles,  par 
l'Eglise  catholique  dans  l'œuvre  de  l'éducation  de  l'enfance  et  de 
la  jeunesse  est  si  pleine,  si  suggestive,  qu'il  en  jaillit,  comme  d'un 
vaste  réflecteur,  les  plus  utiles  et  les  plus  lumineux  enseigne- 
ments. 

Faisant  de  cette  œovre  capitale  l'une  des  premières  fonctions 
de  son  auguste  ministère,  l'Eglise  s'y  est  dévouée  avec  toutes  les 
énergies  de  sa  foi,  toutes  les  ressources  de  son  zële,  toutes  les 
influences  de  sa  doctrine.  Elle  y  a  mis  également  et  sa  tête  et  son 
cœur.  Les  principes  catholiques  sur  l'éducation  sont  donc  là, 
dans  cette  action  bienfaisante,  comme  la  théorie  est  dans  la  pra- 
tique, comme  la  cause  est  dnns  les  eflets,  comme  la  pluie  et  la 
chaleur  sont  dans  les  gerbes  d'une  opulente  moisson. 

De  nos  jours,  toutefois,  si  important  est  le  problème  de  l'école, 
si  nombreuses  et  si  graves,  si  complexes  et  si  périlleuses  sont  les 
erreurs  qui  l'enveloppent,  qn'on  ne  saurait  avec  trop  de  soiu  en 
aborder  l'étude,  ni  l'exposer  avec  trop  de  précision  aux  esprits 
sincères,  ni  leur  présenter  avec  trop  d'ampleur  et  sous  une  forme 
trop  détaillée  la  vraie  et  sûre  doctrine  en  matière  d'éducation. 

L'entreprise  est  délicate,  mais  son  opportunité  nous  justifie  de 
la  tenter. 

Après  avoir,  dans  une  série  de  tableaux  historiques,  retracé  bien 
sommairement  sans  doute  ce  que  l'Eglise  a  fait  pour  l'instruo- 


—  lis  — 

tion  du  ^enple,  nous  allons  maintenant  essayer  de  faire  voir  inr 
quels  principes  son  œuvre  se  base  et  quelles  doctrine»  elle  oppose 
aux  opinions  tallacieuses  de  ses  contradiuteurs. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  face  d'une  double  question  :  ques- 
tion  de  droit  et  question  de  moyens. 

A  qui,  d'après  le  droit  chrétien,  appartient  l'œuvre  nécessaire 
et  fondamentalr  de  l'éducation,  et  quel  est,  dans  la  réalisation 
multiforme  de  cette  œuvre,  le  rôle  véritable  qui  incombe  soit 
aux  parents,  soit  à  l'Eglise,  soit  à  la  puissance  civile  î 

Quels  sont,  en  outre,  au  regard  do  l'enseignement  catholique 
les  procédés  et  les  moyens  d'action  les  plus  aptes  à  faire  de  l'en- 
fant et  du  jeune  homme,  en  même  temps  qu'un  citoyen  conve- 
nablement instruit,  un  chrétien  ferme  dans  sa  foi,  de  principes 
surs  et  de  bonnes  mœurs  ? 

C'est  à  résoudre  ces  deux  questions  que  sera  consacrée  la 
seconde  partie,  exclusivement  doctrinale,  de  la  présente  étude 
Nous  y  préluderons  par  quelques  eonsidéraiions  préalable, 
dont  l'importance  ne  saurait  échapper  à  quiconque  veut  se  don- 
ner la  peine  d'étudier  et  d'approfondir  le  concept  essentiel  de 
1  éducation. 

L'œuvre  éducatrice,  envisagée  dans  les  éléments  qui  la  compo- 
sent, embrasse-t-elle  comme  une  partie  constituante  d'elle-même 
l'enseignement  religieux  et  la  formation  morale?  Au  contraire 
peut-on  librement  et  impunément  faire  fi  de  ces  influences  et 
fermer  l'âme  de  l'enfant  à  tout  ce  qui  n'entre  pas  dans  les  cadres 
de  l'instruction  profane  ?  Peut-on,  par  une  sorte  de  cloison  étan- 
che,  isoler  l'éducation  purement  intellectuelle  de  cette  autre  édu- 
cation  qui  s'applique  à  former  le  caraet&re  et  à  moraliser  le  cœur  î 

Jusqu'à  l'époque  de  Jean-Jacques  Rousseau,  et  de  la  Eév„ln. 
tion  qui  mit  en  décrets  et  traduisit  en  actes  les  théories  radicales 
du  philosophe  de  Genève,  il  n'était  pas  venu  à  la  pensée  des  édu- 
cateurs de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  de  laisser  hors  de  l'école 
l'enseignement  moral  et  religieux. 

Loin  de  là  :  c'est  sur  cette  base  réputée  indispensable  à  toute 
eaine  éducation  que  les  pères  de  famille,  les  ministres  de  l'Eglise 


ot  les  rfpr^Bentants  de  l'Etat  faigaient,  d*un  commun  accord, 
reposer  tout  Téditice  scolaire.  La  synthësu  historique,  que  nous 
avons  tracëe,  des  œuvres  et  des  institutions  pëdugngiques  et  litté- 
raires crt^ées  par  les  »>ièc)ee  chrétien»,  en  est  l'irréfutable  preuve. 
Non  seulement  dans  les  écoUs  dirigées  par  le  cltrgé  régulier  oa 
«éculier,  mais  dans  toutes  ci  Iles  qui  étuient  aux  rnuina  de  simples 
laïques,  la  religion  et  la  morale  avaient  leur  place,  ordinairement 
la  place  d'honneur.  On  y  enseignait  le  cutéchii>rae  et  les  notions  les 
plus  essentielles  de  la  foi  ;  on  appuyait  sur  cet  enseignement  les 
préceptes  de  ta  morale  ;  on  ne  croyait  pas  faire  violence  k  la  liberté 
de  l'enfant  en  lui  inspirant  de  bonne  heure,  avec  l'amour  de  la 
religion,  des  sentiments  d'une  piété  Bincfere,  et  en  imprimant  dans 
tout  son  être  des  habitudes  de  moralité,  de  discipline  et  de  devoir. 
Rousseau  le  premier  eut  l'audace  de  s'élever  contre  ce  système 
consacré  i»ar  la  siigesse  des  siècles.  Conscient  de  sa  témérité, 
dans  la  préface  de  son  livre  sur  l'éducation  intitulé  Emile^  il 
écrivait  :  «  On  croira  moins  lire  un  traité  d'éducation  que  les 
rêveries  d'un  visionnaire  sur  l'éducation.  Qu'y  faire  ?  Ce  n'est 
pas  sur  les  idées  d'autrui  que  j'écris  ;  c'est  sur  les  miennes.  » 
Ijangage  de  novateur.  Que  prétendait  ce  cuistre  aussi  orgueilleux 
que  disert  ?  —  Que  i'homme  naît  sans  mauvais  instincts  '  ;  —  que, 
la  nature  n'offrant  rien  que  de  bon,  l'éducateur  ne  doit  ni  en  com- 
primer la  liberté  ni  en  violenter  les  penchants  ^  ;— qu'il  faut  don- 
ner pour  ressort  à  l'éducatiun  non  des  motifs  de  devoir  et  d'obéis- 
sance ^,  mais  des  raisons  d'intérêt;  —  bref,  qu'il  faut  instruire 
l'enfant  sans  former  sa  conscience  et  sans  lui  parler  de  Dieu  *. 

1  —  .  Quand  la  volonté  des  enfmita  n  est  point  gâtée  pai-  notre  faute,  iU  dq 
veulent  rien  inutilement  ■.     (Emile,  p.  12^  ;   Œuvres,  t.  VI,  nouv.  éd.,  1822). 

2 —  <  Il  ne  t'But  point  contraindre  un  enfant  de  rester  quand  il  veut  aller, 
ni  d'iller  quand  il  veut  rester  en  place  ■•  (Ibid). 

3—  .  Connaître  le  bien  et  le  mal,  sentir  la  raison  îles  devoirs  de  l'homme, 
n'eet  pas  l'iiffaire  d'un  enfant  >.  (Ibid.,  p.  139). 

4 — ije  prévois  combien  de  lecteurs  seront  surpris  de  me  voir  Buivre 
tout  le  premier  âge  de  mon  élève  sans  lui  parler  de  religion.  A  quinze  ans, 
il  ne  savait  s'il  avait  une  âme,  et  peut  être  à  dixhuit  n'est-il  pas  encore 
temps  qu'il  l'apprenne;  car,  s'il  l'apprend  plus  tôt  qu'il  ne  faut,  il  court 
risque  de  ne  le  Bavoir  jamais  >.   (Ouv.  cit.,  t.  VII,  p.  119). 
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Rotiiwaa  niait  donc  le  pécbé  originel,  vérité  primordiale  eniei- 
gnée  par  la  fui,  confirmée  par  l'expérience,  indi«solubl<-ment  liée 
au  chrittianisnie  rédempteur.  1*  Plny  '  vojait  dans  cette  néga- 
tion rrrrcor  mère  d'où  ont  jailli  tant  de  cnntéqnences  fnneatea 
ponr  l'homme  et  pour  la  aociété.  Il  la  comlamnait  aa  nom  dea 
faite  ;  l'Eglire  la  condamne  au  nom  de  Dieu  lui-mSiue  qui  noua 
a,  en  tcrmea  formelf,  révélé  notre  déchéance  primitive  et  lea 
blesaurea  profondea  faitea  par  l'orgueil  d'Adam  à  notre  nature 
dégénérée. 

L'homme  apporte  en  naissantcea  stigmates  héréditaires.  Deux 
forcée  ennemica  se  disputent  l'empire  de  son  âme.  Il  se  sent  tiré 
en  sens  opposés.  Si  sa  tSte  regarde  le  ciel,  ses  pieds  traînent 
dana  la  faniie  ;  si  de  nobles  élans  l'emportent  vers  le  bien,  d'ina- 
vouables instinct»  l'inclinent  vers  le  mal.  Son  eeprit  est  lourd,  sa 
volonté  fragile  ;  dans  ses  sens  fermente  la  révolte.  Conçoit-on 
une  éducation  vraiment  digne  de  ce  nom  qui,  tout  enti&re  aux 
soins  du  corps  ou  à  la  culture  rie  l'c-prit,  dédaigne  la  culture  du 
cœur,  ne  témoigne  aucun  souci  de  l'unique  formation  par  laquelle 
l'homme,  averti,  mis  en  garde  contre  lui-même,  pourra  triompher 
de  ses  instincts  pervirs  et  mener  une  vie  conforme  aux  direction» 
de  sa  foi  et  aux  prescriptions  de  sa  raison  ? 

Elevons  plus  haut  le  regard  et  mppelona-nous  les  grandeurs  do 
notre  destinée. 

L'enlant,  au  sortir  dea  eaux  du  baptême,  porte  sur  son  front  la 
marque  d'une  vocation  divine.  Celte  vocation  surnaturelle  a  ses 
exigences  et  ses  besoins  :  elle  nécessite  des  connaiLsances  qui  lui 
soient  proportionnées  ;  i-lle  eet,pour  l'âme,  leprincipe  d'aspirations 
supérienres  ;  elle  lui  imprime  un  esior  nouveau  ;  elle  lui  crée  des 
conditions  et  des  obligations  parti'^litres,  soit  dans  l'ordre  reli- 
gieux, soit  dans  l'ordre  civil. 

Dans  l'ordre  religieux,  n'est-il  pas  évident  que  l'homme  ne  sau- 
rait répondre  à  l'appel  de  son  Créateur  ni  remplir  tous  les  devoirs 


1  _  Voir  Btunard,  La  foi  el  m  victoira,  l.  II,  pp.  412  417  (î  «d.). 
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impo(4i  à  u  eonieience,  li  nne  éducation  appropriée,  en  lui 
onTrant  le»  myst^rea  de  la  rie  future,  ne  l'inatruit  des  vérités 
qu'il  faut  croire  et  des  préceptes  qu'il  faut  observer  ! 

Dans  l'ordre  civil  lui-niêrae,cette  formation  chrétienne  est  néces- 
saire '  :  c'est  elle  qui  donne  au  citoyen  l'intelligence  vraie  de  son 
rftle,  elle  qui  lui  inculque  le  recpei-t  de  l'autorité  et  le  dévoue- 
m^nt  h  la  chose  publique,  elle  qui  lui  montre  par  quels  principes 
religieux  et  moraux  les  sociétés  se  soutiennent,  et  comment, 
lorsqu'elles  méprisent  Dieu  et  ses  lois,  les  puissances  les  mieux 
établies  fe  tout  les  ouvrières  de  leur  propre  déchéance. 

Voilà  pourquoi,  — et  de  tout  temps  ce  fut  le  sentiment  des 
sages,— l'enseignement  religieux  et  la  discipline  morale  consti- 
tuent deux  éléments  précieux,  deux  facteurs  indispensables 
dans  l'œuvre  éducatrice. 

Et  puisque,  dis  le  berceau,  l'enfant  est  appelé  à  la  vie  surnatu- 
relle et  que  de  bonne  heure  aussi  cette  vocation  trouve  un  obs- 
tacle dans  sa  propension  au  mal,  il  importe  que  des  lors  la  main 
d'un  éducateur  éclairé  et  vigilant  s'étende  bénévolement  vers  lui, 
qu'elle  le  fixe  dans  la  voie  du  bien,  qu'elle  l'y  maintienne  à  la 
lumière  des  vérités  do  la  religion,  qu'elle  le  fasse  marcher  droit 
et  ferme  à  travers  toutes  les  séductions  du  monde  et  tous  les 
écueils  des  passions.  «  Vénérables  Frères,  disait  Léon  XIII  en 
s'adressant  aux  évêques  de  Hongrie^,  formez  la  jeunesse,  dès  la 
plus  tendre  enfance,  aux  mœurs  et  à  la  sagesse  chrétiennes; 
c'est  une  affaire  qui  aujourd'hui,  plua  que  toute  autre,  intéresse 
non  seulement  l'Eglise,  mais  l'Etat  ?  C'est  ce  que  comprennent 
parfaitement  tous  ceux  qui  ont  de  saines  idées  ;  aussi  voit-on,  en 
beaucoup  d'endroits,  un  grand  nombre  de  catholiques  se  préoc- 
cuper vivement  de  bien  élever  la  jeunesse  et  consacrer  à  cette 
œuvre  la  meilleure  part  de  leur  activité,  sans  se  laisser  effrayer 
par  la  grandeur  des  sacrifices  et  le  poids  du  travail.  » 


1  _  Voir  l'encyol.  Officio  aancliiiima  de  Léon  XIII,  22  die.  1887. 
2—  Encjrcl.  Quod  mullum,  22  août  1838. 
11 
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faire  voir  .omme  Venf.nce  et  1  «8«  '«  l  .,,  „  .«rt  de. 

cre  molle,  •>"■  f  '  "'"j.,-  („,  „i^,„ont  une  jeune  bruncho 
donner.  "»  l''"'«  «  ;.'^„^7,  „^„  ,,rc..e  e.  ou  rend  propre  »»x 
qu'une  lionlrc.     On  (lompie,  o  L'enfant  e.t  cette  cire 

l„Ke.  d'™«">'l-^'7j^""",,:l"\;lc■  de  toutes  le.  forme.,  cet 
^oîie  a«.  .a  rlu.tk...S  -''';S  '','.,  -monde,  dirige  à  «.n 

^rutn,«e  n.omme  mûr.  ^Zl^^l^^^^ 
.uccombant  peut-être  «.u.  le  P-l'  ";";„]:;;„„  .e^  rouveuir. 
jour,  en  se  retournant  -"»  '«  P»;;"'.  P"„<,,,,,  d„,„  ,e  .pecUcle 
d'enfance,  dan.  .e,  -"P^^*^;/;;;;;,»;  de  foi,  un  regain 
d'année.  he»reu.e.  et  P>«"«^  "'^''j;^";  Qu'on  fa..e  luire,  au 
d'ardeur  virile  et  de  -°™««  ^^^  ;te.  doctrine,  religieux»  ; 
,euU  même  de  «  vie,  le  «»'»'';''"";     ^^^^  „„«  coulée  de 
qu'on  ver.e  dan.  -" ''™^  :°:^",r.„ggero".  «lutuire.,  le. 
riehe  métal,  le.  not.on.  "'«"*«••  ^^fL  forment  le.  habitu- 
per.ua.ion.  moraUsatnce.,  P" '3«";'^;;;;  ,«  préparent  le. 

L  «>ine.,  .e  trempent  le.  '^^^^^^.Z^^ivi^'  '«  '•«"«•" 
6!>res  «t  triomphante.  ré...tance.  aux  a...uP  ^  ^^.^  . 

etdu  mal.  -Ujeunehomme    aditlE.pr«8^^^^^  ^^^  ^^.^ 

„.êm.  lorsqu'il  -™ '>«■"'•  ,:°^;rnd  beaucoup,  il  dépend 
Sei;rrdemr:rêt''dtsle,ons  ..eue  soit  nno 

^^ie  d'honneur,  de  probité  et  de  ju.t.ce. 

''^Zi^e  f  éducation  *.  pri"»',  Upum.la. 
o_L.  V,  oh.  4. 
3_rrOT.  XXII,  6. 
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La  jeunasie  Mt  !•  printempi  de  la  vie.  Quand  ce  printemp* 
donne  tontee  •••  fleura,  il  t'en  exhale  an  parfum  pénétrant  de  reli- 
gion et  de  piété  qui  embaame  toute  l'exiitenoe  humaine,  qui  for- 
tifie dam  le  bien,  conaole  dana  la  douleur,  prémunit  l'Ame  incon- 
■tante  et  frivole  contre  les  enivrements  du  vice.  Pour  cela,  que 
faut-il  ?  plonger  l'enfant,  l'adoleicent,  le  jeune  homme  dana  une 
atmosphère  pleine  de  Dieu  et  des  choses  divines  ;  purifier  la  sive 
qui  court  abondante  dans  ses  veines  ;  faire  que  ses  facultés  s'ou- 
vrent avidement  à  tout  co  uui  est  bon,  à  tout  ce  qui  est  juste,  à 
tout  ce  qui  est  noble.  Saint  Thomas  '  cite  comme  un  axiome  cette 
sentence  d'Aristote  :  •  Un  vase  garde  toujours  l'odeur  do  la  pre- 
mière liqueur  qu'il  a  jontenue.  •  Le  jeune  chrétion  qui,  pendant 
des  années,  s'est  nourri  de  la  substance  mSme  de  la  foi,  qui  en  a, 
par  se*  prières,  par  ses  études,  par  tous  ses  actes,  aspiré  et  absorbé 
les  purs  et  spirituels  éléments,  garde  on  effet  dans  les  plus  inti- 
mes replis  de  son  &mo,  mâme  si  son  esprit  le  fausse,  môme  si 
son  cœur  s'égare,  un  reste  de  bonté  surnaturelle  et  de  grandeur 
morale  qui  fer»  son  salut. 

Aussi  bien,  ajoute  saint  Thomas,  l'honneur  que  l'on  rend  à 
Dieu  dès  le  jeune  âge  par  une  conscience  pure  et  une  conduite 
religieuse  lui  est  très  agréable  et  ne  manque  pas  d'attirer  des 
grâces  de  choix.  •  Le  Seigneur  aima  l'évangéliste  saint  Jean 
d'un  amour  particulier,  parce  qu'il  l'eut  à  sa  suite  dès  sa  jeu- 
nesse. Eh  !  quoi  d'étonnant  que  Dieu  accorde  ainsi  ses  préféren- 
ces à  celui  qui,  au  lieu  d'attendre  pour  le  servir  les  glaces  de 
l'âge,  lui  dévoue  la  ferveur  de  ses  premières  années  :  le  jaune 
homme  offre  à  Dieu  ce  que  la  vie  a  de  meilleur,  sa  fleur,  is 
vigueur,  tandis  que  le  vieillard  ne  lui  en  réserve  que  les  restes'.- 

Il  est  donc  de  toute  importance,  disons  mieux,  de  suprême 
nécessité  que  dans  l'œuvre  de  l'éducation  entrent  dès  le  principe 
l'instruction  religieuse  et  la  formation  morale.  Dieu,  âme,  justice, 
conscience,  devoir  :  co  sont  les  première  mots  qui  doivent  re*  "n- 


1  —  Ont.  cit.,  1.  V,  chsp.  5, 
2—Ibid. 
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tir  mx  oreilUt  d«  r«nf«nt,  lu  pr«inl»r««  \ién  qoe  rMnoaUor 
doit  faire  pénétrer  d*ni  ion  esprit,  lee  premier»  objeti  qu'il  doit 
offrir  aux  cha«tM  imotiom  Je  non  cojar.  Il  doit  lui  redire  ion- 
Tent  le»  précepte»  île  la  loi  morale  qui  domine  tonte»  le»  antrei  ; 
lui  mettre  louvent  «ou»  le»  yeux  le»  bcauié»  de  la  rertu,  le» obli- 
gation» qu'elle  comporte,  U-»  avunlage»  qu'elle  procure,  le»  prati. 
que»  qui  en  «ont  à  la  foi»  K'  produit  et  l'aliment.  C'ett  encore  «on 
devoir  de  tempérer,  par  le  frein  d'une  discipline  «alutaire,  le» 
eaillie»  de  «on  caractère  vif  et  fiintaïque,  comme  auni  de  toumet- 
tre  aux  règle»  d'une  bonne  tenue  et  aux  exigence»  de  la  mode»- 
tie  chrétienne  ton»  le»  mouvements  extérieurs  de  sa  vie. 

Ce  travail  commence  au  foyer  de  la  famille  ;  il  »e  poureuit 
l  régli»e  ofi  la  parole  du  prêtre,  messagère  de  l'Evangile,  éclair* 
le»  intelligences,  tandis  que  la  grâce  de  Dieu,  par  une  vertu  sin- 
gulière, pénètre  et  vivifie  le»  cœur».  Est-il,  en  outre,  nécessaire 
que,  par  les  soins  de  l'instituteur,  il  s'effectue  au  sein  même  de» 
établiisements  scolaires! 

Telle  est  la  question  vitale  qui  soulève  depuis  un  «ièole  d»  «i 
ardentes  controverse»  et  où  »e  rencontrent  dans  une  lutte  achar- 
née l'Eglise  catholique  d'une  part,  et  de  l'autre  tous  ceux  qui  se 
font  de  l'école  une  arme  pour  la  combattre. . 

Il  suffit  pourtant  de  se  rappeler  en  quoi  consiste  l'éducation, 
et  à  quel  juste  titre  on  la  définit  le  développement  graduel  de» 
diveree»  facultés  de  l'homme,  pour  comprendre  qu'on  ne  peut 
•éparcr  de  l'instruction  profane  l'enseignement  moral  et  reli- 
gieux.   La  raison  intrinsèque  do  cette  ineéparabilité,  observe 

excellemment  Cavagnis  ',  réside  dan»  l'unité  de  la  peraonne 
humaine.  Cette  unité,  eu  effet,  demande  que  les  facultés  de 
l'homme  se  développent  avec  ordre  et  dans  un  concert  harmo- 
nieux. Or,  ce  qui  prime  en  nous,  ce  qui  importe  plus  que  tout 
le  reste  à  la  direction  de  notre  vie,  c'est  le  sens  religieux,  c'est 
la  droiture  morale  sans  laquelle  l'homme  ne  peut  parvenir  à  sa  fin 
dernière.    Il  faut  donc  que  l'enseignement  dont  ces  disposition» 


1  _  JiuUlutlma  JurU  publ.  axl.,  vol.  III,  p.  19  (3'  éd.). 


.    r'ro'ne, 

dani 

une  lettre 

i-x:    t»  1«  r< 

'i..;  .t 

et  la  Tie 

U        1   ■,.!«titi- 

Il  ^" 

1*,  disait-il 

?/,  ..  \h  1   ■','. 

Kli.'l 

'  '  t  la  sim- 

rtioQ  in'iM''î. 

K-  1. 

t  rmation 

j-ri(T   liM  ,t    n 

tf-(  't 

inlligencei 

—  165  — 

d'âme  lont  te  fnilt,  obtienne  dam  l'éducation  giSnérale  la  plue 
large  place.  D'antre  part,  ai  l'enfant  no  recerait  dam  l'enceinte 
de  l'jcole  aucune  leçon  de  ce  genre,  (i  on  ne  l'y  inatruiMit  que  de 
choiei  œatëriellee  uni  jamais  iSlever  ion  etprit  vera  de  plus 
hauts  horizons,  il  ne  tarderait  pas  à  conclure  qut>  cette  instruc- 
tion-là seule  mérite  son  estime,  et  c'en  serait  fait,  chez  lui,  de  la 
religion  et  de  la  vertu. 

Léon  XIII,  encore  archerSque 
pastorale  sur  les  erreurs  oourantiix 
chrétienne,  développait  ainsi  la  lu' 
i  ses  diocésains,  distinguer  l'in  '" 
pie  cnlture  intellectuelle  de  1 1  ! 
du  cœur.  La  première  cous-e 
d'un  certain  nombre  de  coni  mimccs  -i  ;  ,  ■„...■•.(  -.lui  l'ige  des 
enfants  et  leur  aptitude  à  aj'p!.iiii»r  i,i.  iw  iiil  bi.re  i'aciilti^e  intel- 
lectuelles et  physiques.  La  secoiii'.u.  ôili  .»t'  i,  qui  a  pour  but 
de  parfaire  le  développement  moinl  d"  l't-ii,  '  ..  ii  i  enseigne  à 
mettre  en  pratique,  dans  la  vie  de  inv  ; '.  ■  .t  dai.:<  ia  vie  sociale, 
les  grands  principes  religieux  et  moraux.  Avec  de  la  science,  de 
l'instruction,  vous  aurez  des  jeunes  gens  instruits  et  savants, 
l'éducation  vous  donnera  des  citoyens  honnêtes  et  vertueux. 
Celle-là,  sans  le  secours  de  celle-ci,  sert  plus  à  rendre  vain  l'esprit 
du  jeune  homme  qu'à  le  former  véritablement.  Au  contraire, 
une  bonne  éducation,  sous  la  direction  de  cette  religion  divine 
qui  agit  sur  le  cœur  de  l'homme  en  lui  inspirant  de  pures  et  géné- 
reuses affections,  parvient  à  enraciner  la  vertu  dans  les  £mes  les 
plus  grossières,  sans  le  secours  de  la  science  et  de  l'instruction. 
L'instruction  ne  suffira  donc  pas,  si  étendue,  si  variée  soit-elle, 
pour  assurer  l'heureux  avenir  de  vos  fils,  si  vous  négligez  leur 
éducation  '.  > 


] Le  '  oni\te  prend  ici  l'éducation  dans  son  sens  restreint,  non  dans  te 

aenB  général  qui  en  fait  une  œuvre  d'ensemble  dont  l'instruction  n'est  qu'une 
partie. 

2 Œuvrtt  pattoralea  de  SonEm.  le  Gard.  J.  Pecci,  1. 1  (S^éd.,  trad.  Lur^, 

pp.  135-136). 
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On  comprend  par  là  combien  il  est  déeirable  que  l'édacateur, 
surtout  k  l'école  primaire,  fasee  de  l'enseignement  religieux 
et  de  la  formation  morale  de  lei  él&ves  non  aeulement  une 
partie  eeeentielle,  mais  encore  l'élément  principal  et  prédominant 
de  Bon  cenvre.  >  Dans  les  écoles,  écrivait  Pie  IX  ',  la  doctrine  reli- 
gieuse doit  avoir  le  pas  en  tout  ce  qui  touche  soit  l'éducation 
soit  l'enseignement,  et  dominer  de  telle  sorte  que  les  autres  con- 
naissances ;  soient  considérées  comme  accessoires.  »  L'Eglise,  an 
fait,  s'est  toujours  souciée  de  mettre  au  premier  rang  dans  l'école 
ce  qui  tient  la  première  place  dans  la  vie. 

Sans  doute,  l'éducation,  considérée  dans  son  ensemble,  est  de 
nature  mikte  :  elle  comprend,  quoique  subordonnés  les  uns  aux 
autres,  divers  éléments  d'ordre  physique,  intellectuel  et  moral, 
dont  la  réunion  et  l'harmonie  constituent  l'objet  propre  de  la 
formation  scolaire  '.  En  conséquence,  une  maison  d'éduca- 
tion, surtout  d'éducation  secondaire  et  supérieure,  peut  accorder 
aux  diverses  matières  profanes  qu'embrasse  le  programme  des 
études  une  importance  scolaire  plus  ou  moins  grande  ;  elle  ne 
pourrait,  sans  manquer  gravement  à  son  devoir,  rayer  de  l'ensei- 
gnement toute  instruction  morale  et  r  li^^ieuse,  ni  s'abstecir  de 
toute  action  et  de  toute  influence  propre  k  former  des  chrétiens. 

Cultiver  l'intelligence,  sans  prendre  soin  de  la  volonté  et  du 
cœur,  c'est  introduire  dans  l'âme  une  sorte  de  divorce  ;  c'est 
rompre  l'équilibre  de  l'ordre  moral  ;  c'est  faire  œuvre  incom- 
plète, inefficace,  dangereuse. 

Kous  venons  d'en  donner  la  raison  eouverajne.  La  suite  de 
cette  étude  le  fera  voir  plus  en  détail. 


1_  Lettre  i  l'Archevêque  de  Fribourg,  H  juillet  1864. 

2 — C'est  pour  cette  raison  que  l'Eglise  n'a  ni  ne  veut  revendiquer 
(comme  noua  le  verrons  plus  loin)  le  monopole  de  l'enseignement.  (Voir 
Cavagnis,  ouv.  et  vol.  cil.,  pp.  54-55,  aussi  p.  37). 


CHAPITRE  DEUXIEME 


DROITS   IT  DIT0IB8  DIS  PASSIITS   IN   HATIÂBE   d'ÊDUOATION. 

D'après  les  enseignements  de  la  philosophie  naturelle  et  con- 
t'ormément  aux  données  du  sens  commun  lui-même,  c'est  aux 
parents  qu'il  appartient,  par  droit  propre  comme  par  instinct,  de 
prendre  soin  de  leurs  enfants  et  de  leur  assurer  le  bienfait  d'une 
éducation  convenable.  Quoi  de  plus  rationnel  et,  partant,  de 
plus  sûrement  vrai  ! 

Mais,  on  l'a  dit  souvent,  il  n'y  a  guëre  de  certitude  que  l'esprit 
humain  égaré  par  le  préjugé,  ou  dominé  par  la  passion,  n'ait, 
dans  son  fol  orgueil,  entrepris  de  battre  en  brèche. 

En  face  de  ceux  qui  enseignent  qu'ea  principe  l'éducation  des 
enfants  doit  être,  sous  la  direction  et  avec  le  concours  do  l'Egliae 
du  Christ,  l'œuvre  propre,  exclusive  des  parents,  se  dressent, 
depuis  Danton  et  Bonaparte  jusqu'à  Jaurès  et  Buisson,  les  tenants 
de  l'absolutisme,  de  l'omnipotence  gouvernementale  dont  la  doc- 
triiie  caractéristique  est  l'accaparement  par  l'Etat  de  tous  les 
services  publics.  Appliquant  cette  théorie  à  l'instruction  de  la 
jeunesse,  les  statolâtres  rêvent  et  revendiquent  pour  l'autorité 
civile  le  pouvoir  d'établir,  sons  la  forme  qu'elle  estime  la  plus 
utile,  le  monopole  scolaire  ou  ce  qu'ils  appellent  la  nationalisa- 
tion de  l'enseignement.  C'est  la  thèse  tout  à  la  fois  régalienne, 
maçonnique  et  socialiste. 

D'après  les  plus  modérés,  la  faculté  d'enseigner  n'est  pas  un 
droit  de  nature  inhérent  à  la  puissance  paternelle,  mais  '<  un 
simple  pouvoir  public  que  la  loi  seule  peut  conférer,  qui  doit 
être  réglé  et  assujetti  par  elle,  non  pas  seulement  à  la  répression. 
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à  la  surveillance,  mais  aussi  et  surtout  à  des  conditions  préala- 
bles d'existence.  »  C'est  ce  que  soutenait  sous  la  monarchie  do  Juil- 
let l'un  des  plus  ëminents  défenseurs  du  monopole  universitaire, 
Victor  Cousin  '. 

Un  grand  nombre  vont  plus  loin  :  ils  n'bésitent  pas  à  nier,  à 
rejeter  cyniquement  et  sans  détour  toute  liberté  d'enseigner  et  à 
réclamer  des  écoles  fondées,  contrôlées,  administrées  uniquement 
par  l'Etat  ''.  C'est  à  réaliser  ce  programme  que  travaille,  avec 
trop  de  Buccàs,  hélas  !  la  célèbre  organisation  maçonnique,  dite 
Ligue  de  l'enseignement,  qui  en  France,  et  jusque  dans  notre  pays  ', 
déploie  une  si  redoutable  activité.  Et  si  ces  ligueurs  n'osent 
émettre  ouvertement  le  vœu  que  «  l'Etat  enlevé  tous  les  enfants, 
à  un  £ge  fixé,  du  sein  de  leur  famille,  pour  les  placer  dans  de 
vastes  établissements  pédagogiques,  sous  une  même  direction  *,  « 
tous  cependant  préconisent  le  contrdle  général  et  absolu  de  l'édu- 
cation par  l'Etat. 

Entre  l'idée  franchement  catholique  et  le  système  maçonnique 
s'interpose  une  opinion  à  couleurs  nuancées,  l'opinion  de  ceux  qui 
prétendent  combiner  les  droits  incontestables  des  parents  avec  ce 
qu'ils  jugent  être  les  droits  non  moins  indiscutables  de  l'Etat. 

Ces  conciliateurs  consentent  volontiers  à  ce  que  les  parents, 
s'ils  le  veulent,  érigent  et  administrent  des  établissements  sco- 
laires libres;  mais  ils  croiraient  être  injustes  envers  l'Etat  en  lui 
déniant  le  droit  souverain  de  fonder  et  de  diriger  à  sa  guise  ses 
propres  écoles.    La  concurrence  faite  à  la   liberté  par  l'Etat 


1  — Dan»  Montaleinltert  par  le  P.  Le.-anuet,  t.  ir,  p.  195. 

2  —  Voir  Leacreur,  La  mentalité  laitue  et  l'école,  oh.  IX  ;_aii8Bi  GoJtB, 
Les  droite  en  matière  d'éducation,  III.  Le  droit  des  parents  catholiques,  cb.  I, 
art,  S-6. 

3—  Voir  Henri  Bernard,  La  Ligue  de  renseignement  ;  îlisl.  d^une  conspira- 
tion maffonnique  à  Montréal. 

4  —  Paroles  du  panthéiste  Alirens,  prof,  à  l'université  de  Bruxelles  (Oodts, 
outi.  i:i(.,  p.  387). 


—  169  — 

enseignant  n'offre,  h  leurs  yeux,  aucun  inconvénient  ;  c'est  pour 
«ux,  au  contraire,  an  bien  désirable,  le  jeu  organique  et  normal 
des  forces  vives  qui  animent  le  corps  social.  Ainsi  pensaient,  il  j 
a  cinquante  ans,  les  universitaires  de  France  les  plus  sincërement 
libéraux,  comme  M.  Guizot,  et  ainsi  pensent  de  nos  jours  la  plu- 
part des  adeptes,  à  tendances  modérée)?,  du  libéralisme  doctrinal 
des  deux  mondes. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  opinion  en  apparence  pleine 
d'égards  et  de  générosité  pour  l'autorité  des  parente  sur  leurs 
enfants  et  pour  renseignement  libre  ?  Nous  le  diroi's  plus  tard. 
Eu  attendant,  notre  tâche  est  d'établir  contre  les  ailversaires, 
quels  qu'ils  soient,  partisans  déclarés  ou  souteneurs  déguisés  d'un 
monopole  scolaire  quelconque,  les  droits  sacrés  et  inviolables 
dont  jouissent,  en  vertu  de  la  loi  naturelle  elle-même,  les  chefs 
de  famille  dans  l'œuvre  de  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Il  s'agit  d'affirmer  ce  droit,  d'en  produir-i  et  développer  les 
preuves  les  plus  certaines,  d'en  mesurer  toute  l'étendue,  comme 
aussi  d'en  déterminer  les  aboutissants  et  les  limites. 

Posons  d'abord  comme  thèse  fomiiimentale  que  les  parents,  en 
dehors  de  toute  autorisation  de  l'Etat,  oçt  le  droit,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  des  auxiliaires  librement  choisis,  de  donner  à 
leurs  enfants  l'éducation  qu'ils  jugent  en  conformité  avec  leur 
condition  et  avec  leurs  besoins. 

Nous  écrivons  pour  toute  sorte  de  lecteurs  sans  doute,  mais 
principalement  pour  des  catholiques  dont  c'est  le  devoir  do  s'in- 
cliner respectueusement  devant  les  enseignements  autorisés  de 
l'Eglise.  Il  importe  donc  que  ces  enseignements,  sur  le  grave 
sujet  qui  nous  occupe,  soient  mis  en  pleine  lumière. 

De  tout  temps  l'Eglise  catholique,  par  l'urgane  de  ses  docteurs 
et  de  ses  pontifes,  a  proclamé  le  droit  propre  et  imprescriptible, 
dont  sont  investis  les  parents,  d'élever  et  d'instruire  eux-mêmes 
leurs  enfante.  L'histoire  de  l'éducation  pendant  dix-huit  sil'oles 
n'a  été,  à  bien  dire,  que  l'application  et  la  mise  en  œuvre  de 
cette  doctrine  qui  en  forme  comme  le  fil  conducteur  et  la  trame. 


TIP«H^JiKiTWr! 
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Nous  ne  tooIods  ni  ne  pouTons  secouer  la  poaHÎ^re  de  ton* 
lee  in-folio  où  gît  la  pensée  des  maîtres  chrétiena.  Contentoa*- 
nouB  de  rappeler  ce  qu'enseignait  au  moyeu-âge  l'homme  «n  qui 
s'est  le  mieux  reflétée,  avec  les  lumières  de  la  foi,  I4  scieDce  tra- 
ditionnelle  des  tiècles  antérieurs.  Saint  Thomas  d*Âquin,  dans 
sa  Somme  contre  les  Gentils  \  T«ut  démontrer  qœ  l'homme  et  la 
femme,  en  entrant  dans  la  vie  conjugale,  ^'associent  l'un  à  l'autre, 
non  par  un  entraînement  passager,  mais  par  les  liens  d'un  enga- 
gement durable.  Il  en  donne  pour  raison  la  mission  qui  leur 
incombe,  et  dont  la  nature  elle-même,  par  une  inclination  puis- 
sante, leur  confère  en  quelque  sorte  l'investiture,  de  travailler  k 
l'éducation  physique  et  morale  de  leurs  enfants;  éducation  qui 
requiert  un  temps  considérable  et  les  eoinB  délicatement  combinés 
du  père  et  de  la  mère.  De  cette  collaborutiun  intime  dans  l'œuvre 
éducatrice  le  saint  docteur,  avec  sa  finesse  de  coup  d'œil,  décou- 
vre des  traces  éloignées,  mais  pleines  de  signification  pour 
l'homme,  chez  certains  animaux  à  qui  l'instinct,  tenant  lieu  d'in- 
telligence, inspire  de  nourrir  et  de  former  par  un  travail  conjoint 
et  assidu  leurs  petits. 

L'Ange  de  rEcole,-^comme  d'ailleurs  l'Ëglise  elle-même  dont 
ce  puissant  génie  sait,  avec  tant  de  fidélité,  inter^iréter  la  doc- 
trine,— pousse  si  loin  le  respect  dû  au  droit  paternel  sur  l'éduca- 
tion et  l'orientation  morale  des  enfanta  qu'il  nie  qu'on  puisse,  en 
règle  générale,  baptiser  les  enfants  des  Juifs  ou  des  autres  infidè- 
les contre  le  gré  des  parents.  «  Jusqu'à  ce  que,  dit-il  '\  l'entant 
ait  l'usage  de  son  libre  arbitre  et  puisse  disposer  de  lui-même  en 
tout  ce  qui  touche  au  droit  naturel  ou  divin,  c'est,  d'après  la 
loi  naturelle,  aux  parents  qu'il  appartient  du  disposer  de  lui.  » 
Voici  le  motif  qu'il  en  donne  :  »  L'homme  est  ordonné  à  Dieu  au 
moyen  de  la  raison,  par  laquelle  il  peut  connaître  son  créateur. 
Or,  la  raison  des  parents  supplée  naturellement  celle  de  l'enfant, 


1— L.  lit,  cil.  123. 

2  — Sum.  theot.,  lll  P.,  ^  LXVIH,  art.  10. 


'iikètâ^mm..-F!aiaaBm 


—  171  — 

tant  qn«  colui-ci  n'en  s  paa  l'usage.  L'enfant  donc  est,  selon 
l'ordre  natorel,  ordonné  à  Dieu  par  la  raison  de  ses  parents  qui 
doive»t  prendre  soin  de  Ini  ;  et  c'est  d'après  leur  disposition  qu'il 
faut  en  agir  avec  lui,  mâme  en  ce  qui  regarde  les  choses  divines  '.  » 

Cet  enseignement,  sanctionné  par  les  lois  ecclésiastiques  et  par 
la  pratique  commune,  consacrait  on  termes  catégoriques  l'auto- 
rité paternelle. 

Tant  que  les  pouvoirs  publics  se  montrèrent  dociles  aux  direc- 
tions de  l'Eglise,  sa  parole  et  celle  de  ses  docteurs  réussirent  i 
maintenir  dans  le»  justes  limites  de  la  loi  naturelle  et  du  droit 
social  la  législation  scolaire  de  l'Etat.  Depuis  la  Réforme,  surtout 
par  l'action  néfaste  des  priacipes  révolutionnaires,  le  flot  de 
l'absolutisme  a  violemment  rompu  toutes  les  digues.  L'Etat 
s'est  organisé  contre  la  liberté.  Cette  tendance  centralisatrice  va 
croissant  et  s'acocntuant  clmque  jour.  Une  vague  de  socia- 
lisme déferle  sur  l'Europe  et  s'avance  jusqu'en  Amérique. 

Déjà,  dès  1864,  Pie  IX  signalait  et  dénonçait  ce  péril  plein  de 
menaces  pour  la  société  entière,  mais  plus  particulièrement  pour 
l'autonomie  des  tamillea  et  la  liberté  de  l'éducation.  Il  disait  ^  : 
■1  Ceui  qui  enseignent  et  professent  la  funeste  erreur  du  commu- 
nisme et  du  socialisme  affirment  que  la  société  domestique  ou  la 
famille  emprunte  toute  sa  raison  d'être  du  droit  purement  civil  ; 
et,  en  conséquence,  que  de  la  loi  civile  découlent  et  dépendent 
tous  les  droits  des  parents  sur  leurs  enfants,  même  le  droil  d'in- 
struction et  d'éducation.  Tour  ces  hommes  de  mensonge  le  but 
principal  de  tellee  maximes,  et  des  machinations  impies  qu'elles 
inspirent,  est  de  soustraire  complètement  à  La  doctrine  et  à  l'in- 
fluence salutaire  de  l'Eglise  l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeu- 
nefpc,  afin  de  dépraver  par  les  erreurs  les  plus  pernicieuses  et  de 
souiller  par  toutes  sortes  de  vices  l'âme  tendre  et  naïve  des  jeu- 
nes gens.  '> 


1— /6W,  ada-. 

2  — Encyci.  Quanta  cura. 
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L^on  XIII,  en  cent  paesages  de  ses  encycliques  et  de  ses  let- 
tres doctrinales,  revient  sur  ce  sujet.  Il  ne  cesse  d'incnlquer  aux 
parents  chrétiens  la  notion  de  leurs  droits  et  de  leur  devoirs,  et 
aux  catholiques  en  général  la  nécessité  qu'il  y  a  de  replacer 
l'éducation,  arrachée  par  les  sectaires  du  sol  religieux  et  fami- 
lial, sur  ses  véritables  bases.  ■  Les  catholiques,  écrit-il  ',  doivent 
avant  tout  faire  en  sorte  que,  dans  l'enseignement  de  la  jeunesse, 
on  respecte  et  on  conserve  les  droits  des  parents  et  ceux  de  l'Eglise.» 
Car  «  c'est  aux  parents  qu'il  appartient,  en  vertu  du  droit  naturel, 
d'élever  ceux  auxi..  Is  ils  ont  donné  le  jour  '.  »  Conséquemment 
«  de  voir  dans  quelles  institutions  seront  élevés  les  enfants,  quels 
maîtres  seront  appelés  à  leur  donner  des  préceptes  de  morale,  c'est 
un  droit  inhérent  à  la  puissance  paternelle.  Qaand  donc  les  catho- 
liques demandent,  et  c'est  leur  devoir  de  le  demander  et  de  le 
revendiquer,  que  l'enseignement  des  maîtres  concorde  avec  la 
religion  de  leurs  eufunfs,  ils  usent  de  leur  droit'.  » 

Ce  droit,  certes,  leur  appartient  à  plus  d'un  titre  :  détenteurs 
d'une  autorité  antérieure  à  toute  autre  autorité  créée,  généra- 
teurs et  éducateurs  nés  de  l'enfant,  ils  ont  dans  leur  paternité 
même  de  suprêmes  et  invincibles  raisons  de  défendre,  contre  toute 
ingérence  civile  en  mati&re  d'éducation,  le  patrimoine  dont  ils 
sont  les  maîtres. 

Qui,  d'abord,  pourrait  nier  l'évidente  priorité  d'origine  de  la 
«ociété  domestique  sur  les  sociétés  politiques  ? 

L'être  moral  désigné  sous  le  nom  d'Etat  u'est,  comme  l'ensei- 
gne la  philosophie  sociale,  que  le  terme  de  progression  d'orga- 
nismes particuliers,  lesquels,  par  une  série  de  groupements  de 
plus  en  plus  larges,  s'accroissent  et  évoluent  depuis  le  noyau  des 
familles  souches,  premières  cellules  ethniques,  jusqu'à  la  forma- 
tion définitive  d'une  nation.    Dans  ce  développement  naturel,  les 


1  — Kncycl.  MUitantis  Eedeaia,  1"  août  1897. 

2  —  'ËacycX.  Sapientiœ  chriitianœ,  tu  janv,  1890. 
3—  Encjcl.  Affari  toj,  i  déc.  1897. 
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groupes  primitifs  ee  recherchent,  n'asnocicnt,  ee  inporpoient  le» 
una  aux  autre*,  mais  en  restant  eux-mSrnes  et  on  gardant  leur 
caractère  propre.  Que  ei  la  famille  priSexirte  ainsi  à  l'Etat,  elle 
n'a  pu  aseuriJrai'nt  emprunter  du  pouvoir  civil  ni  sa  constitution 
ri  ses  droits.  Bien  avant  que  l'Etat  nommât  des  ministres  de 
l'Instruction  publique  et  songeât  à  tenir  école,  le»  parents  pos- 
sédaient sur  l'éducation  de  liurs  enfants  un  droit  primordial  et  qui 
n'a  pu  périmer.  C'est  ce  que  Léon  XIII  fait  suffisamment  enten- 
dre lorsqu'il  représente  la  famille  comme  une  «  société  trës 
petite  sans  doute,  mais  réelle  et  antérieure  à  toute  société  civile, 
à  laquelle,  dès  lors,  il  faudra  de  toute  nécessité  attribuer  certains 
proits  et  certains  devoirs  absolument  indépendants  de  l'Etat  '.  • 
D'ailleurs,  les  parents,  par  cela  même  qu'ils  communiquent 
l'être  à  leurs  enfants,  acquièrent  sur  eux  une  juridiction  «  que 
l'Etat  ne  saurait  ni  détruire  ni  absorber  ;  car  elle  a  sa  source  li 
où  la  vie  prend  la  sienne  ^»  L'enfant,  c'est  une  reproduction 
d'eux-mêmes',  un  prolongement  de  leur  vie,  un  rayonnement  de 
leur  nom,  une  transmission,  et,  si  c'était  possible,  une  perpétua- 
tion de  leur  esprit,  de  leur  honneur,  de  leurs  traditions,  de  leur» 
vertus.  On  comprend  que  par  un  irrésistible  instinct  il»  s'ideo- 
tifieut  en  quelque  sorte  avec  lui.  Cet  instinct,  fort  comme  l'a- 
mour et  plus  puissant  que  toutes  les  barrières,  les  porte  non 
seulement  à  protéger  dans  son  corps  l'être  issu  de  leurs  en- 
trailles, mais  encore  et  surtout  à  entourer  son  âme  de  toutes  les 
sollicitudes  et  de  toutes  les  tendresses  ',  à  développer  son  esprit, 


1  — Encycl.  Berum  novarum,  16  mai  1891. 

2— UonXIII,  iliid. 

3 —  I  Filiua  naturaliter  est  aliquij  patris,-  dit  Duitit  Thomas  (Sum.  theot,, 
III1»,Q.  X,  art.  12). 

4  —  I  L'amour  paternel,  remarque  avev,  sagacité  t'angéliquo  Docteur,  est 
un  instinct  naturel,  qui  a  pour  conséquence  le  soin  et  l'édacation  des  en- 
fants. Bans  les  arbres,  le  tronc  renvoie  ia  sève  au.t  rameaux,  pour  les  ali- 
menter, les  conserver  et  les  faire  croître  j  les  mmeaux  et  les  fruits  sont 
couverts  d'écorce  et  d'une  enveloppe  j  quelques  fruits  sont  non  seulement 
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à  fonner  «t  orner  «on  cœur,  à  faire  en  an  mot  l'iducation  de 
tor.te  n  penonne. 

On  a  là  l'nne  de§  plai  bellet  et  de»  plos  haute»  applicatione  da 
grand  principe  philosophique  ioonei  par  l'Ange  de  l'Ecole, 
«avoir  que  .  tonte  cau»e  tend,  par  un  penchant  naturel,  k  oon- 
duire  sou  effet  juequ'à  l'état  de  perfection  '.  »  Cette  perfection, 
dana  l'homm»,  ■■'aet  le  fruit  de  l'éducation  qui  n'eet,  k  vrai  dire, 
qu'une  génère  ri  ju  continuée;  c'e«tle  développement  de»  énergie» 
pbyeiqae»,  c'est  tout  l'épanouissement  des  forces  intellectuelle» 
et  de»  facultéf  ■  r  .«.  Voilà  ce  que  les  parent»,  pour  qui  l'hon- 
neur de  lappt  i  ;  .e  a  un  sens,  ne  peuvent  se  défendre  d'ambi- 
tionner pour  :  irs  enfants  ;  voilà  aussi  ce  qu'eux-même»  «ou»  la 
conduite  éclairée  de  l'Eglise,  et  avec  les  ressources  de  leur  foi,  de 
leur  autorité  et  de  leur  amour,  sont  le  plus  en  mesure  de  procurer 
à  leurs  chers  petits. 

L'éducation  en  effet  est  leur  œuvre,  et  ils  la  doivent  commencer 
à  l'orabro  même  du  foyer  domestique.  Cette  formation  pre- 
mière, cette  initiation  de  l'enfance  aux  choses  les  plus  essentielle» 
de  la  vie,  requiert  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  chargés  moins 
de  doctrine  que  do  vertu,  moins  de  science  que  de  patience,  d'af- 
fection et  de  dévouement,  toutes  choses  dont  les  parent»  sont 
d'ordinaire  pleinement  pourvus.  N'ont-ils  pas,  à  cette  fin,  reçu  le 
sacrement  de  mariage  et  avec  lui  les  grâces  spéciales  qui  font,  en 
même  temps  que  les  époux  fidèles,  les  chef»  de  famille  vériU- 
blement  chrétiens?  Voilà  pourquoi  nous  voyons,  sous  les  plus 
humbles  toits,  des  paysans  et  des  ouvriers  dépourvus  de  savoir 
humain,  mais  vertueux  et  craignant  Dieu,  faire  parfois  rrtnve 


recouvert,  d'une  peau,  mais  encore  d'un  test.  L'amour  do  leurs  petits  ent 
naturel  chez  le»  animaui.  lejqueU  ïoilleut  à  leur  conservation  et  à  leur 
éducation  U  poule,  pour  conserver  se»  poussins,  Us  rassemble  sous  ses 
ailes,  selon  l'expression  du  Sauveur,  <i.ns  l'évangile  de  saint  Mathieu,  ch. 
XXI 11.  L'aigle  voltige  au-dessus  do  ses  «iglons  pour  leur  appreu-ire  a 
voler.'  (Traité di  Véduc.  dci prinets,  1.  V,  ck.  2). 
1  _  4  Sent.,  Dist.  XXXIX,  Q.  I,  a.  2. 
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d'une  remarquable  aageiso  dam  le  soiD  vigilant  qu'ili  prennent 
do  leura  fila  et  do  loure  filles  et  dam  la  direction  aviije  que  de 
bonne  heure  ilt  leur  donnent. 

Premiera  élémenU  et  premiers  bienfaita  d'une  «aine  et  aalu- 
taire  éducation. 

I«  temps  est-il  venu  où  l'enfant,  qui  a  grandi,  doit  passer  du 
foyer  familial  dana  une  école  commune  ?  .  Le»  parents  peuvent, 
mieux  que  personne,  juger  du  genre  d'éducation  qui  lui  convient.' 
Sans  doute  ils  ne  seront  pas  généralement  gramls  clercs  en  fait 
de  pédagogie  ;  ils  ignoreront  jusqu'au  nom  Jes  diverses  méthodes 
d'enseignement,  et  ne  sauront  même  pas,  pour  la  plupart,  ce  que 
c'est  qu'un  système.  Mais  leur  instinct,  leur  cœur  et  leur  expé- 
rieuce  leui  ■.  vêleront,  plus  sûrement  qu'à  nul  autre,  de  quel  côté, 
par  quelle  voie  et  vers  quel  but  leur  enfant  doit  être  dirigé.  Avec 
la  clairvoyance  que  donne  l'afifoction,  ils  pourront,  laissés  à  eux- 
mêmes,  apprécier  plus  exactement  ou  moins  inexactement  que 
d'autres  le  genre  de  vie  auquel  il  peut  être  le  plus  utilement  pré- 
paré d'apr68  sa  constitution,  d'apr&s  son  caractère,  d'après  l'éten- 
due ou  l'exiguité  des  ressources  dont  dispose  la  famille  '.  » 

C'est  donc  par  une  conséquence  logique  de  l'autorité  naturelle 
dont  ils  jouissent  sur  leurs  enfants,  de  la  connaissance  vraie  qu'ils 
ont  de  leurs  besoins,  de  l'intuition  merveilleuse  que  l'instinct 
paternel  leur  donne  de  leur  avenir,  que  les  chefs  de  famille  peu- 
vent, s'ils  le  jugent  à  propos,  choisir  librement  les  maîtres  appelé» 
i  parfaire  leur  éducation.  Ils  en  ont  lo  droit,  souvent  même  le 
devoir. 

Nous  touchons  ici  à  la  question,  importante  entre  toute»,  de  la 
liberté  d'enseigner. 

La  culture  intellectuelle  et  les  talents  pédagogiques  sont,  i 
coup  sûr,  bien  loin  d'être  l'apanage  do  tous.  N'est  pas  éducateur 
qui  vent.  Pour  remplir  avec  fruit  une  mission  si  noble,  je  dirai 
plus,  pour  avoir  le  droit  d'en  solliciter  l'honneur  ou  d'en  assumer 

1  —  UTOllée,  VElat,  It  pire  et  CenfanI,  pp.  2(i7-2ll8. 
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In  charf^,  deaz  qnilitji  etMntiellet  tont  reqaiMt,  la  loienoa  et 
la  probité  :  la  Kietice  qui  rorto  dant  l'etprit  de  l'eafant  le*  coo- 
naiHenceii  Imraainei,  la  probité  qui  lui  apprend  leifo^rei  deroira 
de  la  vie.  Sunt  ces  titrée  de  capacité,  le>  raaîtrei  innt  dee  intrat, 
leur  onscif(iiement  e>t  une  imiioHture.  Du  moment  que  cei  titrée 
exiatent,  l'eniriKnemcnt  drviiot  une  carrittre  libre,  dont  on  ne 
peut  «ant  injuetii-'e  tenir  arbitrairement  les  portes  closes.  C'est 
plus  qu'une  carrière;  c'cRt,  pour  le  niuiire  à  vues  chrétiennes,  an 
sacerdoce  et  un  apohtolat.  Et  s'il  eut  vrai  que,  de  sa  nature,  le 
bien  cbereho  à  se  répandre  ',  l'on  ne  saurait  trouver  étrange  ni 
contraire  k  aucun  droit  qu'une  pcruonne  instruite,  probe  et 
pii'Use,  aspire  &  jouer  son  rAle  dans  l'ceuvre  il«  l'éducation. 

L'Eglise  l'a  compris,  et  voilà  pourquoi,  même  avant  que  l'Elat 
eût  l'idée  de  se  faire  du  monopole  scolaire  un  instrument  d'a- 
gression antireligieuse,  elle  réprouvait  formelli'ment,  tant  chez 
les  ecclébiastiqucâ  que  chez  les  laïques,  cet  exclusivisme  jaloux. 
Rapiielons-nous  les  belles  paroles  par  lesquelles,  au  douzième 
siècle,  le  pape  Alexandre  III  ordonnait  «  qu'on  permette,  sans 
pression  et  sans  exaction  aucune,  aux  homnnes  probes  et  lettrés 
qui  voudront  diriger  l'étude  des  lettres,  de  tenir  écolo  *^.  » 

Que  si,  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'établir,  l'ensei- 
gnement est  libre  et  si,  comme  l'expérience  le  prouve,  beaucoup 
d'édi'cateurs  de  mérite  inégal  peuvent  légitimement  s'y  livrer, 
il  y  a  ionc  place  pour  un  choix. 

C'est  aux  parents  à  faire  ce  choix.  Incapables,  pour  la  plu- 
part, de  compléter  par  eux-mêmes  l'œuvre  de  l'éducation  de 
leurs  enfonts,  ils  peuvent  et  doivent  appeler  à  leur  aide  des 
personnes  compétentes.  Les  maîtrcH  et  les  maîtresses  sont  donc 
leurs  auxiliaires  ;  ils  n'enseignent  que  par  une  délégation  reçue 
d'eux  K  s  enfants  qui  leur  sont  confiés;  l'école  devient  ainsi  ce 
que  la  loi  n^iturelle  veut,  en  effet,  qu'elle  soit  ;  une  sucrursate 


1  —  I  Bonnui  etit  sui  difl'usivum,  '  'lisaient  les  scolastiques. 
2— Voir  plus  haut,  premier?  partie,  ch.  8. 
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Costco  qui  86  rtSttlieOjSoit  dans  l'école  "tlti  fubn(|uc 'mue  nous  avons 
eue  pendant  plusienra  années  au  Canada,  et  dont  notre  législation 
scolaire  fuit  encore  mention,  eoit  dans  l'école  «  paroissiale  »  ti'Ue 
qu'elle  existe  ou  corlains  pays,  pur  exemple  aux  Etats-Unie,  soit 
même  dans  toute  autre  école  qui,  sans  relever  directement  de 
l'organisation  paroissiale,  lui  est  juridiquement  unie.  Ce  système 
est  assurément  le  meilleur,  parce  que  les  droits  combinés  des 
parents  et  de  l'Eglise  y  trouvent  les  plus  solidos  i^iiranties. 

Là  où  le  régime  scolaire  est  indépendant  de  l'organisation  des 
paroieses,  là  surtout  où  il  se  résout  plus  ou  moins  ouvertement 
dans  le  régime  communal  ou  municipal,  les  parents  doivent  veil- 
ler par  une  attention  spéciale  et  par  un  contrôle  eilectif  ;\  ce  que 
les  intérêts  religieux  et  moraux  de  l'école  soient  pauvegardés. 

Cette  surveillance  et  ce  contrftlu  constiliicnt  une  des  attribu- 
tions les  plus  importantes  des  cliet's  de  fiimille'.  L'âme  de  leurs 
enfants  est  en  jiMi  ;  leur  avenir  temporel  et  éternel  en  dépend. 
«  Contre  ce  droit,  s'écriait  naguî'ire  M.  le  (.omte  de  Mun  '^j  les  sopliis- 
mes  des  rhéteurs  et  les  circulaires  des  miniritres  demeurent  buns 
effet.»  Cc^t  un  droit  supérieur  à  toutes  les  lois  liumiiines,  et 
l'Eglise,  d'accord  avec  la  morale  naturelle,  l'a  élevé  à  la  h.iuteur 
d'uu  devoir.  "  Les  parents,  écrit  Léon  XIII  ^^  ne  doivent  pas 
croire  qu'ils  pourront  pourvoir  ;\  une  bonne  et  honuGte  éducation 
de  leurs  enfants,  ainsi  qu'il  est  nécessaire,  sans  une  très  grande 
vigilance.  Non  seulement  ils  doivent  fuir  les  écoles  et  les  collèges 
où  à  la  science  on  mêle  de  parti  pris  Terreur  au  sujet  do  la  reli- 


1 iToutt^rois,  vcmarque  ïi'i  If  l*.  (îniltH,  les  p^ironln  sont  exemptés  de  ce 

devoir,  et  par  conséquent  n'ont  pluïi  en  droit 'l'insjiectîon,  tlèd  qu'il  s'aj;it 
d'établissements  sountis  pour  tout  à  l'iiispectiou  ecclési:istii|tie,  nomme  sont 
les  écoles  dirigées  pur  des  prêtreaou  pardon  lelij^icux  ou  des  .scoura  ;  encore 
le»  écoles  adoptées  par  les  curés  et  aoumisfa  \\  l'iiiâpoctiou  <lifniésaiiie.  En 
ces  cas  le»  iiarents  doivent  avoir  mif  confi.mi:»  fdiale  en  leur  mi'V^  ia  àiinte 
Eglise,  représentée  par  les  pasteurs  de.^^  âmt-s  •  (f.uo.  cit.,  p.  .124). 

y Discouru,  II.  Discours  politiques,  t.  I,  p.  32ù  (3''  éd.). 

3  — Encycl.  Varitatis  providtnti^tque,  19  mais  1891. 
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gioii,  où  ilomino  rimi]i(5tiS,  mai»  aussi  ceux  <Uins  lesquels  on  ne 
(loiiue  aucune  règle  ni  aucun  enscignoment  relatif  aux  |irôcefitC8 
de  la  morale  chrétienne,  coriimo  si  c'étaient  •lesobj..t3  inutiles.  » 
C'est  dire  que  le  droit  de  contrôle  des  parents  sur  les  écoles 
n'atteint  pas  seulement  les  mafires,  mais  qu'il  s'éîerid  éj<alement 
aux  livres  mis  entre  les  mains  dv's  élevés,  ainsi  qu'aux  méthodes 
employées  dans  l'éducation.  Ces  livres  doivent  être  bons,  ces 
méthodes  doivent  être  saines.  S'ils  ne  le  sont  pas,  comment  ne 
pas  s'en  effrayer,  de  nos  jours  surtout  où  le  poison  de  l'erreur  et 
du  mal  s'insinue  sous  tant  de  formes  diverses  dans  les  esprits  et 
dans  les  cœurs?  En  matière  aussi  délicate,  toute  imi.rudence  est 
une  faute,  toute  insouciance  est  un  crime. 

Surveiller  les  maîtres,  coi.trûler  les  livres  et  les  i-éthodes  en 
usage  dans  les  écoles,  c'est  donc  pour  les  chefs  de  famille,  en 
même  temps  qu'un  droit,  une  grave  obligation  do  conscience  ; 
mais  tous  évidemment  ne  jieuvent  s'en  acquiller  par  eux-mêmes. 
Leur  rôle  est  d'y  pourvoir  par  des  hommes  de  leur  choix,  d'élire 
dans  ce  but  et  do  soutenir  do  leur  confiance  des  conmiission^ 
scolaires  chargées  j.nr  eux  d'ériger  des  écoh  s,  de  noninuT  des 
maîtres,  de  désigner  des  livres  de  cluase,  de  sniveiller  et  d'ins- 
pecter l'enseignement.  Ces  commissions  n'ont  qu'un  pouvoir 
représentatif.  Leur  utilité  s'apprécie  dans  la  mesure  même  où 
elles  80  conforment  aux  vœux,  aux  sentiments,  aux  croyances 
religieuses  des  parents.  Ajoutons:  dans  ia  mesure  où  elles  tien- 
nent comiite  des  vœux  et  des  sentiments  de  l'Eglise. 

Car  si  les  droits  des  parents,  qui  leur  donnent  naissance,  sont 
considérables,  ils  ne  sont  pourtant  pas  illimilés. 

Be  même  qu'il  n'est  loisible  à  pcrsorme  de  professer  la  reli- 
gion qui  lui  plaît  ou  do  n'en  profess.îr  aucune,  de  vivre  sans  foi, 
sans  hoiniêtcté,  sans  morale,  on  ne  saurait  non  plus  recomiaître 
aux  parents  la  liberté  juridique  d'élever  leurs  enfants  en  dehors 
des  lois  de  Dieu,  en  dehors  île  la  rcligi.in  véritable,  d-;  ses  prin- 
cipes et  lie  ses  préceptes.  La  religion  est  nécessaire  i  l'homme,  elle 
est  nécessaire  i  l'adolescent,  elle  est  nécessaire  à  l'enfant.     Elle 
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•'incarne  dans  l'Eglise  cat' ilique,  unique  hdritière  de  l'esprit  du 
Christ  et  dépositaire  souveraine  de  ses  doctrines  comme  de  set 
pouvoirs. 

Les  parents  chrétiens,  qui  se  disent  ses  fils,  contristent  et  inju- 
rient leur  mère,  lorsque,  au  mépris  de  ses  plus  solennelles  volontés, 
ils  livrent  à  des  maîtres  sans  foi  l'âme  de  leurs  enfanta,  lorsqu'ils 
regardent  d'un  œil  indifférent  les  attaques  et  les  injustices  dont 
l'école  catholique  est  l'objet,  lorsqu'ils  souffrent  que  des  gouverne- 
ments, issus  de  leur  propre  suffrage,  portent  sur  l'éducation  une 
main  téméraire,  souvent  mùme  inique  et  sacrilège. 

Ils  n'ont  pas  le  droit  d'abdiquer  leur  titre  d'éd-cateurs  natu- 
rels de  l'enfance,  de  protecteurs  de  la  foi,  do  gardiens  de  la 
moralité  des  générati'-'is  naissantes. 

Ils  n'ont  pas  davai  ,-•  le  droit  de  fermer,  dans  les  conseils  de 
l'éducation,  la  porte  „  l'Eglise  ni  de  lui  mesurer  parcimonieuse- 
ment sa  part  d'influence.  Sa  parole  est  leur  lumière,  son  con- 
cours leur  force.  Kt  lorsque,  dans  son  zMe  pour  l'instruction  et  la 
moralisation  delà  jeunesse,  soucieuse  de  les  aider  et  de  les  diriger 
dans  ce  travail,  elle  leur  offre  des  auxiliaires  formés  de  sa  main, 
pénétrés  de  son  esprit,  animés  de  son  dévouement,  loin  d'en 
mépriser  les  personnes  on  d'en  récuser  la  compétence,  c'est  avec 
une  joie  reconnaissante  qu'ils  doivent  leur  faire  accueil. 

Parents  et  enfants  n'ont  rien  à  redouter  de  l'Eglise  et  ils  peu- 
vent tout  espérer  d'elle. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


LES   DROITS    DE    L'ÉOI.ISK   BU   MATIÈRE   SCOLAIRE. 

Si  le»  parents  donnent  i  l'enfant,  né  de  leur  amour,  la  vie  du 
corps,  c  est  l'honneur  de  l'Eglise,  propagatrice  do  la  foi  et  dis- 
pensatrice dos  trésors  de  la  grSce  divine,  de  faire  éclore  en  son 
Smo  UNO  Vie  plus  l.aute  et  d'y  jeter,  comme  en  un  fertile  sillon, 
des  semonces  surnaturelles  do  vérité  et  de  vertu.  Combien 
grande  est  sa  raitsion,  etcombien  jaste  le  titre,  que  cette  mission 
lui  a  fait  décerner,  de  mire  des  chrétiens  ! 

Mère  :  l'Eglise  porte  noblement  ce  ré  ;   elle  remplit 

admirablement  cette  fonction  auguste  ,  ...  subit  les  char-les 
elle  en  possède  aussi  tous  les  droits  ;  et  c'est  pourquoi,  fermemîi.t! 
opportunément,  elle  revendique  sa  part  d'action  dans  l'œuvre  de 
1  éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

Bès  l'union  contractuelle  des  époux,  par  l'autorité  qu'elle 
exerce  sur  le  sacrement  de  mariage  et  par  les  grâces  qu'elle 
répand  sur  ceux  qui  le  reçoivent,  elle  atteint,  pour  le  bénir  l'en- 
fant  qui  va  naître  aux  sources  mSmes  do  la  vie.  Elle  se  penche 
tendrement  sur  son  berceau;  elle  suit  d'un  œil  attentif  ses  pre- 
miers pas,  elle  surveille  et  inspire  ses  proraièrcs  paroles;  elle  fait 
aux  parents,  qui  sont  comme  ses  mandataires  naturels  >  et  ses 
représentants  obligés  au  foyer  de  la  famille,  un  devoir  impé 
rieui  de  veiller  sur  lui,  de  réprimer  ses  caprices,  de  lui  appren- 
dre  les  premiers  bégaiements  de  la  prière,  d'initier  son  esprit  aux 

1  -  .  Cum  i,«lrMrl„.i„iane  instituant  filio,  qu.tenu»  ip,i  membra  Ecole.i- 
.u„  h,„c  r,  ut  ,,„t  ...jana  na,uraUa  IM,„..  qui.  ju„,  „.t„,^  f^Z 
Eccle.,a  utatur  o,,-™  patrum  p,-o  christiana  inrtitutione  filiorum,  cumula 
M.7)'.""  '""  ■"'"''""''■  ('-'■""S"».  ■'«"•  M.  inM.  ,ccL,  vol.  III,  p.  3], 

2- Voira  en  „,iet  1,  bdie  lettre  pastorale  do  X.\.  .SS.  les  Arche,ên„e,  et 
Evoques  des  p,.ov„,cos  ecclésiastiques  de  Québec,  .Montréal  et  Otlaw.  ," 
t'^îv)"'"'      "■"'''  ""  f*'"*""""  •''»  ^"«î""  "'  «"««.  nouvelle  série 
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prcmitTCH  iiléew  roligieuye^,  ki  couacionco  aux  p-Jinières  rospon- 
Bahitités  (lu  devoir. 

r,ps  piii-ontrt  so  rondont-ils  îis^cx  coin[»teilo  l'iniiKirtance  <le  leur 
rAIo  (ît  (les  conséqnenecfl  graves,  pour  tie  pas  dire  dtîcisivi'fi, 
(pi'etitraîne  l'i-xercicû  dos  t'nictioiis  délioatos  do  l'éducation 
donicBur|Uo  ? 

Quoi  qu'il  en  Hoitet  de  nuelquo  manière  qu'ils  reniplisaont  leur 
tâche  éducative,  ce  n'est  encoiv,  «dioz  IVutunt,  qu'une  initiation 
bien  imparfaite  aux  ninrinis^iuure.i  que  lu  vie  eliréttonnc  requiert 
et  aux  ctl(Ii;.'atîons  qu'iîllo  impose.  Son  esprit  vient  à  peine  de 
«'éveiller,  de  s'extérioriser,  de  prendre  contact  avec  lea  objets  qui 
l'entourent.  A  mesure  que  ne  fera  le  travail  do  fia  formation,  que 
se  dérouleront  sous  ses  regards  surpris  les  cliumps  de  plus  en 
plus  variés  de  l'iuiîtruction,  les  horizons  de  plus  en  plus  élevés 
do  la  science,  il  faudra  que  TK^liae,  dans  !»a  maternelle  sagesse, 
soit  h\  ponrhii  dire  quel  u^a^o  faire  de  cette  instruction  et  quel 
profit  tirer  de  cotte  scionee.  Il  faudra  que  sa  main,  forte  et  douce, 
ingénieuse  et  tendre,  i\  la  fois  divine  et  humaine,  façonne  et 
pétrisse  tout  entière  l'.'ïme  jeune  et  naïve  du  ciment  do  la  foi,  do 
la  religion  et  de  la  vert'j. 

C'est  pour  cela  que  de  tout  temps  l'Eglise  catholique  a  réclamé 
con.rae  une  attribution  propre  de  ca  charge,  et  exercé  comme 
une  fonction  propre  de  son  ministère,  le  droit  d'enseigner. 

N'est-elle  pas,  en  effet,  un  pouvoir  essentiellement  enseignant? 
N'a-t-elle  pas  reçu  de  Celui  qui  est  la  source  de  tout  droit,  et  le 
principe  do  toute  autorité,  un  mandat  ilont  les  termes  ne  souftrent 
aucune  restriction,  et  qui  lui  confère  de  la  façon  la  plus  solennelle 
la  mission  d'instruire  tons  les  hommes  et  de  porter  aux  oreilles 
de  toutes  les  nations  l'écho  des  enseignements  do  Dieu  et  les  com- 
mandements de  sa  loi?  "Toute  puissance,  dit  Notre-Seigneur 
à  ses  ai'ôtrcs,  m'a  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  Allez 
donc,  enseignez  toutes  les  nations,  leur  apprenant  i  observer  tout 
ce  que  Je  vous  ai  commaynlé  -.  « 


1— Math.  XXVIir,  18-30. 
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Ces  [laroUvi  l'hibliBaeiit  mir  k's  liiWcM  iiuibranlnblcs  clii  droit 
divin  le  iiingi-lÎTo  occlésia^tiiinu  ;  et  co  masistiTC,  sans  !e(|i|pl 
iV'VangûIitfution  des  ^\m'n  it  la  conqnr-to  Rpiritnoilc  du  monde 
cnsscnt  été  iniiioe^ihlcn,  («instituo  l'un  dow  pouvoirs  Iuh  plus  cbscii- 
tii'ls  et  le»  pin»  léconda  du  l'Knliso,  celui  dV'claircr  les  esprits, 
de  diriger  les  conseivnoc.',  d'orienter  li's  âinca  vers  leur  lin  su- 
piruiO.  ("est  lo  Maître  souvtniiu  qui,  en  fondcit  le  cliristiunibmo, 
en  investit  les  apôtres  et,  dans  la  personne  des  apôtres,  tous  les 
fnlHiH  iliels  et  ministres  de  l'Kgliac.  •■  (Juellc  puissanec  subal- 
terne aura  lo  droit  lie  leur  barrer  le  passage?  IJuollo  politique 
osera  leur  défernlre  il'enseign.T?  (Jui  osera  l'aire  dépoudro  leur 
enseignement  d'un  plaeet  royal,  ou  d'un  diplôme  du  gouvcrno- 
lucnt,  ou  du  [■erniis  d'un  ministre  do  l'instruction,  ou  d'un  ins- 
pecteur de  la  sécurité  publique,  ou  d'un  directeur  des  cultes,  ou 
d'un  échevin,  ou  d'un  eomnnssaire  do  police  '  ?» 

Le  pouvoir  d'enseigner,  conféré  par  Jésus-Christ  à  son  Eglise, 
ne  s'étend  sans  doute  directement  et  principalement  qu'aux  dog- 
mes et  aux  vérités  révélées  qui  forment  l'objet  de  l'enseignement 
religieux  et  moral,  et  dont  lo  flambeau  éclaire  les  rapports  surna- 
turels de  l'homme  avec  Dieu.  Dans  co  domaine,  la  puissance 
ecclésiastique,  chargée,  i  l'exclusion  do  toute  autre,  des  intérêts 
spirituels,  jouit  d'un  monopole.  L'Apôtre  l'a  marqué  clairement 
en  maints  endroits  de  ses  épîtres  ^,  et  il  n'hésita  pas  à  pronon- 
cer l'anathtme  '  contre  quiconque  prôchorait  un  évangile  antre 
que  celui  dont  Dieu  l'avait  appelé  à  se  faire  le  héraut. 

La  doctrine  évangélique  peut,  il  est  vrai,  s'annoncer  de  plu- 
sieurs manières  et  par  plusieurs  bouches  :  dans  la  famille,  par  la 
voix  des  pèrc:^  et  des  mères  ;  à  l'école,  par  l'organe  des  maîtres 
chrétiens;  du  haut  ilo  la  chaire,  par  lo  ministère  des  prùtres  et 


1  — Oodts,  /.«  droiti  c.(  titittii}re  'Véducalioii,  IV',  Les  droits  de  Dieu  et  de 
son  Egîisej  pp.  712-713, 
2—1  Cor.  XII,  28  30  i  Eph.  IV,  II, 
3— Qal.  I,  SD. 
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dc«  pasteur».  M..ie  tous,  prStre»,  maîtroa,  chefs  do  famille,  lore- 
(jii  il  «agit  .l'ciisoifc.oment  religieux,  no  soiitquo  les  instrumonU 
.1  ui.  .nome  iw>Hvoir,  le»  inessugorK  .l'uno  niiSrne  parole,  les  d,!l.5- 
gues  il  une  même  autorité  enscignanto  :  ils  ne  parlent  et  ils  n'e... 
•oignent  qu'au  nom  de  l'Eglise  '. 

Nourrir  les  fîmes  de  raliment  des  vérités  divines,  telle  est,  nous 
1  avons  dit,  la  mission  propre  et  principal,  du  magistère  ecol(S- 
.mstique.  8'on  suil-il  que  l'Kglise  doive  «■.nilTmor  dans  cette 
sphère  pour  n'eu  Jamais  sortir,  et  qu'elle  no  puisHo,  indirectement 
du  moins  et  d'une  manière  seron.laire,  porter  acn  activité  sur  un 
autre  terrain  ni  entreprendre,  sans  outrcimsser  ses  pouvoirs, 
I  œuvre  de  l'instmction  profane  ?  Certes,  non. 

Dieu  a  construit  sur  la  nature,  comme  sur  un  sol  de  fondation, 
1  édifice  surnaturel  de  la  foi  et  !e  la  grâce.  Le  sol,  quelque  pau- 
vre îu'il  soif,  soutient  ce  qu'on  y  a  édiHé.  Il  est  donc  impossible 
que  les  vérités  et  les  erreurs,  les  opinions  et  les  controverses  d'or- 
dre  naturel,  n'aient  pas  avec  les  dogmes  do  multiples  relations. 
0  est  le  devoir  do  la  raison  de  no  rien  enseigner  qui  contredise  les 
données  de  la  foi.  Les  lettres  et  les  sciences,  l'histoire,  l'observa- 
tion, le  raisonnement,  tout,  dans  le  domaine  profu.ic,  se  subor- 
donne à  la  science  sacrée  ot  peut  servir  soit  à  préparer  soit  à  con- 
solider 1  empire  de  la  vérité  divine.  Voilà  pourquoi  l'Eglise,  tout 
en  faisant  ,lo  l'iristruction  religieuse  et  de  la  formation  des  «mes 
1  objet  préféré  de  son  zèle,  ne  saurait  rester  étrangère  à  aucun 
mouvement  do  la  pensée  humaine  ni  à  aucune  forme  de  l'éduca- 
tion  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

A  la  lumière  de  ces  principes,  il  sera,  eroyons-nous,  aisé  de 
définir  quels  sont,  or  matière  d'enseignement,  les  droite  de 
1  Eghso  et  quelle  est,  dans  l'exercice  de  ces  droits,  sa  vraie  situa- 
tion juridique. 


l-Co.,t  ce  quo  .eolarc  lo  concile  .le  Trente,  lor,,|a-il  dit  n„e  ,1.„, 
1  ^gl«e,  ,,o„r  être  minU.ro  légilhne  de  la  p.arole,  il  f.„t  ôtr.  rf«W  par  "è 
pouvoir  ecclésiastique  et  canonique  CSo«».  XXlll  can    7,        """■'""' I*»'  " 


J 


—  185  — 

Troii  sortes  d'institutions  scolaires  sont  iei  .\  considérer  :  celles 
que  l'Eglise  crée  pour  la  formation  do  sus  raiuistros  •  ccllee 
qu'elle  fonde  et  dirige  pour  y  instruire  In  jeunesse  chrétienne  j 
celles  que  d'autres,  pour  la  niPn.o  fin,  fondent  et  dirigent  sous 
•es  yeux.  " 

Les  premières  ont  un  caractère  triplement  ecclésiastique,  ecclé- 
«astique  par  l'autorité  qui  les  érige,  ooclésiasti.pie  par  lo»  sciences 
qui  y  sont  enseignées,  eccléshwticiue  par  les  étudiants  qui  y  sont 
formés.  Et  quoique  cet  énoncé  ne  eonvieiino  do  toul  point  qu'aux 
établissements  tliéologiques  appelés  grands  séminaires,  on  doit 
aussi  I  entendre,  dans  une  certaine  mesure,  des  institutions  dites 
petitn  séminaires  dont  le  but  est  de  tenir  4  la  disposition  de 
I  Kglise  des  sources  pures  et  fécondes  de  recrutement  sacerdotal 
de  favoriser  l'étude  des  lettres  et  des  sciences  préparatoires  à  là 
théologie,  d'habituer  de  bonne  heure  les  jeunes  gens,  dont  Dieu 
veut  faire  ses  ministres,  aux  redoutables  responsabilités  de  leur 
vocation. 

Est-il  besoin  de  démontrer  h:  droit  absolu,  exclusif  et  inaliéna- 
ble  que  possède  l'Eglise  d'établir,  de  diriger  et  d'administrer  les 
séminaires  dont  elle  a  besoin,  soit  pour  la  préparation  éloignée, 
soit  pour  la  formation  prochaine  de  ses  ministres  ?  Société  par- 
taite  et  indépendante,  supérieure  même  à  toute  autre  organisa- 
tion sociale,  elle  ne  saurait,  sans  déchoir  do  son  rang,  aban- 
donner entre  les  mains  de  l'Etat  la  moindre  parcelle  de  l'autorité 
qn  elle  exerce  sur  les  maison»  d'enseignement  ecclésiastique 

lout,  dans  ces  maisons,  relève  uniquement  de  sa  juridiction  :  et 
e  choix  des  maîtres,  et  l'orientation  des  doctrines,  et  la  prescrip- 
tiou  des  méthodes,  et  la  réglementation  de  la  discipline,  et  l'ad- 
ministration  matérielle  elle-même  ■.  L'Eglise  y  est  chez  elle  ;  per- 
Bonne  na  le  droit  d'aller  l'y  troubler  et  lui  imposer  ses  lois. 
Seules,  comme  le  remaruac  Cavagnis  ^  des  considérations  de 


1  —  Voir  conc.  do  Trente,  ses».  XXIII,  cliaii   18 
2~Oiiv.cil.,i>p.52r,3, 
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?,w'"-n  ■'"•'î'"''"'''   P"'->i'l"e  pourraient  (.uaf    1.,  .Iroit. 

évqiiea  senh,  ilit-il  ',  rcvinil  le  ,1,-,  :i  ...  i      .       •     ,.  . 

rie  former  lo»  i,„,.„.  .  '  '"  '''•'''""'  ''  "istn'iro  et 

^^.- Voici,  en  ce  ^ui  reg„,,,„  ,e»  .o,„i.,aire,,  ce  ,,„e  ce,  i,„„,„„i„,  eo„,por. 

n-ô:/:;:r*^;:::^„:îL^;:;™;t;lr:;'',""'  ^"'■■""'•""  ''^«''"''- 

«ieu.«  .eu,e  ,>..,  .ppan^nJ!; Mel  L"    ^ett:'.  ^^  Itt,"  ''"r"'^  "■"■ 
re.,  vu  leur  destination  ,l'„lilité  „„l>lin„„     i  '  "  '"'"'•"■'"'"  "«minai. 

.«mpl.de,  taxe,  cornu  ,  „e  3'  ' 'c  L;  """""■' f""  ™">M"»»  comme 
«.ntpa.,  pour  cela,  j„,.ieile;  de,  ,  b 'T"'"',"'  '''""*"*  "-''''"« 
l'autorité  séculière  ne  „eut ,  ri- 1  '"'"'"'""■  <^""''' ^  '"  tout  cas,  jamai, 
naire  -,  r  ceux  té"e';  S  ;  r^r  T  "'"'  ""'  '•«"-""■"""'  -'«  rOrdi. 
d'un  séminaire,  être  annrTh.nl-  "^  /"  ""  P»"""". ''«n,  l'enceir». 
de  l'autorité  religie™  D.  r  "7  ""  "'"''"■" '"'"-  •«"»  '»  permission 
moderne  ne  tien  ^«XTo™"  e  Ir''"  ■''T  -"-"••"-'"«nt  l'Etat 
social  chrétien.  (Cf  Ca.Tnl  j  !,''"''''  f'  '"-'">""- P- le  droit 
<uiv.,3.éd).  ^"ragni,,  l,„l.  j„r.  puU.  ticl,  vol.  Il,   pp.  210  et 

2_Encycl.  Jampridtm,  8  janv.  1886. 
3  —  Encycl.  ciu 


—  187  — 
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ëtnblir  pour  Ion  (.antU  lut«  nu  snccnlooe  iIor  aflilcn  t>n.  mtit  par 
oux-méme*,  eoit  uvcc  Vu'mXh  i'.o  inîiîtri-f»  lîh  t\-U  qu'ils  prciiitiuiit 
piirfuia  purni,  K^  prôtn-fl  do  rKijIif'i!  nUht'ilr.iIi',  \U  U-iir  «MiycM- 
gnau'iit  leH  i.  loB-ItîttrcH,  Ioa  hcIimicch  Bacréun  t't  nurtout  ]ca  nmvir* 
eu  rapport  jc  leur  V(u-;itioti.  Ou  ti'n  piw  niililiô  cos  luuirtoni 
qu'ouvruitiit  los  <Uv<|UCH  et  les  moim  .^  puiir  y  rocovoir  los  i.'!orcH  ; 
eutrc  tcutcB  lirillc  lu  MiOnioïro  <Ui  piitrinr«';tl  '!<'  Ijnlnm  '.  "  VoiljV 
nUBM  pounpioi  "  ilau*  Icr*  '-■.)rK-iirilat.i  ■' pur-s.'-*  ,i  iiilIV'ii'iiî>'«  npo- 
quea  entre  k-w  Puiitite-i  roiawinn  i-t  Icf*  cheis  <kv<  Kiat*,  Ir  Si^<;e 
ApoBtidiipio  Vfillii  d'une  manière  spi-cialo  !\u  maintien  àc^i  Ht-mi- 
naircs  et  réiîcrvft  aux  t5vô<pie.^  le  >lruif ,{ ■  les  ri'gii\  à  Verdumn  de 
toute  autre  puissdncc  \  » 

C'est  'Jonc  par  un  act»  (riii*urpatiou  injurttitîuîjlo  que  l'autoritiS 
civile  s'arroge  le  droit  d  -  prescrire  aux  liôininnireH  et  aux  facultés 
do  théologie  les  matitrcs  à  enseigner  ot  lea  mtjthodes  :\  suivre  '. 
Do  cette  faute  le  régaliame  et  le  gullicanii^me  dt-  l'ani-icn  rtSgime  se 
rendirent  indubitablement  .oupable;».  Vins  eoupable  nous  appa- 
raît Tautocratio  do  Xapo^éon  m  îttant  directement  lea  séminaires 
BOUS  le  joug  gouvernemental,  et  c'ect,  do  noa  Jours,  par  un  sem- 
blable abus  de  pouvoir  que  la  tyrannie  rupublicuinc  interdit  aux 
évr^ques  de  choisir  des  rtîguHerd  [mur  faire  donner  aux  sémina- 
ristes t'cnBeigncment  littéraire,  philosophique  ou  théologiquo. 

Le  despotisme  est  do  tous  les  tcmpa  et  tlo  tous  les  régimes. 


1  —  ibid. 

If —  Voir  à.  ce  fujot  Satolli,  l'rima  prinripia  Jurid  pnhl.  eccf.,  ite  mitarnlatiâ, 
1.  XVI.t.  y-10; — tiiissi  Uioliliio,  Lezloni  lî  diplomazia  rcdtiin^Uca,  vol.  Il, 
nn.  :)4S'540. 

3  —  Encvcl.  ciU 

4 — Cette  ingérence  ttbuflivi' a  été  oaivl;imni'i-  |ia:'  lio  IX  -Inns  1rs  doux 
propositions  siiivunles  du  Si/Hnht'S  :  Il  n'îippiirtientpa-  imiiiueiaent  i\  Van- 
torité  «cclésiasticiiie  cJe  iUri)(er,  •■n  vertu  «t'un  ilroit  propre  et  iiiliérent  à  son 
esBen  ,  l'enseignement  Je  lu  tliéologia  >  ([u-op.  33).  .  Même  Mans  les  Béoii- 
naires  du  clergé,  la  iuétlio<ie  ù  suivre  dans  les  études  est  aoumïae  à  l'autorité 
cÎTile*  (prop.  46'). 
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être  encore  dan,  rétubli.,„„.„,u  et  lu  dinj.in,.  ,1     o.fo   ,  ,.itù 
t.oa  .coI..ro,-pr.„.ain.,  «oc-Jairo,  „u  ..(.încur.,  -,„il  1     ,  lît 

auirnir''  ""^-'n''  ""J""-"-""  P^'  'lu  -"0  lilKTtô?  pour, 
quo,  no  pourra,t-e:io  ,,a,,  .,i  elle  le  .jn^a  i  propo,,  „„vr|r  anx  1.1 
que    de  ,0,.  propre  ,-M,  ,1,.  ^..k.  de  touj  „.rtoH.  f„„doî  de- 

En  ae  plaçan    «ur  un  terrain  ommun  et  au  ,„ul  point  ,1e  vue 

ce  dr<..t  qu  on  ne  «aurait  le  refuser  A  n'importe  quel  pAlacoffuo 
dW  qua  .fié  à  n'importe  quelle  a.ocialion  oH^rant  de  ^I 
.e.  suffisante,  de  accnce,  ,I„  pr.bit^.do  capacité  Muca.ive    Ce, 
c«nd,t,ons  no  .ont-ellc,  pa«  l'Ubituel  apanage  du  magi.f.re  eed 
..astique  ou  rcl.g.eux  ?  I/Eg!l,e  no  les  po.«Me.t.eMe  pVkZ 
dogrd  supeneur.  ne  les  réunit-elle  pa.  con.L  en  un  faitcea    mo 
veilleux  qu'ollo  porte  partout  avec  gloire  et  qui  la  place  au  nre 
n..er  rang  parnù  l..«  organisation,  enseignante!  »       '  "^ 

A  ce  titre  commun  s'ajoutent  pour  elle  ,les  lilrcs  pavlknliers 
qu'aucun  autre  pouvoir  no  peut  lui  disputer  P"' "«'"«" 

Société  faite  de  croyances  et  de  principes,  corps  hautement  et 
e^  ent^llement  doctrinal,  elle  ropré.entc  dan,  le  monde  cZo, 
e.t  le  Verbe,  qu,  nous  parle  par  cent  voix  diverses  et  dont  tout 
es  scieuecs  créées  ne  sont  que  do  faibles  et  lointains  échos  rôle 
en  a  les  célestes  clarté.,,  la  vertu  rayonnante,  la  puissance  diffu 

."mil""""""™'""^  "'"'  "  ""  ^""'''»  ^"-  ^""œvre  de" 
umière,  pour  restaurer,  défendre,  propager,  implanter  dan! 
toutes  les  fimes  le  rigne  de  la  vérité  immorfelle.      ' 

ehSn^n  V^""^  ""'  ""'•  '^"■""^  '"'  «""'"'i^^'-eos  humaines  s'en- 

rEZeno,^  ;■  '"  r^"'°''^  •"  I"'"'   '>'»=''™   dont  d  spose 

q»  elle  est  chargée  de  répandre,  c'est  bien  de  prendre  elle  même 
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on  muiii  IVuvri'  KÔiiirulo  .lo  l'i'-.liRuticin,  île  la  confier  h  u»  prê- 
tre», i\  iea  piouKc»  cDnsréifiitiiimi  iriiommc»  ■  i\e  fotnino»,  à  clet 
personne»  «l'nno  vcriii  i.|.r.mvré  H  il'iino  «cience  reconnue,  H  de 
mener  uinKi  ,lu  front,  pur  un  linrnioriicux  di^'oloppemcnt,  l'ini- 
truclion  rcligiouHo  et  l'ioBtruction  pnri'inent  civile  '.  • 

Non»  l'uvonn  dit  dij.\  ',  c'est  dun..  I'Aku  tondre  que  les  hommea 
»e  forment,  et  c'cet,  nmiH  l'ujouteronH,  iliina  lu  milieu  «eolniro  que 
lei  peuples  80  recruteril.  L'école  oH'rv  uti  torriiin  (Sminemraeut 
favorable  h  riiilliKMue  reliçiieuiie  et  morulisatrico.  L'ânio  humaine 
y  CBt  daiiB  m  tleor;  encore  fraîchement  iSeloao,  elle  «'ouvre  sami 
défiance  aux  ray.ms  du  «oleil  printanior  et  aux  etlusioim  fécon- 
dante» do  la  pluie  et  de  la  rosée.  L'Kiîlise,  qui  a  pour  mission 
do  répandre  les  lumicres  de  la  foi,  d'en  liaijîner  tous  les  esprit»  et 
toute»  les  coniicienccs,  ne  murait  trouver  un  champ  d'action  plus 
propice.  Les  exercices  do  la  priiVe,  lo  choix  des  lectures,  les 
exemples  d<-  la  gramnjaire,  les  lei.ous  ,1e  l'histoire,  les  enseigne- 
ments de  la  littérature  les  sciences  naturelles,  delà  pnilosophie, 
tout  lui  est  occasion  p  •  parler  de  Dieu,  pour  rappeler  la  loi  do 
Dieu,  pour  montrer  1  ...tervcntion  do  Dieu,  pour  faire  admirer  le» 
œuvres  do  Diec,  pour  élever  les  âme»  ver»  IJicu. 

On  attribue  i  un  maître  de  la  morale  antique  cette  parole  d'un 
«en»  si  profond  :  «  L'esprit  de»  enfant  ost  pas  un  vase  que  nous 
avons  à  remplir, c'est  un  foyer  qu'il  faut  auft'er.»  S'il  en  est  ainsi, 
«où,  s'écriait  M.  le  comte  do  Mun ',  ira-t-on  chercher  la  flamme,' 
où  ira-t-on  dcninpder  le  secret  de  ce  qui  est  grand  et  de  ce  qui 
élève,  si  ce  n'est  Si  la  religion  ?  (Jui  pourra  parler  à  un  enfant  de 
dévouement,  de  respect,  d'abnégation  et  de  sacrifice,  sans  lui 
parler  de  Dieu  et  sans  chercher,  ailleurs  que  sur  la  terre  des 
perspectives  <iii  attirent  son  cœur  et  qui  décident  son  courage?  • 

C'est  donc  pour  mieux  accomplir  lo  travail  de  formation  reli- 


1  —  Lettre  iiastomlo  Je  lSy4  citt-c  flua  haut. 

2— 11' P.,  cil.  I. 

S  —  Dilcourl,  II.  yi|icoiir>  polil.,  t.  1,  p.  3M,  3'  éd. 
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gieuso  et  morale  «„q„ol  die  se  livre,  ^uo  l'Egli.o  reut  aussi  et 
en  même  temps  s'occuper  d'instruction  pro  Je.     C'est  dan   c 
e  p«.r  qu'elle  ne  s'cpargue  aucun  souci,  qu'elle  ne  reçu  e  d"van 
a«c„„sacr,ficepour  établir  des  écoles  primaires,  pou    créeTë 
entretenir  des  maisons  .i'c„aeignemu,t  secondaire,  po    %b„d„r 

Il  n  en  faut  pas  davantage  pour  démontrer  combien    par  une 
extension  tris  naturelle  et  tris  lc»ffitim^  ,l„  •    •       f,t  ,. 

est  justifiable  de  mettre  1,   mJn     7  .  T"""'  ™'"'' 

de  1  éducation  génémVe  '  """'  ''°  '  ■"«'-«ti»"  et 

jo;.Mes  ,»p;  1.  év.qu::;:st;nd::r:  dwr,:^::^:^,  ::: 

religieux  s'en  sont  acquitté,.   U.r  succès  ,,'a  eu  d'él   Z  e  ' 
dévouement.     L'Kglise  a  vraiment  créé  l'éducation  ropulaire 

nstrucion  secondaire  et   l'instruc.io,,  supéricu      C  do  veia 
leurs  meilleurs  progrès  et  leurs  plus  utiles  eonquStes. 

à  tcZ'ZtT  ""'r^  r"""  '"""'  P-  '^  eatholicisme 
du  moins,  sans  y  acquérir  quelque  droit.  ' 


de.  é,^„e.  d.  Baviéie  au  roi,  IS,1,  Jan^^Lf^l^X'.  p"';;^  '°"""" 
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Le  soaveiiir  d'une  œuvre  si  bienfaisante  et  si  odieuseraent 
calomnide  inspirait  à  M.  le  comte  do  Mun  cotte  protestation 
imue  '  :  «  Celle  qui,  pendant  quinze  siècles,  avait,  pour  ainsi  dire, 
tenu  la  France  entre  ses  bras  coraïuo  une  infere  porte  son  enfant, 
guidant  ses  pas  à  travers  les  âges  barbares,  adoucissant  pou  iVpea 
ses  mœurs  à  mesure  qu'elle  versait  la  foi  dans  les  Urne»,  formant 
son  esprit  et  cultivant  son  intelligence,  c'était  l'E.^Iise  catholique. 
Laissez-moi  la  saluer  d'un  hommage  filial  et  dévoué.  Chaque 
jour  elle  est  abreuvée  d'outras;es  et  de  calomnies,  et  jusque  dans 
les  palais  législatifs  on  la  renie,  on  l'accuse,  on  la  condamne  : 
c'est  riicure  pour  ses  fils  do  se  serrer  étroitement  autour  d'elle  et 
de  lever  son  étendard  plus  haut  que  jamais.  ■ 

Ce  que  M.  do  Mun  disait  si  uloquemment  de  l'Eglise  de  France, 
n'est  pas  moins  vrai  dos  autres  pays  où  le  christianisme  a  péné- 
tré :  révnngélisation  des  peuples  les  jrlus  corrompus  comme  les 
plus  barbares,  leur  civilisation  progressive,  leur  formation  morale, 
intellectuelle,  leur  éducation  sociale,  furent  l'œuvre  des  mêmes 
apôtres  ;  elles  se  sont  accomplies  par  la  même  foi,  par  la  même 
charité,  par  les  mêmes  dévouements. 

Au  reste,  jamais  l'Eglise,  eu  réclamant  pour  elle-même  le  droit 
d'enseigner  même  les  lettres  profanes,  et  de  dispenser  aux  laïques 
eous  toutes  les  formes  et  à  travers  toutes  les  phases  de  l'existence 
scolaire  les  bienfaits  do  l'édncation,  ne  se  montra  exclusive.  Loin 
de  li,  lions  l'avons  vu, — et  il  est  bon  de  le  redire,  —  quand,  sous 
l'ancien  régime,  la  liberté  d'enseigner,  une  liberté  sage  et  honnête, 
se  trouvait  en  péril,  c'est  ;\  Rome  comme  au  palladium  do  tous  les 
droits  que  les  opprimés  avaient  recours,  et  c'est  Rome  qui  effec- 
tivement prenait  leur  défense  eu  élevant  contre  les  accapareurs 
et  les  envahisscurB,  fusacnt-ils  clercs  ou  moines,  la  barrière  do 
son  autorité. 

L'Eglise  ne  s'est  jamais  opposée,  elle  ne s'opiwsera jamais  à  ce 
que,  dans  de  justes  limite.^  renseignement  soit  libre. 


1  _  Om:  et  (.  cit.,  \:  iJO. 
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iZ°^T'''  ^"'T"  ^'''""'''  '"*'™  1""  '«»  "«■>"«»  o-vroot  de. 
1.1-  ""l^'f  «"'""^dneatours  que  aeB  ministre»  en  a^umen 
l.d,ect,on,  elle  ne  saurait  fermer  les  yeux  sur  ces  entreprise 
.co^a.res  et  y  derjeurer  indifférente.  Il  lui  faut,  au  contre 
fa  re  en  sorte  que  dans  ces  écoles  l'instruction  religieuse  et  l'édu- 
cation  morale  reçoivent  toute  l'attention  qu'elles  méritent. 

l'nnnT  !•?",''•''"''"'' "'"''^"'"'  '"'  «"ri^uent  un  double  rôle, 
1  un  négatif,  l'autre  positif.  ' 

Le  premier  consiste  dans  un  droit  de  répression  et  de  contrôle 

.«ries  institutions  scolaires  de  toutes  sortes,  sur  toutes  les  bln- 

che.  de  1  enseignement  qui  s'y  donne,  comme  aussi  sur  tous  les 

maîtres  qui  en  sont  chargés.  C'est  une  conséquence  directe,  néces- 

morale  dont  l'Eglise  a  été  investie.    .Faites  en  sorte,  écrivaû 

1^  ro.f     "".'  n  ^''"''  "^^  ^""«"^  ''  1"'"  »«  """'l-'o  P««  d'&o- 
es  rccommandablcs  par  l'excellence  de  l'éducation  et  la  probité 

olacéer        ' ,     ''"'  "  n  '™''^  ^'"'™"'  '^'  '"'^^  ""'«ri'^  «'  «oient 
placées  sous  la  surveillance  du  clergé.     Nous  voulons  que  cela 

s  entende,  non  seulement  des  écoles  élémentaires,  mais  ausei  de 
Cet^  1  ''o»  ^'«f  Jes  belles-lettres  et  les  hautes  sciences  ^! 
Cette  autorité  des  évêques  et  cotte  surveillance  du  clergé  consti- 
tuent, dans  tous  le.  établissements  scolaires,  comme  un  .c^^ 
»nent°  <»<"=«"««  Perverses  et  les  hommes  qui  le. 

Mais  une  attitude  purement  défensive  ne  suffit  pas.  On  attend 

tZTr  ,  Y''''  "'  "'  ^"'°"'  "'  compréhensifs,  si  appTo 
pnésà  ton.  les  besoins,  comportent,  en  eftet,  une  action  plu. 
étendue,  une  inauence  positive  sur  la  direction  des  écoles. 


1  —  Encycl.  Quod  multum,  22  aoflt  1886 

trichl'Te..' ar^lt'  ™"°"'  ""„"''  '■"'■"  '""  '^  "'  '''=»P^-»'"  •J'-^- 
h™3;J  .     ,.      ■  •'  '*"'"  '•""'"■'"■'  «'"c  soi,,  à  ce  4ue  dan»  aucune 

branche  Ue  l'ensa,gneu,ent  il  n'y  ait  rion  de  contraire  à  la  religîôn  c.thT 
qne  et  à  l'honnêteté  des  mœur»  ,  (Uodt,,  „„„.  „■/.  p  '""'«"'■'"««"'• 
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Les  papeB  Tont  enseigné  :\  plusieurs  reprises  '.  «  Il  est,  dit 
Léon  XIII '■*,  Bouverainement  injuste  (l'exclure  du  domicile  des 
lettres  et  des  scienees  l'autorité  de  l'Eglise  catholique,  car  c'est 
à  l'Eglise  que  Dieu  a  donné  la  mission  d'enseigner  la  religion, 
c'est-à-dire  la  chose  dont  tout  homme  a  besoin  pour  acquérir  le 
salut  éternel. . .  La  sagesse  politique  elle-mr-me  conseille  de  lais- 
ser aux  évoques  et  au  clergé  leur  part  dans  l'instruction  et  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  «  Or,  cette  particiiation  dans  l'œuvre 
éducatrice  serait  illusoire,  si  l'Eglise  ne  pouvait  prescrire  ni  exiger 
tout  ce  qu'elle  juge  nécessaire  pour  garantir  l'efficacité  de  la  for- 
mation religieuse  et  morale  des  enfants  et  des  jeunes  gen;^. 

Parlant  eu  particulier  de  l'école  primaire,  Via  IX  écrivait  à 
l'archevêque  de  Fribourg  '■'  :  «  Les  écoles  populaires  sont  princi- 
palement établies  en  vue  de  donner  au  peuple  un  enseignement 
religieux  ;  c'est  pourquoi  l'Eglise  a  toujours  revendiqué  le  droit 
de  veiller  sur  ces  établissements  avec  plus  de  soin  encore  que  sur 
les  autres,  et  de  les  entourer  de  toute  sa  sollicitude.  Elle  les  a 
fondés  et  maintenus  avec  le  plus  grand  zh\e  ;  elle  les  considère 
comme  l'objet  le  plus  important  sur  lequel  s'exerce  son  autorité. 
Ceux  qui  prétendent  que  l'Eglise  doit  abdiquer  son  pouvoir 
modérateur  sur  les  écoles  populaires  ou  on  suspendre  l'action 
salutaire,  lui  demandent  en  réalité  de  violer  les  commandements 
de  sou  dîviu  auteur.  »  Ces  énergiques  paroles  disent  assez  quel 
rôle  est  échu  à  la  religion  dans  l'éducation  du  peuple.  Des  légis- 
lateurs même  hétérodoxes  l'ont  compris,  et  il  ne  manque  pas, 
présentement  encore,  de  pays  où,  d'après  la  loi  civile,  le  curé  ou 

1 .  Les  âvèqueB,  en  vertu  de  leur  charge  iiastorale,  dirijtront  l'éducation 

religieuse  dt>  la  jeunesse  dans  tous  tes  étabUsaement.s  d'instruction,  soit 
publics,  aoit  privés  ■  (Concordut  cit.,  (ioJtH,  îHd.,  p.  805).  —  ■  L'enseiguo- 
ment  tout  entier  de  la  jeunesse  catholiiiue,  d;\n3  tontes  les  écoles,  tant  publi- 
ques que  privées,  doit  être  conforme  à  la  doctrine  de  lu  religion  t^atholîque  • 
(W.,  ibid.,  p.  8U6). 

2 — Encycl.  Offieio  aanctissimo,  22  décembre,  l^iHT. 

3  —  14  juillet  1864  ; — voir  aussi  l'allocution  ^tfajtma  <iuidem,  du  9  juin  1862. 
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le  paBteur  est  ailraia  à  visiter  les  écoIeB  ot  à  examiner  les  enfanta 
sur  les  inj-BtèrcB  et  les  préceptes  de  la  religion. 

L'enfant  grandit;    c'est  l'adolescent  d'aujourd'hui,  le  jeune 
liomn,e  de  demain.    En  mîrae  temps  que  son  esprit  s'ouvre  aux 
connaiBsa-,ces  profanes  et  que  les  passions  éveillées  tressaillent  et 
s  agite.it  dans  son  cour,  il  importe  que  l'esprit  chrétien,  pour 
garder  pr.se  sur  cette  îme  bercée  et  entraînée  p,.r  les  premier» 
souffles  do  la  vie,  y  développe  proportionnellement  son  empire, 
hcoutons  de  nouveau  les  recommandations  de  Léon  XIII  :  «  Pour 
le»  éœles  secondaires  et  supérieures,  écrit-il  aux  évêques  de  Hon- 
grif  ,  d  faut  veiller  à  ce  que  les  bonnes  semences  déposées  dans 
1  esprit  des  enfants  no  péri.s8ent  pas  misérablement  chez  les  jeunes 
gens.  ..  8'adressant  plus  tard  aux  évêques  de  Pologne  '^  il  renou- 
velle le  mSrae  avis  :  ..  Ceux,  dit-il,  i  qui  on  enseigne  les  lettres  et 
les  arts,  doivent  en  même  temps  et  avec  non  moins  de  soin  Ctre 
instruits  des  choses  divines.    Le  progrès  de  l'âge  et  de  l'instruc- 
tion des  jeunes  gens  n'est  pas  une  raison  pour  s'arrêter  dans  cette 
tache  ;  au  contraire,  il  faut  s'y  appliquer  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deur que  la  jeunesse,  dans  l'état  actuel  des  études,  se  sent  chaque 
jour  plus  pressée  du  désir  de  savoir,  et  que  de  plus  redoutables 
dangers  menacent  sa  foi.  .. 

_  Ces  principes  posés,  nous  pouvons  en  toute  sûreté  de  doctrine 
établir  les  conclusions  suivantes: 

Premiireraent,  quant  à  la  matière  des  programmes  d'éducation. 
C'est  i  l'Eglise,  et  à  elle  seule,  qu'il  appartient,  dans  toutes  les 
maisons  d'études,  quelles  qu'elles  soient,  d'arrêter  le  programme 
de  1  enseignement  religieux  et  moral  et  de  statuer  quanc'  com- 
ment, et  dans  quelle  mesure  cet  enseignement-catéchismes,  cours 
de  controverse,  cours  d'apologétique,  cours  de  droit  public  de 
!  Eglise,  cours  théologiques  universitaires  — doit  être  distribué 
aux  élèves  des  difi-éreates  classes  et  des  différentes  institutions  \ 

1  —  Kncyrl.  Constanti  llmigarorum,  2  sept.  1893, 

2_Encycl.  Carilath proMdcntiœque,  19mar,  1894.  Cf.  encycl.  Jr,;i(ai.«. 
Eceletiœ,  \"  août  1897. 
3  —  Voir  Gibbio,  ouv.  et  I.  cil.,  pp.  034,  62S,  633. 
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Semblable  aux  élévations  de  terrain  qni,  de  plateau  en  plateau  et 
de  aommet  en  sommet,  vont  «'échelonnant  jusqu'aux  cimes  attit- 
rés, rinstruction  religieuse  doit,  autant  que  posmble,  être  graduée 
selon  la  gradation  même  des  études  profane^!.  L'Eglise  est  juge 
de  la  doctrine  ;  elle  est,  parla  même,  juge  de  sa  nécessité,  ab<4olue 
et  relative. 

C^est  encore  la  tâche  de  l'autorité  ecclésiastique  de  déterminer 
les  exercices,  les  pratiques  de  dévotion  auxquollcis  il  convient  d'as- 
sujettir les  élèves  des  écoles,  des  collèges,  voire  des  universités. 
C'est  une  partie  importante,  fondamentale  de  l'éducation.  «  Tl 
faut  prendre  garde,  dît  Léon  XIII  ',  que  ce  qui  est  essentiel, 
c'est-à-dire  la  pratique  de  la  piété  chrétienne,  ne  soit  relégué  au 
second  rang  ;  que,  tandis  que  les  maîtres  épellent  laborieusement 
le  mot  à  mot  de  quelque  science  ennuyeuse,  les  jeunes  gens 
n'aient  aucun  souci  do  cette  véritable  sagesse  dont  le  commence- 
ment est  la  craint"  de  Dieu,  et  aux  préceptes  de  laquelle  ils  doi- 
vent conformer  tous  les  instants  de  leur  vie.  » 

En  outre,  c'est  le  droit  de  l'Eglise  d'exiger  que  les  lettres  et 
les  8f  *  -uccs  se  subordonnent  avec  respect  à  la  science  religieuse, 
et  que,  dans  cette  disposition  hiérarchique,  l'idée  de  Dieu,  des 
mystères  de  la  foi,  des  obligations  de  la  morale  chrétienne, 
domine,  pénètre  et  vivifie  toutes  les  branches,  toutes  les  parties, 
l'organisme  tout  entier  de  l'enseignement.  C'est  la  doctrine 
expresse  du  grand  pape  que  nous  nous  plaisons  à  citer  :  «  Que 
toutes  les  branches  de  renseignement  soient  pénétrées  et  domi- 
nées par  la  religion,  et  que  celle-ci,  par  sa  majesté  et  sa  force 
onctueuse,  laisse  dans  l'âme  des  jeunes  gens  les  plus  salutaires 
impressions  ^.  i 

Secondement,  quant  au  choix  des  maîtres. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant,  non  seulemer* 
l'Eglise  peut,  dans  les  écoles  qui  ne  sont  pas  eieunes,  demanr 


1  —  Encycl.  Militantis  Ecdesiœ. 
t  —  Ihid. 
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le  renvoi  de»  maîtres  iriBuffisammeiit  qualifi,Sa  au  point  de  vue 
moral  et  religieux,  mais  c'est  d'elle,  en  d^Bnitive,  que   rolivo  le 
choix  ou  du  HKrm  l'approbation  dos  personnes  destinées  A  don- 
ner l'instruction  religieuse  dans  les  divers  établissements  scolaires 
surtout  s'ils  sont  publies  '.    La  raison  en  est  claire  :  c'est  au  jugé 
et  à  l'interprJte  autorisé  do  la  foi  ohr,!tienne  de  déclarer  (jui  est 
apto  i\  la  communiquer  sans  danger  d'errer.     VoilA  pourquoi, 
BOUS  l'ancien  régime,  il  appartenait  à  l'écoliîtro,  représent  ,it  de 
l'évCque,  du  délivrer  la  «  licence  d'eusoignur.  »     Dans  son   ency- 
clique aux  évoques  d'Autriche,  d'Alleraagno  et  do  Suisse''  pays 
oii  existe  l'école  publique,  Léon  XIII  s'exprime  sans  amba-es  ■ 
.  l'uisquo,  dit-il,  l'intention  do  l'Eglise  a  toujours  été  que  tous 
les  genres  d'études  servissent  principalement  i  la  formation  reli- 
gieuse de  la  jeunesse,  il  est  nécessaire,  non  seulement  que  cette 
partie  de  l'enseignement  ait  sa  place,  et  la  principale,  mais  en- 
core que  nul  110  puisse  exercer  dos  fonctions  aussi  graves  sans  y 
avoir  été  mwi«««,,(e,„r;«;iyj,„«,(  ,1e  l'Eglise  et  sans  avoir 
été  confirmé  dans  cet  emploi  par  l'autorité  religieuse.  » 
Troisièmement,  quant  à  la  (malité  des  livres. 
On  sait  combien  aisément,  surtout  de  nos  jours,  l'erreur,  poi- 
son subtil,  s'inKItre  dans  les  ouvrages  de  littérature,  d'histoire, 
de    droit   social,    d'enseignement    philosophique    et    religieux! 
L'Eglise  a  donc  le  droit,  bien  plus  le  devoir  strict  de  prendre  con- 
naissance des  livres  mis,  dans  les  écoles,  les  collèges,  les  univer- 
sités, aux  mains  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  et  do  ne  souffrir 


I  —  C'avagiua  fait  ici  uiiu  distinction  entre  loa  école»  établies  par  l'autorité 
publi.|iie  (nous  supjioson»  le  fait  sans  Jiscuter  maintenant  la  question  de 
droi.)  ,-l  le.  écoles  dépendant  de  l'autorité  paternelle,  et  11  ajoute  que  dans 
celles-ci,  comme  le  n.aître  n'est  que  le  délégué  du  père  de  famille,  il  peut 
(saul  les  cas  oii  l'Eglise  jugerait  nécessaire  une  approbation  antécédente  et 
positive)  enseigner  le  catéchisme,  ainsi  que  le  père  lui-même,  sans  cette  ap 
probalion,  non  toutefois  sans  la  surveillance  et  la  direction  <le  l'Eglise  foui! 
et  ml.  cit.,  pp.  32-33). 

2— Encjtol.  MaHarilii  EccUaia. 
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BOUS  aucun  prétexte  que  par  dea  écrits  dangereux,  d'une  doctrine 
fiuiHBC,  d'une  moralité  Buspeete,  d'un  esprit  tendancieux,  on  eor- 
roinpeinBcnaililemcnt  l'eBprit  et  locœurile  lajeunesao.  «  L'Kgli«e, 
dit  Ijéon  XIII  ',  en  ce  qui  regarde  la  méthode  do  l'ern/uînement 
religieux,  lu  probité  et  In  Kcienco  (kw  trniîtres,  le  choix  des  livres, 
étahlit  ccrtaincB  rtglo»,  détermine  certniim  moyen»,  et  elle  le  fait 
(U  plrih  ifroit.  Elle  ne  peut  agir  autrement  ;  car  elle  est  Boumlse 
an  grave  devoir  de  veiller  h  ce  que  dans  l'criBeign.  ment  rien  no 
BO  glisse  de  contraire  :\  l'intégrité  de  lu  foi  et  de»  mœurs,  rien  qui 
nuise  au  peuple  chrétien.  » 

Sa  eoUicitudo  exige  davantage.  Elle  veut  que  les  livre»  en 
usage  dans  les  classes  catholiquea,  Ji  travers  tous  leurs  texte»,  h 
travers  tous  leurs  commentaires,  par  l'.^-propos  des  remarque»  et 
pat  le  choix  de»  exemples,  exhale  comme  un  parfum  de  pureté 
morale  et  d'orthodoxie  religieuse.  C'est  ce  que  demandait 
Qagutre  le  souverairi  rontife  dans  son  encyclique  aux  évêque» 
canadiens  -  :  "  La  justice  et  la  raison,  disait-il,  exigent  que  nos 
élbves  trouvent  dans  les  écoles,  non  seulement  l'instruction  ncien- 
tifique,  mais  encore  des  coimaissunees  morale»  en  harmonie  avec 
les  principes  de  leur  religion,  coimaissancea  sans  lesquelles,  loin 
d'être  fructueuse,  toute  éducation  ne  peut  être  qu'abRoIument 
funeste.  De  l.\  la  nécessité  d'avoir  des  maîtres  catholique»,  de» 
livre»  de  lecture  et  d'enseignement  approuvés  par  les  évoques,  et 
d'avoir  la  liberté  d'organiser  l'école  de  fa(;on  que  renseignement 
y  soit  en  plein  arcord  avec  la  foi  eatholiqiic,  ainsi  qu'avec  Ions  les 
devoirs  qui  en  découlent.  » 

La  pensée  de  l'Eglise  est  là  tout  entière. 

]  — Encycl.  Carilalis  providmtiœqtie. 
2—  Encycl.  Afari  vot,  8  rléo.  1897. 
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CHAI'ITRK  (H'ATRIÈME 


1.1Î    RÔLB    BCOLilEK    DE    L'ÉTAT    ET   SES    LIMITE». 

Pendant  que  l'enfant,  sous  la  njaiu  caressante  de  ses  parents 
et  sons  la  vigilance  surnaturelle  de  l'Eglise,  croît  en  âge  et  en 
savoir,  il  contracte  avec  la  patrie  terrestre,  dont  il  fait  [mnie,  des 
liens  de  plus  en  plus  étroits  ;  il  pose,  eu  s'initiant  aux  graves 
devoirs  de  la  vie,  la  base  des  relations  qui  devront,  par  une  somme 
grandissante  d'actions  et  d'obligations,  associer  et  comme  souder 
sa  personnalité  individuelle  à  la  personnalité  collective  de  l'Etat. 
De  l'éducation  première  dépendent,  eu  grande  partie,  les  convic- 
tions fermes  du  chrétien  et  les  éncigies  fécondes  du  croyant; 
l'œuvre  éducatrice  n'a  pas  une  moindre  influence  sur  la  forma- 
tion du  citoyen  dévoué  de  toute  son  iîmo  aux  meilleurs  intérêts 
de  son  pays. 

Si  donc  l'Eglise,  comme  il  a  été  démontré,  jouit  incontestable- 
ment du  droit  d'enseigner,  n'est-il  pas  juste  de  reconnaître,  par 
une  sorte  de  corrélation,  uu  droit  analogue  ^  l'Etat  ? 

Que  de  fois,  depuis  que  la  Révolution,  ivre  d'un  viu  nouveau, 
so  rua,  pour  le  démolir,  sur  l'ancien  système  scolaire,  la  question 
a  été  posée,  débattue,  Lontradictoirement  résolue  !  L'idée  révolu- 
tionnaire, si  impétueusement  lancée  dans  le  monde,  n'a  pas  cessé 
de  faire  des  prosélytes.  Aussi  ne  sommes-nous  nullement  surpris 
de  voir  ceux  qui  combattent  systématiquement  l'Egiise  la  dé- 
pouiller, les  uns  avec  violence,  les  autres  avec  astuce,  tous  avec 
une  égale  opiniâtreté,  de  ses  droits  sur  l'enfance  et  sur  la  jeunesse, 
déposséder  les  puronts  eux-mêmes,  en  tout  ou  en  partie,  de  leurs 
attributions  les  plus  sacrées,  et  placer  entre  les  mains  de  l'Etat, 
parfois  sous  la  franche  étiquette  du  monopole,  plus  souvent  sous 
des  apparences  trompeuses  et  moins  redoutables  pour  la  liberté 
une  véritable  suprématie  scolaire.    Ce  qui  nous  étonne,  c'est  que 
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certain)  catholique!,  de»  prêtre»  niSme,  forment  voloiitiew  les 
yeux  «nr  le>  piSriU  de  cette  manœuvre  ;  c'est  ([Uo  d'iiutres,  par 
pr^jagiS  par  intirSt  ou  par  pasKioii,  y  prêtent  directement  leur 
concours,  et  fassent  par  li\,  plus  ou  moins  consciotnmont,  cause 
commune  avec  les  pires  ennemis  de  la  foi  clin'tiinne  et  de  l'école 
catholique. 

Nous  ne  riSpiteron»  pas  ici  le»  considération»  énoncées  ailleurs, 
et  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur  ',  -ur  les  f.MU'tions  pro- 
pres, immédiates  de  l'Ktat.  Rappelons  seulement,  ot  en  ileux 
mots,  qu'au  pouvoir  civil  incombe,  vis-à-vis  de  ses  sujets,  une 
double  mission,  l'une  prinuii>ale  et  absolue,  l'autre  secondaire  et 
conditionnelle  :  la  preraibrc  est  une  mission  de  justice  et  de 
tutelle  juridique,  la  seconde  une  mission  d'assislance  et  do  pro- 
grès, l'rotégcr  d'abord  les  droits,  puis,  selon  que  les  besoins  le 
requièrent,  aider  les  intérêts:  telle  est  la  formule,  précise  l't 
lumin  -UBC,  par  laquelle  les  philosophes  et  les  économistes  déti- 
iiissent  le  rOlo  immédiat  de  la  puissance  publique. 

C'est  cette  formule  que  nous  aurons  sous  le»  yeux  dans  la  pré- 
sente étude  ofi  nous  voulons,  le  plus  clairement  possilile,  établir 
ou  matière  d'éducation  ce  que,  d'une  part,  l'Ktut  peut  légitime- 
ment faire,  et  ce  que,  d'antre  part,  il  ne  peut,  au  regard  des  doctri- 
nes les  plus  avérées,  ni  prétendre  ni  entreprendre. 

Dire  que  l'Etat,  de  par  la  loi  naturelle,  no  possède  absolument 
aucun  droit,  n'a  véritablement  aucun  lOle  à  remplir  dans  le 
domaine  de  l'éducation,  serait  une  fausseté. 

En  sa  qualité  de  protecteur  des  droits  et  de  gardien  de  l'ordre 
public,  on  ne  saurait  nier  qu'il  peut  et  doit  exercer  sur  .oute  ins- 
titution scolaire  ^  un  contrôle  répressif. 


l Voir  (lan-s  le  volume  '|tie  nous  avons  publié  sou»  le  titre  Dr'<tt  piibtir 

it  l'Eglise,  Princilies  ijénéraur,  la  deuxième  leçon  :  Covp  d'œil  sur  ta  soriélé. 
civile  ;  fin  immédiate  de  l'Ktat. 

2_  Cela  «'entend,  saut  (pour  les  personnes  ecclésiastiques  et  les  établis- 
aements  d'un  caractère  religieux)  les  droits  d'immunité  personnelle  et 
locale  sanctionnés  par  les  canons. 
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U  o(i  l'infraction  des  rh^le»  fonclanicntatei  do  l'hygiioe  crée 
pour  lei  enfant»  ot  pour  la  .anti!  commune  un  péril  grave  là 
encore  où,  »oit  par  la  corruption  de»  maître»,  loit  par  le  fait  do» 
ël5ve»,  do  »6riouHo»  atteinte,  portée»  ,V  la  morale  rovStent,  en 
vertu  de  leur  publicité  ou  de  leur  dénonciation  légale,  un  carac 
tire  de  délit  .ocial,  l'intorvention  do  la  puissance  civile  c.t 
permise,  nécessaire  mAmo  :  tou»  en  conviennent  '.  Cotte  inter- 
vention, sur  la  demande  ou  sou»  la  direction  do  TEglise,  s'impose 
également,  lorsque,  .lan»  un  Etat  catholique,  le»  maître»  osent 
enseigner  une  doctrine  contraire  aux  vérité»  do  la  foi  ot  aux 
précoptes  do  la  morale  uhrétionue  ;  car  .  une  liberté  qui  s'arroge 
le  droit  de  tout  enseigner,  répugne  «ouverainemont  ^  la  raison 
et  engendre  l'anarchie  intellectuelle  ;  le  pouvoir  public  ne  peut 
souffrir  dan»  la  société  nne  pareille  licence  qu'au  mépri»  de  son 
devoir  .  »  Et  ceci  mîmc  démontre  pour  tout  Etat,  quel  qu'il 
soit,  et  quelques  doctrines  qu'il  profosse,  l'obligation  d'intervenir, 
chaque  foi»  que  renseignement  donné  dans  les  ,■  .les  fait  brèche 
aux  principes  les  plus  essentiels  do  la  morale  naturelle. 

Cette  mission  d'ordre,  cette  fonction  de  vigilance  extérieure 
exercée  par  la  puissance  civile,  s'étend-olle  jusqu'au  droit  de 
contrôle  ;,r^t.<i«(i/.'  En  d'autres  termes,  l'Etat  peut-il,  pour  assu- 
rer la  salubrité  matérielle  et  morale  des  écoles  et  l'efficacité  de 
leur  onseignomont,  les  soumettre  d'avance  à  certaine»  conditions 
hygiéniques,  et  exiger  des  aspirants  aux  fonctions  pédagogiques 
des  brevets  do  capacité  et  d'honorabilité  ? 

Un  principe  do  haute  portée,  énoncé  par  l'illustre  pontife 
Léon  XIII  dans  sa  mémorable  encyclique  sur  la  question  ou- 
vnère,  et  dont  la  lumière  rejaillit  sur  le  problème  scolaire  lui- 
même,  nous  servira  ici  do  boussole.    .  Dans  tous  ces  cas,  dit  le 

^i"*?"*"'"'  °"''-  "'  '■"'■  "■'•'  PP-    '«Mi-Giobbio,    o»n  H  v„t.  cil.,  p. 
f,l7;_Conway,  The  Slate  la,t.  A  ,lnd,j  of  Dr  Bouqmllon;  pamphUi :  bZ 
«.l,on,  lo  v,hom  do„  il  Mcngt  p.  62,  2'  éd. ,  _Chabi„,  i„  vrai, principe,  * 
droit  natnref,  potifiq,,,  et  aocial,  p.  216. 
2— Uon  XIII,  Encycl.  Libéria, pratlantittimum,  20  juin  1888. 
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Pape^aprùii  avoir  iSnoméré  difitSrcnts  maux  dont  «oufTront  len 
trnvaillour'if  il  hMiM>rte  ilo  recourir,  ruua  toutufoin  dtfpiwwir  cor- 
taiiiCB  limites,  à  lu  force  et  h  l'autorité  dcn  loi*.  Cet*  limiter  ncront 
d^tertnin-jcs  par  la  raison  même  qui  appelle  le  sccourn  des  meaii- 
rea  K^gales  ;  c'cstà  dire  qu'il  uo  faut  paît  l'avancer  ;<'  rien  cntre- 
preudro  au  dclÀ  de  ce  qui  CHt  nêcesmire  pour  réprimer  les  tibna  et 
éeartfr  Us  danger».  » 

Appliquons  en  rcspbce  c  *:e  r^glo  pleine  de  Hasçesse. 

Pour  ce  qui  regarde  la  fiidition  hygiénique  dfs  institutions 
scolaires  que  TK^lise  ou  les  particuliers  ont  fondées  et  adminiit- 
treut,  l'Ktat  peut  sans  doute,  conformément  au  principe  iK)Bé,  édic- 
ter  dert  prescriptions  rendues  nécessaires  par  do  notables  négli- 
gences et  des  dangers  véritables  pour  ta  santé  publique.  Il  ne  sau- 
rait, sou»  de  futiles  prétextes,  s'attribuer  le  droit  do  molester  ces 
établissements,  d'en  restreindre  et  d'en  entraver  la  liberté  par 
des  règlements  importuns  et  des  formalité.4  tracafsiîtrcs. 

Do  plus,  en  général,  et  sauf  le  cas  d'entente  entre  la  puissance 
ecclésiastique  et  la  puissance  civile  ^— entent  que  nous  soppo- 
Bons  satisfaisante  soit  pour  TEglisp,  soit  p<tur  les  oarents, — il  ne 
semble  pas  que  l'on  puisse  concéder  j\  l'Etat  le  droit  d'im* 
poser  à  la  liberté  d'enseigner  le  joug  d'examens  et  de  brevets 
officiels.  Du  côté  catholique,  il  est  vrai,  quelques  auteurs  font 
cette  concession,  les  uns  d'une  maniferc  indéterminée,  les  autres 
en  un  sens  restreint  et  seulement  quant  aux  laïques  désireux  de 
professer  ^ 

S'il  s'agit,  en  efïet,  de  professeurs  et  d'instituteurs  ecclésias- 
tiques ou  religieux,  la  lettre  de  nomination  et  la  lettre  d'obé- 
dience  par  lesquelles  les  représentants  de  i'Ëglise  et  les  supéûeurs 
des  diverses  congrégations  enseignantes  instituent  ces  maîtres 


1 Encycl.  Rerum  novarum,  16  mai  1891. 

2  —  Conway,  ouv.  cit.,  p.  63. 

3 Cavagnis,  ouv.  et  vol.  cit.,  p.  66  ;  Giobblo,  ou»,  et  vol.  eit,  p.  615.  En- 
core Cavagnia  prend-il  soin  d'ajouter  que  l'exercice  du  droit  qu'il  reconnaît 
à  l'Etat  n'flst  pas  toujours  nt^ceasaire  ni  opportun  (ibid.,  p.  67).  ^ 
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•ont,  do  leur  nature,  de»  .•ertlflcati  pl..incment  luffltantri  d'.ptl- 
tude  Intollfcluollu  et  momlo  et  valuiit.  eux  yeux  ilo  qui  uit 
jugiT,  lo.  meilloum  diplAinr»  offlcu.l»  :  c't.«t  le  qu'on  apiwllo 
Vfquivaleiu-f.  Le  bon  icii«  Tout  qu'on  n'en  exiRo  point  d'autre.  '. 
■  I*«  .icole.  fon.l,Su«  par  l'Kgii.e  i«>ur  Ion  laïque.,  ricrit  Cavagnit  ", 
méritent  la  plus  grande  confiance  non  «eulemiiit  du  peuple,  mais 
encore  do  l'uutoriti  civile.  U  iuintet.!,  qui  est  la  gloire  de  cette 
nmitv,  rtljmnd  omoz  de  l'innocuitù  et  do  lu  valeur  de  l'éducation 
donnée  dunii  an  .'•tabliMement».  Et  «i  qucliiue  clioi-e  de  défec- 
tueux vient  &  .léparcr  l'enicigncment  ou  la  conduite  do  certain» 
inini«trea  inférieur»,  on  pout  ôtre  »ûr  que  les  supérieur»  no  tarde- 
ront pas  à  y  remédier.  " 

Nou»  iron»  plu»  loin,  et  iiou»  dirons  qu'A  moins  d'une  situation 
•colairo  particulièrement  grave  et  lumontablo,  l'Etat  ne  peut, 
«an»  violer  la  liberté  de»  famille»,  connéqucmment  de»  maître» 
dont  ces  famille»  ont  le  libre  choix,  prétendre  imposer  aux  futur» 
inBtituteur»  et  institutricca  laïque»  l'épreuve  d'un  examen,  ni,  à 
plu»  forte  raison,  obliger  ce»  candidat»  k  pa»»er  par  »  propre» 
icole».  .  T,e  droit  cl'emeigncr  et  d'élever  la  jouno»»o.  dit  le  P. 
Chabin  \  appartient  non  h  l'Ktat,  mai»  aux  pères  de  famille  ;  de 
même  le  soin  déjuger  do  la  capacité  et  de  la  probité  do»  maître» 
appartient  avant  tout  aux  intéressé»,  c'est-i-diro  aux  famille» 
elle».raèmc».  Le»  parent»  4  qui  incombe  l'obligation  de  donner 
à  leurs  enfant»  une  bonne  éducation,  sont  les  meilleur»  juge» 
de»  garantie»  de  »cience  et  d'honnêteté  requise»  do  la  part  de» 
maître»  '.  -    Et  si  les  parent»  sont  par  eux-mSmes  incapable»  de 


1  — Napoléon  luiiuéms,  on  le  «ail,  reconnut  pour  lea  Frère»  dei  Ecole» 
chrétienne»  le  principe  .le  l'équivalence  (I.oi  du  17  mar.  ISO»,  art.  109). 

-—  Ouv.  et  vol  cit.,  p.  71. 

.3— Oui'.  <•!(.,  p.  220. 

4— L'abbé  Bouquillon  ayant  affirmé  que  l'Etat  a  le  droit  de  .'ermcr  aux 
mcapnble.  et  aux  indigne,  la  carrière  de  renseignement,  .^  P.  Conway  lui 
répond  (»«t.  cit.,  p.  62)  :  .  Certainly ,  if  their  unworthine».  i»  manifest  from 
puyic  inamorality  or  légal  denunciation  ;  in  a)l  othor  ca«e.,  howeï'ir,  we 
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porter  t'o  jiigeiiiotit,  un  ooniioil  (l'ItnmmtM  «xporti,  choisi  pour  loi 
rcnipliiier  «t  le»  ropfMi'iiter  ^luim  l'tx.tiMitioii  ilo  «'tto  tSche, 
pnurrit,  inilopenclaiiinioiit  ilo  tout»  inlliioiicu  xouvi'riicmeiitalc, 
••uvinnriler  «flicu'Ciiicnt  l"ii  inlt'n'ln  lombitii'»  iloi  t«mille«  et  ilo 
l'Eglinf.  Di»  lori",  «lUf  routc-lil  il  l'appui  du  prtUoiitioii»  «lo 
l'Etiit  ?  I. 

(Jl'«  prôtmitiiiiw  priMiriont,  en  «o  timriinnt  vorH  d'autrcii  oliiol», 
un  CBriKti'ro  plu»  pliiusilil'.  Coït  iiinsi  'pif,  kuiih  nui'Uii  dmito, 
le  Kouii  (lu  liien  mniinuii  ot  de  1«  jurtliie  «oeiiile  uutnriKe  le  p  m- 
voir  civil  l'i  «'iimuriT  t|uc  eeux  qui,  lomnie  les  .juge»,  ont  d  reniflir 
d'importante»  fonction»  publique»,  «oient  de»  lionimo»  eupableii 
et  inti'gre».  L'honneur  ot  le«  intérêt»  du  piiy»,  non  l'intérêt  et 
le8  exigence»  de»  parti»,— doivent  inspirer  le  choix  de  tel»  t'onc- 
tionnuire».  Mai»  »i  l'Ktat  a  le  droit  de  »o  rendre,  par  lui-nièmc, 
compte  de»  aptitude»  de  ceux  4  cpii  il  confi're  certaine»  charge» 
relevant  de  son  autorité,  il  ne  peut  pourtant  pa»  exiger  que,  pour 
y  être  adnii»,  on  ait  préalablement  fréquenté  une  institutioa  «co- 
lairc  quo  lui-même  ilirigc  :  ce  serait,  tout  .'l  la  foi»,  cxc',»«if  ot 
oiiiire«»if.  Co  qui  c»t  jiropremont  et  exclusivement  de  son  re»- 
Bort,  c'est  la  conatatation  officielle  de»  capacités  rcqui»e»  pour  ce» 
cliarge»,  non  leur  ac<iuîrtition. 

L'Etiit  no  peut  pa»  davantage  faire  Je  la  froquontation  d'école» 
et  d'établissement»  de  hautes  étudo»,  placés  sou»  sa  direction,  la 
condition  nécessaire  de  l'accès  aux  cai  Te»  libérales,  telle»  que 
lo  barreau  et  la  médecine.  Ccrttj,  que  ce»  carribrc»,  d'où  dépen- 
dent si  largement  le  bien-être  matériel  et  la  situation  morale  de» 
particuliers,  ne  soient  ouvertes  qu'à  des  porteurs  de  diplôme» 


hoW  with  'l'a|>ari'lli  «hd  catliolio  lihilo«"ph>T«  gnwrally  wliiwe  autlinrity  Dr 
ËDiKiiiillon  iiriies  highiy,  tliat  in  llm  ca»e  of  (.rivale  «chooU  thn  Slate  can- 
not  iiitprforo  iiiorp  Ihan  it  caii  in  rcgar<l  lo  ncivant»,  and  nurse»,  or  the  offi- 
ciais and  clerka  of  an  inuurance  conniany,  or  -.ho  meiiibcrs  an't  office'»  of  an 
atliU'tic  club.  • 

l_Voir  (iotllH,  sancti/icehir  etlneniiu  iif  socialhmttt  mecretrat,  ch.  III, 
art.  6. 
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lien  authentiquée,  rien  de  p!u8  sage  ni  de  plus  juste  ■  l'exereice 

de,  p.„fes„„ns  d'avoeat  et  de  m.5decin  requiert  une  dÔ     do 

c.ence,  «ne  somme  d'érudition,  une  quantité  et  une  variTé  de 

conna.sBancea  techniques  dont  le  publie  ordinaire  ne  peut  être 

n,^T  ^T'!l'  P"'"'  '"'"""''"'•«■-  '"  <"'"««'■«  des  classes  sociales, 
que  les  diplômes  professionnels   portent  indi^pensabloment   là 

aToTItlblff  y^"""'.'-    ^-'--'g-ment'librcdont    0 
avon    établi  les  fondements  juridiques,  entraîne  après  lui,  comme 
corollaire  et  couronnement  naturel,  la  collation  des  grades  aeadé 
nuques  ■    Une  institution,  qui  jouit  du  droit  d'ensei|  ,er  p    sVd 
par  1    m  nie    e  droit  d'attester,  par  des  déclaration!  q  i'e,    as 
sent  f„,,   es  résultats  obtenus  et  constatés  de  son  enseÎgnemen  . 
Ces  attestations,  émanées  d'établissements  connus,  surtout  d'éta- 
b  issements  dirigés  par  l'Eglise,  constituent,  auz  ^ux  du  p„bl    , 
des  témoignages  de  science  et  d'honorabilité  dignes  de  sa  con 
fiance  '.     Dès  que,  pour  plus  de  sûreté,  elles  auront  été  vérifiées 
par  un  jury  compétent,  l'Etat  ne  p=ut  pas  plus  leur  refuser  la  va- 
leur civile  qu  il  ne  peut  raisonnablement  la  dénier  aux  brevets 
déhvr  s,  à  défaut  de  diplômes  académiques,  par  des  corps  profes- 
sionnels autorisés.  J=prui(.s 

Son  action  tutélaire  consiste  donc  ici  à  viser  et  à  reconnaître 
légalement  des  titres  revêtus  de  la  plus  haute  crédibilité 

Mais,  outre  sa  mission  de  protéger  la  société  contre  les  pertur- 
bateurs de  ordre  et  les  ennemis  actuels  ou  éventuels  de  la  sécu- 
rité  générale  l'Etat,  nous  l'avons  dit,  est  encore  dans  son  rôle  en 
venant  en  aide  aux  intérêts  et  en  se  faisant,  avec  zèle  et  pru- 
dence lo  promoteur  de  solides  progrès  matériels  et  moraux. 
Cette  fonc  ion,  quoique  moins  directe  et  moins  nécessaire  que  la 
première,  l'investit  de  certains  droits  par  rapport  à  l'enseigne- 


1  — Voir  St/llabus,  prop.  4ô. 

2  — Cf.  Cavagnia,  ouv.  et  vol.  df.,  p.  83. 
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L'un  de  ces  droits,  c'est  de  pouvoir,  sans  mSanmoins  eti  cela 
échapper  à  la  direction  religieuse  et  morale  do  l'Eglise,  fonder, 
contrôler,  administrer,  an  double  point  de  vue  économique  et 
intellectuel,  soit  par  lui-môme,  soit  par  acs  délégués,  des  écoles 
spéciales  et  techniques  où  l'on  prépare  immédiatement  aux  car- 
rières civiles  les  jeunes  gens  qui  y  aspirent,  et  dont  l'éducation 
proprement  dite  est  faite.  Telles  sont,  par  exemple,  les  écoles 
militaires  et  les  écoles  navales  '.  Ces  écoles  peuvent  aussi  être 
l'œuvre  des  particuliers,  avec  le  droit  toutefois,  pour  l'Etat,  de 
déterminer  les  programmes  d'études  et  les  conditions  d'examen 
des  élfeves.  La  raison  en  est  claire  :  il  s'agit  d'un  enseignement 
dont  l'objet  propre  et  les  applications  pratiques  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  de  l'Etat. 

De  même,  là  où  l'initiative  privée  n'y  saurait  pourvoir*,  et  tou- 
jours en  tenant  compte  des  besoins  de  la  conscience  et  des  droits 
irréfragables  de  l'autorité  religieuse,  l'Etat  peut,  s'il  le  juge  néces- 
saire ou  utile,  établir  des  écoles  supérieures  de  commerce,  d'in- 
dustrie, d'agriculture,  voire  de  droit  et  de  médecine.  Il  peut 
encore  ouvrir  des  musées,  élever  des  ouservatoirea,  créer  des 
jardins  botaniques  et  zoologiques,  organiser  des  expéditions 
scientifiques  ',  en  un  mot  faire,  dans  les  intérêts  de  la  science, 
toute  œuvre  et  assumer  toute  entreprise  dont  les  proportions 
vastes  et  coû»"Uscs  dépassent  l'étroite  mesure  des  ressources 
particulières. 

Et  puisque  c'est  son  rôle  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  fa- 
milles et  d'exécuter,  aux  frais  du  trésor  public,  ce  que  la  fortune 
privée  ne  peut  elle-même  accomplir,  l'autorité  gouvernementale 
remplit  avantageusement  cette  tâche  en  aidant,  en  encourageant 


1  — Conway,  o»v.  cit.,  p.  79. 

2  _  Cela  implique  qu'il  n'exiate  pas  et  qu'il  ne  peut  s'organiser  d'institu- 
tions libre»  capables,  par  ellesmëme»,  ou  grâce  à  des  subventions  du  gou- 
vernement civil,  de  mené-  v  bien  l'œuvre  de  haut  enseignement  spécial 
dont  il  est  ici  question. 

3 Conway,  The  respective  riijhis  and  duties  of  family^  State  and  Ckurck 

in  Teyard  to  fdueation,  p.  29,  2^  éd. 
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par  tou8lea  moyens  dont  elle  dispose  les  maisons  d'éducation  de 
tous  les  degrés      ..L'expérience  prouve  que  les  subventions,  les 
pensions,  les  recompenses  honorifiques,  sagement  accordées  aux 
éeo  es  les  mieux  tenues  et  aux  éducateurs  les  plus  méritants, 
sont  un  stimulant  tr^s  efficace  :  c'est  pourquoi  l'Etat  s'en  servira 
utilem»nt  en  vue  du  progrès  scientifique,  littéraire  et  artistique  ■.. 
De  plus,  s  .1  est  des  enfants,-et  dans  quel  pays  ne  s'en  trouve- 
t-.l  pas?-dout  la  vie  morale,  soit  par  suite  du  décès  préma- 
turé des  parents  soit  à  raison  d'une  insouciance  et  d'un  délaisse- 
ment coupables  de  leur  part,  périclite  et  réclame  assistance,  l'Etat 
peut  se  charger  lui-même  de  leur  éducation,  et  il  fera  acte  de 
sagesse  en  la  confiant,  quand  c'est  possible,  à  des  mains  religieu- 
ses.     ..  Ceci  t(  Mtefois,  remarque  très  justement  le  P.  Ilammers- 
.  «"PP»»"  l'ncapacité  de  les  élever  che^  ceux  qui,  antéritu- 
rement  a  VBtat,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  la  place  des 
parents,  nous  voulons  parler  des  autres  membres  de  lu  famille 
(les  organisations  municipales  et  de  l'Eglise  »  ' 

Enfin,  pour  des  raisons  spéciales  historiques  ou  économiques, 
la  surtout  ou  régnent  l'entente  et  l'accord  entre  l'autorité  reli^ 
gieuseetl  autorité  civile,  ..les  auteurs  catholi.,ues  en  général, 
4crit  le  P.  Conway  \  ne  nient  pas  à  l'Etat  le  droit  à'étaHir  et  de 
««(«„r  pour  tous  les  enfants  indistinctement  un  système  d'écoles 
publiques,  particulièrement  d'écoles  élémentaires,  pourvu  qu'on 
y  respecte  la  liberté^  des  parents  et  de  l'Eglise  et  qu'on  y  fasse 
droit  à  leurs  justes  demandes.  .  Ce  qui  revient  presque  à  dire 
pourvu  que  les  parentsou  leurs  représentants,  conjointement  avec 
nff  r'  'Vr     '"  ""'  '^""''^  ""  """'"^^^  '"i'^"^"  i  tous  les 

:::tfe'rrc::ir"""^-"^'"^-"^^''"'^^ 


J  —  Chabin,  ouv.  cit.,  p.  219. 

2— Cité  par  Conway,  Kt  State  last,  p.  30 

3— /Mi,  p.  20. 

.utr7  iîif  r'T.,."''''"'''''  ""•  '"'''"'"''  '""''  ""'™°»  l'attenlio»  du  lecteur  ■ 
autre  cho.e  e,t  i'organUer  „atéri.ll,„,„,  a„  école,,  autre  cho.s  d.  1« 


ni-  ■&       I» 
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En  effet,  rigulièrt.  .ent  et  en  dehors  des  cas  d'intervention 
accidtnUUe  et  d'action  supplétive  que  nous  avons  indiqués,  l'Etat 
n'a  pas  le  droit  de  se  constituer,  dans  des  maiBons  d'instruction 
soumises  à  sa  régie,  l'éducateur  des  enfants  et  des  jeunes  gens. 

C'est  la  thèse  fondamentale  qui  nous  sépare  non  seulement 
des  partisans,  anticléricaux  et  antichrétiene,  de  la  suprématie 
scolaire  et  de  l'absolutisme  intellectuel  de  l'Etat,  mais  encore 
des  catholiques  assez  nombreux  qui,  malgré  quelques  vues  diver- 
gentes et  à  travers  certaines  imances  d'opinion,  considèrent,  au 
fond,  le  droit  d'enseigner  et  d'éduquer  comme  une  des  attribu- 
tions propres  et  spéciales  du  pouvoir  civil.  L'abbé  Bouquillon  ', 
ancien  prot>,88eur  à  l'université  de  Washington,  s'appuyant  en 
cela  sur  M"  Sauvé  '\  assimile  ce  droit  au  pouvoir  de  gouverner 
et  do  juger.  L'abbé  Barry  ',  admirateur  et  souteneur  de  Bou- 
quillon, dit  bien  que  ce  n'est  là  qu'un  droit  accidentel  et  supplé- 
tif, mais,  par  la  façon  dont  il  en  parles  par  la  portée  qu'il  lui 
attribue,  par  l'allure  amplialive  des  arguments  dont  il  se  sert 
pour  relayer,  il  le  transforme  vraiment  en  un  droit  ordinaire  et 
régulier  de  la  puissance  politique. 

La  question  est  grave  et  vaut  d'être  sérieusement  étudiée. 

Nous  avons  déjà,  en  revendiquant  une  juste  liberté  d'enseigner  ', 


diriger.  •  Si  comtat  parentibus  scholas  crigendi  faouUatem  dees«e,  eo«ve  in 
hac  re  nimia  esse  négligentes,  auctoritas  civilia  liune  defectum  suiipleat, 
eriyendo  nunieruinsciiolarumcongruumnum  -pueroruin.  Attnmen  regimen 
harum  scholarum  non  a  gubernio,  aed  a  municipii  prœsidibua  vel  a  para- 
chiali  mictorilalc  exercendum  est.  Ex  adjunotis  autem  judicandum  est, 
utrum  auctoritas  municipalia  propria  cura,  an  foraan  mehu»  ptr  peritoa  ab 
ipaa  constitutoa  vel  a  patribus  familiaa  electos,  hoo  regimen  exerceat.  Quo- 
cumque  vero  modo  conatituitur,  relinquat  anctorilati  ecc* -siasticœ  illam  vim, 
quam  in  scholas  iUas,  ubi  infantes  catholici  -.  rudiuntur,  optimo  jure  aibi 
TÎndicat.-  (Godts,  Sanctificelur  educatio,  n.  329). 

1 Education  :  to  irhom  data  it  belong  t  p.  12. 

2—  Questions  retigieuxta  et  sociales,  p.  254  (2^  éd.,  ISSS). 

3~ie  droit  d'enseigner:  élude  historique,  philosophique  et  canonique  sur 
la  question  d'enseignement,  chap.  V  (1906). 

4 Voir  le  chapitre  deuxième  de  cette  seconde  partie  de  notre  étude. 
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mé  à  l'Etat  le  droit  de  confisquer  par  un  monopole  injuste  l'édu- 
cation iutellectuelle  et  morale  des  générations  nouvelles.  Peu 
importe  la  forme  politique  du  gouvernement  qui  s'arroge  ce 
pouvoir  arbitraire  :  le  césarisme  aux  cent  têtes  n'est  pas  moins  à 
craindre  que  celui  qui  n*en  a  qu'une  seule.  C'est  avec  raison 
que  l'éloquent  M.  de  Mun  stigmatisait  de  sa  parole  indignée 
l'Etat  pfere  de  famille  et  maître  d'école  uiiivorstl,  «concentrant 
entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs,  absorbant  tous  les  droits,  frap- 
pant de  son  estampille  les  individus,  les  consciences,  les  âmes  et 
les  intelligences,  les  déclarant,  comme  les  édifices  publics,  pro- 
priétés nationales  et  s'en  emparant  pour  les  fa(;onner  à  son  image 
et  en  quelque  sorte  pour  les  aménager  à  sa  volonté  et  à  son 
gré  «  K 

Ce  monopole,  soit  qu'il  vise  directement  l'étmn;.'  ment  de  la 
liberté  par  une  loi  qui  ne  recounaisso  et  ne  laisse  Hubaister  que 
des  établissements  de  l'Etat,  soit  qu'il  s'exerce  indirectement 
par  des  entraves  de  toutes  sortes  mises  au  fonctionnement  des 
écoles  libres,  et  par  un  contrôle  illégitime  qui  livre  ces  établisse- 
ments k  l'arbitraire  des  pouvoirs  publics,  cet  envahissement, 
dis-je,  du  domaine  scolaire  est  odieux  et  inadmissible.  L'Etat 
n'a  pas  plus  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  conduite  des  écoles 
ouvertes  par  les  particuliers  ou  par  l'Eglise  qu'il  ne  lui  est  permis 
de  s'ingérer  dans  le  gouvernement  intérieur  des  familles  ou  dans 
la  direction  d'une  entreprise  privée  quelconque. 

Plus  que  cela,  nous  osons  affirmer  qu'il  sort  de  son  rôle,  lors- 
que, h  côté  d'établissements  libres  bien  organisés,  il  fonde  ses 
propres  écoles  et  que,  pur  le  choix  des  maîtres,  par  la  fixation 
des  programm*"^,  par  la  réglementation  de  la  discipline,  il  prend 
lui-même  en  main  l'éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. — Ce 
n'est  pas  là  une  simple  opinion  personnelle  :  noua  exprimons  le 
sentiment  d'hommes  de  très  haute  valeur  et  dont  l'accord  en 
pareille  matière  constitue  plus  qu'une  probabilité,  des  jésuites  de 
la  Civiltà  cattolica  et  des  Etudes,  des  dominicains  do  la  Revue 


l  — Discours,  II.   Viacourspolifiqués,  1. 1,  p.  524,  3*  éd. 
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Ikomialf,  des  rédemptoriste»  rcprésentiSB  par  le  P.  Qodte,  du  cardi- 
nal Manning,  de  l'abbé  Moulart,  professeur  à  rauivcrsité  de  Lou- 
vain,  de  M"  Freppel  ',  dos  PP.  Chabin,  Russe,  Couway,  Holaind, 
Higgins  et  d'une  infinité  d'antres. 

.  La  fonction  éducatrice,  dit  M"  l'reppel  \  n'entre  nullement 
dans  l'idée  de  l'Etat,  qui  est  un  pouvoir  de  gouvernement  et  non 
un  pouvoir  d'enseignement.  On  a  beau  presser  en  tous  sens  les 
divers  pouvoirs  qui  constituent  l'Etat,  le  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  judiciaire,  jamais  l'on  n'en  fera  sortir 
la  fonction  éducatrice.  » 

Le  P.  Pègues,  au  cours  d'une  savante  étude  sur  les  droits  de 
l'Etat  en  matière  d'enseignement,  écrit  à  son  tour  '  :  «  Tant  que 
les  parents  sont  là  pour  veiller  à  la  formation  de  leurs  enfants  et 
qu'ils  s'acquittent  de  leur  devoir,  en  quelque  manière  d'ailleurs 
et  sous  quelque  forme  qu'ils  s'en  acquittent,  l'Etat  n'a  pas  à  inter- 
venir. Il  n'aurait  à  intervenir  que  si  les  parents  ou  leurs  tenants 
lieu  abandonnaient  les  enfants.  •  Pourquoi  ?  parce  que,  si  l'Etat 
a  le  droit  de  s'intéresser  aux  choses  de  l'éducation,  d'en  désirer 
et  d'en  favoriser  les  progrès,  il  ne  lui  appartient  pas  de  partager 
avec  les  pères  de  famille  une  tâche  dont  la  nature  n'a  qu'à  ces 
derniers  seuls  confié  l'accomplissement.  Ce  droit  des  parents  est 
inaliénable.  Léon  XIII  l'enseigne  assez  ouvertement,  lorsqu'il 
déclare  qu'  «  une  étroite  obligation  leur  incombe  :  celle  d'employer 
tous  leurs  soins  et  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  repousser 
énergiquement  toutes  les  violences  qu'on  veut  leur  faire  en  ma- 
tière scolaire,  et  pour  réussira  jnn/er  en  leurs  viains  l'êducati'n  de 
leurs  enfants  *  ». 


1 Plusieurs,  i  ce  propos,  setonneront  que  Tabbé  Barry  t-ange  le»  Jésui- 

tes  de  la  Civiltâ  et  M"  Freppel  parmi  les  tenants  de  l'écolo  libérale.  Défen- 
dre contre  l'Etat  une  juste  liberté  n'est  pas  faire  œuvre  de  libéralisme. 

2 la  UécftWiion  française  àpropos  du  centmairede  /-^^■■'^  p.  91. 

3 — Rtvut  thovdste,  p.  5.55  (an.  1W6.) 

4 Y.ncy c\.  Sapicniia:  chriaiiatKp Cf.  Taparelli,  A'Mai  théoriiue  de  droit 

naturel,  n.  1570,  éd.  franc.,  1857  ;  Liberatore,  V Enlise  et  l'Etal,  p.  443,  tr«d. 
franc.,  1877. 
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Que  l'Etat  donc,  s'il  le  faut,  vienne  en  aide  à  leur  insuffisance  ; 
qu'il  motte,  eaiis  hésiter,  à  leur  disposition  les  resaoïirces  pécu- 
niaires dont  ils  ont  besoin  ;  qu'il  s'applique  de  la  aorte,  et  le  plus 
géndreuscmeiit  possible,  i  élargir  les  uources  d'instruction  et  i\ 
multiplier  les  centres  d'éducation  :  i  la  boi.ne  heure.  C'est  une 
de  ses  fonctii  is  les  plus  utiles.  L'argent  ainsi  confié  aux  direc- 
teurs des  écoles  libres,  recueilli  par  leur  ztle,  fécondé  par  leur 
talent,  économisé  par  leur  industrie  et  leur  dévouement,  fructi- 
fiera immensément  plus  que  s'il  était,  dans  des  institutions  d'Etat, 
jeté  en  pîturc  aux  faiseurs  affamés  de  la  politique  et  aux  exploi- 
teurs sans  scrupule  de  la  richesse  publique. 

L'Etat,  du  reste,  est-il  qualifié  pour  faire  œuvre  d'enseigne- 
ment et  d'éducation  ?  •  D'excellents  esprits,  dit  Lavollée  ',  vou- 
draient que  l'enseignement  fût  exclusivement  distribué  par  les 
soins  des  parents,  des  particuliers,  des  associations,  laïques  et 
religieuses,  an  besoin  même  dans  dos  établissements  dépendant 
des  communes,  mais  jamais  par  l'Etat.  Non  seulement,  disent-ils, 
l'Etat  ne  peut  avoir  le  monopole  do  l'éducation,  mais  encore  sa 
nature,  son  origine,  sa  constitution,  ses  fonctions  s'opposent  à  ce 
qu'il  joue  le  rôle  d'éducateur  ":  Il  y  est  souverainement  impropre. 
Création  factice  et  contingente  des  hommes  réunis  en  société, 
organisme  politique  essentiellement  variable  et  passionné,  il  ne 
possède  aucune  des  qualités  requises  pour  cett  '  mission  si  haute 
et  si  délicate  de  l'éducateur.  Maniant  des  affaires  plus  que  des 
esprits,  servant  dos  intérêts  plus  que  dos  doctrines,  il  manque 
évidemment  de  l'impartialité  et  dt  la  sérénité  indispensables 
dans  l'œuvre  de  l'éducation  '.  » 


\  —  L'Elal,  Upfre  et  Veafmit,  p.  337. 

2  —  Cela  est  tellement  vrai  que  s'il  exist*^  en  plusieurs  pays  des  ministres  de 
l'Instruction  publique,  personne  n'a  encore  osé  prendre  le  titro  do  .  ministre 
de  V Education  publique.  • 

3  — Em.  Faguet  <léveloppQ  spirituellement  la  même  idée.  .  L'Etat,  dit-il, 
n'a  rien  à  voir  dans  les  choses  d'enseignement,  parce  qu'il  n'est  ni  un  pro- 
fesseur, ni  un  philosophe,  ni  un  père  de  famille.     Il  n'a  rien  à  voir  dans  les 


—  211  — 

Ajoutons  qu'en  érigeant  aux  frais  do  la  nation  des  écoles  nux- 
quclles  grand  nombre  de  parents,  pour  dos  motifs  qu'il  convient 
do  respecter,  profl-rcnt  les  «tublinsements  libres,  VEtiit  commet 
une  réelle  injustice.  Il  fait  peser  sur  une  partie  de  ses  sujets  an 
fardeau  additionnel  de  taxes  scolaires,  et  il  porte  par  là  mûrae, 
d'une  façon  indirecte,  atteinte  !i  la  liberté  d'enseigner.  Cette 
liberté,  il  la  reconnaît  sans  doute  en  principe,  mais  en  pratique 
il  frappe  d'un  impôt  ceux  qui  en  usent.  •■  Il  reconnaît  le  droit 
tout  en  le  blâmant  ;  il  reconnaît  le  droit  tout  en  le  combattant  ; 
il  le  recon'Uiît  tout  en  le  faisant  acheter  ;  il  reconnaît  le  droit, 
mais  il  lui  fait  payer  un  droit  ;  il  reconnaît  la  liberté,  mais  il  lui 
fait  payer  l'amende  »  '. 

Ce  n'est  pas,  pour  l'école  libre,  la  seule  conséquence  fâcheuse 
qu'entraîne  l'enseignement  il'Etat. 

Ce  système,  quoi  qu'on  en  dise,  et  de  quelques  dehors  inotl'en- 
sifs  qu'on  le  revête,  confère  aux  pouvoirs  publics  une  arme  dan- 
gereuse, un  instrument  facile  de  domination  et  de  tyrannie.  Si 
en  effet,  comme  le  prétend  l'abbé  Bouquillou,  l'Etat  possède  lo 
droit  d'enseigner  au  môme  titre  et  avec  les  mêmes  prérogatives 
qne  le  droit  de  gouverner  et  de  juger,  qui  ne  voit  dès  lors,  et 
par  une  suite  toute  naturelle,  se  dresser  entre  ses  mains  le  sceptre 
d'une  véritable  omnipotence  scolaire?  Fort  de  sa  souveraineté, 
no  pourra-t-il  pas  i  son  gré,  et  au  hasard  de  tous  ses  caprices, 
imposer  aux  citoyens  ses  écoles,  ses  maîtres,  ses  programmes, 


choses  d'enseignement,  parce  que,  quand  il  s'en  mêle,  il  cal  le  |)lu»  souvent 
très  maladroit  et  assez  souvent  ridicule.  Comme  il  est  nommé  pour  faire  de 
:a  politique  et  qu'il  n'est  qu'un  homme  politique,  il  ne  voit  dans  l'enseigne, 
ment  que  <lo  la  politique  et  n'y  fait  que  de  la  politique,  et  tout(  s  ses  penFées 
en  cette  aftiire  se  nim'>nent  à  ce  point  :  Mon  corps  enseignant  me  feia-t-U 
aimer  et  nie  prépareratil  <los  électeur»  ?  11  est  impossible  à  un  gouverne- 
ment de  voir  dans  ses  fonctionnaires  autre  cho^e  que  des  agents  électoraux  ; 
il  ne  peut  donc  voir  dans  ses  professeurs  que  des  agents  électoraux  >  (Li 
Libératiame,  p.  162). 

1 — Faguet,  oHr.  c;7.,  p.  I3j. 
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comme  il  impose  sea  tribunaux  ?  Qui  l'empêchera  de  restreindre, 
par  des  exclusions  injustes,  par  des  conditions  oppressives,  par 
des  lois  chaque  jour  plus  empiétantes  la  Hberté  d'enseigner,  et 
de  parvenir  bientôt  à  créer,  au  préjudice  des  intérêts  les  plus 
chers  de  la  tamillo  et  do  la  conscience,  un  monopole  déguisé  ? 
Cela  s'est  vu,  cela  se  voit  malheureusement  encore.  L'ambition 
politique  no  connaît  guère  la  modestie  du  renoncement;  elle 
n'est  pas  lente  à  tirer  parti  des  avantages  qu'on  lui  couc&de  et 
do  la  puissance  dont  on  l'investit. 

En  tout  cas,  cette  puissance,  exercée  par  l'Etat  enseignant, 
fait  à  l'enaeîgneraent  libre  une  concurrence  inégale  que  ni  les 
particuliers  ni  l'Eglise  ne  peuvent  commodément  soutenir.  Et 
par  cela  qu'elle  détourne  do  sa  voie  primordiale  le  courant  de 
l'éducation,  elle  scinde  en  deux  ce  qui  devrait  être  une  œuvre 
d'unité,  de  solidarité  et  d'harmonie  ;  elle  brise  le  lien  naturel 
qui  rattache  l'école  à  la  famille,  et  qui  forme  entre  les  doctrines 
autorisées  de  l'une  et  les  leçons  familiëres  de  l'autre  un  accord 
aussi  nécessaire  que  bienfaisant.  «  L'accord  de  vues,  de  convic- 
tions et  de  tendances  entre  les  familles  et  les  maîtres  est,  dit 
Lavollée  ',  l'une  des  conditions  essentielles,  ;a  plus  essentielle 
peut-être,  de  toute  éducation  hier  omprise.  Lii  où  il  n'existe 
pas,  l'enfant  est  condamné  à  se  trouver  perpétuellement  ballotté 
entre  des  enseignements  contradictoires.  Il  entendra  le  maître 
traiter  de  superstitions  les  croyances  du  père,  le  pire  rectiSer, 
réfuter,  condamner  les  opinions  du  maître.  Forcémert,  quelque 
bonne  volonté,  quelques  ménagements  qu'elles  y  metteni;  l'école 
et  la  famille  détruiront  réciproquement  leur  œuvrj».  C'est  à  ce 
résultat  que  mkae  l'enseignement  donné  par  l'Etat  dans  des 
écoles  que  la  conscience  ou  la  mentalité  des  parents  réprouve, 
mais  auxquelles  les  tentations  et  les  nécessités  de  la  vie  livrent 


l—Ouc.  cit.,  f.ilO. 
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preaquo  fatalement  une  fraction  considérable  do  l'anfunce  et  do 
U  jennesse. 

Enfin,— et  ce  n'ett  po»  là  le  moindre  danger,— la  tlicorio  cjui 
attribue  au  pouvoir  civil  le  droit  ordinaire  et  habituel  de  fonder 
et  de  diriger  de»  maisons  d'éducation  en  face  do  l'école  libre,  et 
souvent  en  opposition  avec  elle,  n'est  qu'une  forme  spéciale  du 
socialisme  d'Etat  :  elle  conduit  directement,  et  par  une  pente 
dont  on  devrait  sentir  tout  le  péril,  au  collectivisme  le  plus 
rsdical. 

Nos  adversaires,  en  effet,  soutiennent  qu'en  vertu  d'un  droit 
propre  et  d'une  attribution  rîguliire,  l'Etat  peut  se  faire  maître 
d'école  et  éducateur  de  la  jeunesse  :  pourquoi  alors  et  en  mémo 
temps  ne  pas  se  "aire  nourricier  général  des  familles  et  pourvoyeur 
universel  de  la  nation  ?  C'est  son  rOle,  affirme-t-on,  de  distribuer 
aux  jeunes  esprits  avidcb  de  science  le  pain  spirituel  qui  nourrit 
les  âmes  ;  pourquoi,  par  la  même  raison,  n'aasurnerait-il  pas  la 
tâche  de  dispenser  aux  classes  populaires  l'aliment  matériel  qui 
nourrit  les  corps  '  ?  On  lui  permet  et  on  le  félicite  de  s'approprier 
le  sol  des  intelligences  pour  y  jeter,  d'une  main  prodigue,  la 
semence  de  ses  opinions  et  do  ses  doctrines  ;  pourquoi  ne  lui 
serait-il  pas  loisible  d'étendre  son  empire  sur  d'autres  domaines, 
de  s'emparer  de  toutes  les  terres  privées,  d'accaparer  toutes  les 
ressources  minières  et  toutes  les  industries,  pour  les  soumettre  à 
l'énergie  fécondante  de  son  action  et  à  l'efficacité  souveraine  de 
■es  exploitations  ? 


1— 'Dans  beaucoup  de  pays,  dit  Paul  Leroy-BeauUeu,  «n  Fiance,  en 
Angleterre  aUMÏ,  peut-être  en  Amérique,  on  est  sur  la  pente  de  faire  nourrir 
par  l'Etat  des  catégories  de  plu»  en  plus  nombreuses  d'enfants.  U  est  facile 
de  noter  les  étapes  de  ce  socialisme:  on  institue  d'abord  l'école  gratuite, 
puis  on  fournit  les  livres,  ensuite  des  vêtements  décents  à  ceux  qui  en  sont 
dépourvus,  puis  un  repas  que  payent  les  enfants  riches  et  que  ne  payent  pas 
ceux  qui  sont  réputés  indigents.  L'absolue  gratuité  pour  tous  Us  accès- 
■oiret  de  l'école  finira  par  être  la  règle,  ■  (L'Etat  moderne  et  les  foneliona , 
p.  285,  3*  éd.). 


■.■Ci.*"»"  — 
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Choie  «ignificalivo  ot  qui  montre  bien  l'irriSpreiBible  logique 
de  l'erreur  :  l'emeignemont  d'Etat  figure,  coratouniSment,  sur  let 
programmea  locialiatea  comme  un  dus  principaux  article»  de  cei 
audacieux  manifcBteii. 

Aussi,  tant  que  la  pociûtiS  se  laissa  guider  par  lea  principe» 
reconnus  de  la  foi  chrétionco  et  par  les  miximes  incontestée»  du 
droit  naturel,  l'dducation  (nous  en  avons  t'ait  la  preuve)  restai  peu 
près  exclusivement  entre  les  mains  de  l'Eglise  et  des  parent»  repré- 
sentas tantôt  par  do  »implc»  particulière,  tantôt  par  lea  corpora- 
tions religieuse»  ou  mun'cipales.  L'Etat,  en  général,  n'intervc- 
nai»  que  pour  aider  et  soutenir  dans  leur  œuvre  ceux  que  la 
nature  et,  par  la  nature.  Dieu  lui-même,  ont  chargés  de  présider 
à  la  formation  de  l'enfance  et  do  la  jeunesse.  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  la  Réforme  protestante,  et  surtout  de  la  Révolution 
française,  que  l'ingérence  et  la  prédominance  do  l'Etat,  en  matiiire 
scolaire,  ont  été  élevées  K  la  hauteur  d'un  système  et  sont  formel- 
lement entrées  dans  la  législation  civile.  Faudrait-il  en  conclure 
que,  pendant  plus  de  quinse  sièles,  l'autorité  politique  n'a  ni  pu 
comprendre  ni  su  accomplir  ce  qui  était  pour  elle  un  suprême 
devoir  relativement  à  l'éducation  ?  p;t  n'est-il  pas  plus  raison- 
nable do  penser  que  les  attributions  qu'elle  s'arroge  aujourd'hui 
en  pareille  matière,  et  le»  formes  dictatoriales  dont  elle  s'enveloppe, 
font  partie  de  cette  conception  essentiellement  fausse  des  fonc- 
tions de  l'Etat,  écloso  dan»  le  cerveau  surchauffé  des  théoricien» 
du  droit  moderne,  nous  voulons  dire  du  droit  révolutionnaire  et 
antichrétien  ? 

Oui  :  l'histoire  et  la  raison  le  proclament.  Et  c'est  aussi  ce  que 
devraient  reconnaître  certains  auteurs  catholiques  dont  la  plume, 
fort  peu  prudente  selon  nous,  s'ingénie  à  étendre,  à  magnifier 
le  rûle  scolaire  de  l'Etat,  et  qui,  en  thèse  générale,  n'hésitent  pas 
à  lui  concéder  sur  l'éducation  un  droit  plus  large,  plus  compré- 
hensif  que  le  simple  pouvoir  de  suppléance. 

Indépendamment  des  circonstances  de  temps  et  de  situation, 
et  à  ne  considérer  que  le  côté  absolu  de  la  question,  nous  ne 
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crovoni4>a«  quo  co  droit  cxUle.    C'est  i  no.  yeux  uno  prétention 
erron.So  dan.  .c.  principe,  dunKcrcuse  im»  .«.  t„n«équence.. 

Ce  danger  croît  avec  l'Etat  niodcrno  et  «vt>e  l,i  lilwrto  de.  cul- 
te, reconnue  civilement  prc.quo  partout,  l'our  no  pa.  heurter 
Unt  d'opinion,  diverse,  et  tant  do  croyance»  reliiçieuse.  qu.  .e 
partanent  la  conscience  humaine,  l'Etat  fonde  de*  e.olos  neutre, 
c'est-à-dire  des  écoles  fermées  aux  enseignements  de  1  hgl.«c  et 
aux  précepte,  de  la  religion. 

Nous  avons  déjà  signalé  co  grand  péril  moral  et  cette  grande 
..alamité  sociale  do  notre  époque.  Il  nous  faudra  y  revenir.  Uor- 
non..nons,  pour  le  moment,  à  constater  et  à  déplorer  1  étroite  et 
redoutable  filiation  qui  existe  entre  le  principe  do  1  enseigne- 
ment d'Etat  et  la  neutralité  scolaire.  L'arbre  se  juge  à  .es  fruits. 


.M 
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CHAPITRE  CINQUIÈME 


IXIHIIC  t>a  KilSONI  AlLàUuSlS  EN  rAVtïR  DE  L'iNaitiIXIllIDT 
D'iTAT 

Non»  croyonii  ovoir  d^monlrd  qne  l'a  nvro  «iducatrioe  eat.ile  u 
D»ture,  aftRire  dei  parenti  et  de  l'ERMue,  et  que  l'Etat  n'y  peut 
prendre  part  en  vertu  d'une  attribution  r.SguIiire,  mai.  «julomont 
pour  dca  raiions  accidentelle»  et  d'une  façon  «uppWtive. 

C'est  la  thiae  que  de  gravée  autorité»  religieuse»,  do  haute»  et 
noinbreu»e.  considération»  tir,-c.  do  la  philMopliio  clirélionne  et 
de  l'hutoire  mfmo  de  l'éducation,  nous  permottint  d'appeler 
catholique.  Mai»  cette  tht«o  a  «o»  oppo»ant..  Et  au  »eul  énoncé 
de»  conclusion»  qu'elle  comporte,  le»  partisan»  de  l'en<elgnoment 
par  l'Etat  se  récrient  :  il»  allèguent,  à  l'appui  du  sentiment  con- 
traire,  force  argumente  que  la  loyauté  noua  fait  un  devoir  de  n« 
point  passer  aou»  silence. 

Examinons  d'abord  lea  raisons  qu'invoque  l'absolutisme  politi- 
que pour  attribuer  à  l'Etat,  en  matière  d'enseignement,  une 
réelle  omnipotence  et  un  droit  de  monopole. 

On  dit  :  L'enfant  est  un  être  faible^  n.V .,  sans  dé.".ii:ce,  accep- 
tant de  ses  maîtres  avec  une  égale  candeur  toutes  les  croyance» 
vraie»  ou  fausses,  toutes  le»  opinion»  bonne»  ou  mauvaises.  Pour 
»e  protéger  contre  cette  oppression  de  son  esprit  impuisaant  et  de 
»a  liberté  naissante,»  lui  faut  l'aide  d'une  force  supérieure.  C'est 
l'Etat  qui,  en  se  réservant  le  droit  de  l'enseigner,  eera  son  pro- 
tecteur. 

Est-ce  bien  là  l'orJn  ,-oula,  établi  par  la  nature,  et  ne  ri»- 
que-t-on  pas,  pour  échapper  à  certains  abus,  de  c  -mmettre  une 
lourde  méprise  et  une  flagrante  injustice  ?  Il  y  a  chez  l'enfant 
faiblesse  physique  en  même  temps  qu'inBrmité  morale  ;  gon 
corp»,  non  moins  que  son  Sme,  requiert  des  soins  aaaidu».  Quel» 
«ont  se»  protecteur»  nés  et  aea  tuteur»  naturel»,  »inon  ceux  qui 
l'ont  conçu  dans  leur  cœur  avant  de  l'engendrer  par  leur  chair, 
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•t  en  qui  I*  Provldenco  *  mi»,  pour  co  fruit  .lo  Ioum  oiitreillof, 
dei  tréiort  de  bo..t.  :it  de  tondrewe,  .lc«  rJicrT».  de  dévouciuont 
«t  de  pationcc,  do.  lumiirei,  do.  intuitioi..,  d«.  di.cornoraonU, 
qu'on  oherehomit  vainoinotit  ailloun.  ?  U«  lurent,  peuvent  h 
tromper  dan.  l'oducutlon  do  lcur«  onfant.,  dut»  l'enHcigiioment 
qu'cux-ra.'mc.  leur  donnont  ou  dan.  lu  dùaisiialion  do»  maître, 
qu'il,  leur  dctinont.  Co  .orait  uuo  bien  plu.  grave  et  bien  plu. 
func.to  erreur  quo  de  vouloir,  pour  provenir  ce  malheur  ivcntuol, 
renverser  l'ordre  fondamental  .le.  droit,  ot  do.  devoir,  tracé,  et 
con.titué»  par  Dieu  lui-même. 

Du  re.te,  pout-on  ritorciucr, .  do  quel  droit  l'Elut  moderne  vient- 
il  parler  d'en.eignoment  erroné  ?  tjuello qualité'  n-t-il  (H-ur  parler 
de  vérité  ou  d'erreur  î  Ko  s'c.t-il  pa.  interdit,  do  Ini-mfime,  tout 
■ecë.  8ur  lo  domaine  de.  pensée.,  de.  opinion»  ot  de.  croyance.  . 
S'il  n'y  a  pa.  de  vérité  .ffieielle,  do  vérité  d'Etat  pour  le.  adul- 
te», comment  y  on  aurait-il  pour  le.  enfunt»  ?  -  ' 
La  contradiction  cet  patente. 

Un  «econd  argument  do  l'école  absolutiste,  c'c.t  qno  l'action 
exclusive  do  l'Etat  dan.  le  domaine  de  l'on«eignomont  e.t  néce^ 
•aire  pour  créer  et  maintenir,  chez  une  nation,  son  unité  morale. 
.  Il  ne  faut  pas,  dit  Fuguet  ■'  en  exposant  pour  le  combattre  cet 
argument  cher  aux  étati.to.  français,  il  ne  faut  pa.  deux  France., 
il  lie  faut  pasdcLi   pays;  il  faut  maintenir  l'unité  morale  du 
p«y..  L'Etat  .eul,  en  duut    nt  »ua  onfanU  le.  idée,  de  M.  lo  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  à  l'exclusion  de  toute,  autre., 
maintiendra  l'unité  morale  du  paya  • . 
L'objection  est  «pécieuse,  plus  .pécieu.o  qno  sérieuse. 
Il    importe  assurément   qu'une  nation,  qui  vont   être  forte, 
joui..e  de  l'unité  morale  ;   que  tou.  .es  membre.,  lié.  en.omble 
par  une  communion  intime  de  pen.éea  et  de  sentiment»,  par  la 
profe..ion  d'une  même  foi,  par  l'attachement  aux  même,  tradi- 
tion, d'émulation  intellectuelle,  de  patriotisme  soucieux,  do  vail- 


J  _  Fèguei,  Bivut  Ihomitie,  p.  559  (annâe  1906). 
i—Lt  Ubéralitme,  p.  135. 
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lance,  de  générosité  et  rte  gloire,  vivent  sana  haines  et  sans  Jis- 
c  rdes  sous  les  plis  respectés  d'un  même  drapeau. 

Cette  unité,  les  nations  chrétiennes,  par  intermittence  du  moins, 
l'ont  connue.  Elle  provenait  moins  de  l'action  de  l'Etat  que  de 
l'influence  prépondérante  exercée  par  l'Eglise  sur  les  hommes  et 
les  institutions,  notamment  sur  la  famille  et  sur  l'école.  L'Etat  y 
contribuait  par  son  alliance  séculaire  avec  la  foi  catholique. 
Depuis  que  ces  liens  traditionnels  se  sont  relâchés  et  même  brisés, 
l'unité  morale  des  peuples,  atteinte  dans  son  principe,  n'a  fait 
que  décroître.  Est-ce  renseignement  civique  qui  la  reconstituera? 
On  concevrait  qu'un  prince  chrétien,  plus  fier  des  marques  de 
son  baptême  que  des  fleurons  de  sa  couronne,  se  fît,  nouveau 
Charlemagne,  sans  la  direction  et  avec  le  concours  de  l'Eglise, 
l'artisan  d'une  telle  œuvre.  Ou  ne  couvoit  pas  que  de  ministères 
variables  comme  le  caprice  des  majorités  populaires,  composés 
d'hommes  à  doctrines  flottantes  et  officiellement  étrangères  à 
toute  idée  religieuse,  puisse  sortir,  par  un  enseignement  public 
même  imposé  à  tous,  l'unité  morale  d'une  nation. 

La  foi  et  la  vérité  unissent  ;  la  négation  et  l'irréligion  divisent. 

Au  moins  le  monopole  scolaire  n'est-il  pas,  entre  les  mains  du 
pouvoir  souverain,  l'unique  moyen  d'imprimer  à  l'enseignement 
une  direction  patriotique  et  de  créer  une  véritable  éducation 
nationale? 

Education  nationale  :  voilà  un  mot  d'une  sonorité  bien  cares- 
sante pour  l'oreille  ;  voilà  aussi  une  formule  d'une  élasticité  et 
d'un  vague  décevants.  Que  veut-on  dire  par  là  ?  Si  on  interroge 
ceux  qui  ont  inventé  ce  mot  ou  qui  exploitent  le  plus  volontiers 
cette  formule,  leur  réponse,  multiple  de  formes,  recouvre  d'iden- 
tiques visées  d'intérêt  et  d'ambition.  Pour  Danton  et  Robes- 
pierre, l'éducation  nationale  n'est  pas  autre  chose  que  la  propa- 
gande des  principes  révolutionnaires  ;  pour  le  fondateur  du  mono- 
pole de  1808,  c'est  la  difj'usion  de  l'idée  napoléonienne  ;  pour  le 
chancelier  Bismark,  c'est  l'unilicatiou  germanique  par  l'école  ; 
pour  Floquet  et  Jules  Ferry,  c'est  la  formation  de  l'âme  républi- 
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caille  ;  pour  Combes,  Briand  et  consorts,  c'est  l'cSJucation  at.ti- 
cliîricale,  antidirctienno,  antireligieuse,  ronr  tous,  c'est  1  em- 
preinte »ur  des  Smcs  ingénues  de  l'esprit,  des  doctrines,  des  préven- 
tions, d.'f-..:iK"pation»  du  gouvernement  existant '.  Théorie 
monstr- case  qui  lé^r'.t^.-J  le  plus  criminel  des  attentats  et,  arra- 
chant '  .  nf  .-.it  aux  auteurs  de  ses  jours,  le  jette  comme  une  pâte 
inerte  1 1   me  arple  g  ossit're  dans  un  vaste  moule  d'uirain  ! 

Aussi  bien,  s.  ..s  nots  n'ont  pas  perdu  leur  sens,  et  s'il  est  per- 
mis d'appeler  national  ce  qui  répond  aux  besoins  les  plus  élevés 
d'une  nation,  nous  estimons  qu'en  dehors  de  l'enseignement  par 
l'Etat  et  des  écoles  <ini  le  distribuent,  il  existe  une  éducation 
vraiment  nationale  capable  de  façonner  des  citoyens  intègres,  do 
donner  à  la  patrie  des  fila  instruits  et  dévoués. 

Par  quoi,  en  etlet,  l'homme  se  prépare-t-il  i  bien  servir  son 
pays'  De  quels  éléments  se  compose  cette  qualification  honorable 
qui  le  rend  apte  aux  fonctions  dirigeantes,  aux  professions  utiles 
et  aux  labeurs  féconds  ?  De  deux  choses  principales,  de  science 
et  de  conscience,  d'une  somme  plus  ou  moins  grande  de  savoir 
et  d'un  attachement  ferme  et  religieux  au  devoir.  Par  un  savoir 
proportionné  aux  situations  diverses  du  monde  social,  l'homme 
peut  jouer  avec  honneur  le  rOle  que  ses  concitoyens  lui  confient 
ou  que  les  circonstances  lui  imposent.  Si  de  plus,  en  son  ame 
éclairée,  se  joint  aux  convictions  de  la  foi  le  sentiment  intense  du 
devoir,  s'il  sait  et  s'il  comprend  ce  qu'il  doit  à  son  Dieu,  ce  qu  i 
doit  à  ses  semblables,  ce  qu'il  doit  au  grand  corps  moral  dont  il 
fait  partie,  ou  le  verra,  toujours  égal  à  lui-même,  actif,  loyal, 
désintéressé,  se  dévouer  à  toutes  les  bonnes  causes,  placer  le  bien 
commun  au-dessus  du  bien  privé,  appuyer  de  sa  parole,  de  ses 


1_  Jaurès  aï.inl  un  jour  parlé  d'enseignement  national,  un  contradic- 
teur lui  répliqua  :  .  L'enseignement  national  Uo.,uel?  Qu.  le  réglera?  De» 
maiorités  changeantes.  On  aura  lo  Dieu  <lo  Jules  .Simon  comme  ■..ujour.l  Im,, 
ou  celui  de  Uenan  pendant  toute  une  législature,  ou  pas  de  D.eu  ,lu  tout  pour 
quatre  an»  i  une  voix  de  majorité..  (Comte  de  Mun,  D„cours  .(  écnl, 
(imrj,  t.VII,pp.279:i80). 
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actCB,  de  sa  fortune,  les  intérêts  de  la  religion,  de  l'honnêteté  et 
de  la  justice. 

Cette  éducation  n'est-elle  pas,  au  sens  lo  plus  vrai  du  mot, 
nationale  ? 

Or,  qui  mieux  que  l'Eglise,  qui  mieux  que  les  parents  pénétrés 
de  sou  esprit,  qui  mieux  que  les  maîtres  formés  à  son  école,  peut 
la  donner?  C'est  l'honneur  du  catholidsme  de  tenir  largement 
ouvertes  et  incessamment  jaillissantes  de  son  sein  les  sources 
d'eau  vive  où  les  sociétés  puisent  leur  force  et  leur  grandeur. 
C'est  le  propre  de  la  vraie  Eglise  d'imprimer  à  toutes  ses  œuvres 
un  caractère  à  la  fois  religieux  et  patriotique,  do  ne  jamais  séparer 
en  son  amour  le  culte  du  vrai  et  le  culte  du  bien,  d'associer  aux 
connaissances  qui  ornent  l'esprit  les  préceptes  qui  dirigent  la  vie. 
Pour  elle,  l'éducation  n'est  pas  seulement  une  parure,  c'est  une 
armure.  Elle  en  revêt  avec  un  égal  souci  toutes  les  iîmes  et  tous 
les  peuples  ;  car  elle  a  le  secret  de  pouvoir,  avec  une  merveil- 
leuse souplesse,  dominer,  sans  les  ignorer,  les  difiërences  ethni- 
ques, et  de  rester  invariablement  elle-même  tout  en  mêlant  sa 
sève  &  celle  de  toutes  les  nations. 

Rien  donc  ne  démontre  la  nécessité  ni  même  l'utilité,  en 
matière  d'ens.^'uement,  d'un  monopole  de  l'Etat.  Cela  est  si 
vrai  et  l'Eglise  a  tant  de  fois,  et  en  des  termes  si  clairs,  revendiqué 
les  droits  d'une  liberté  scolaire  équitable  qu'aucun  catholique 
digne  déco  nom  ne  voudrait,  que  nous  sachions,  prendre  la  défense 
d'un  pareil  système.  Tous  s'accordent  à  le  réprouver.  Là  où  le 
dissentiment  se  produit,  c'est,  nous  l'avons  vu,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  enseignement  d'Etat  coexistant  avec  l'enseignement  libre. 
Dans  une  étude  toute  récente  que  nous  avons  déjà  citée,  l'abbé 
Barry,  suivant  de  près  les  traces  du  D'  Bouquillon,  concède  à 
l'Etat  un  droit  propre,  spécial  et  habituel  d'enseigner,  et,  pour 
démontrer  ce  droit,  il  fait  appel  à  toutes  les  ressources  de  la  dia- 
lectique et  de  l'histoire  '. 


1  —  Voir  X«  droit  d'tnttigner,  pp.  209  et  auiv. 
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1  Vojona  ce  que  vaut  cotte  argumentation  de  l'habile  écrimn. 

I  L'auteur  s'appuie  d'abord  sur  la  liberté  générale  d'enaeiguer  et 

i  prétend  que  l'Etat,  société  d'hommes  instruits,  possède,  à  titre 

I  commun  avec  les  particuliers  et  les  associations,  quelles  qu'elle. 

I  Boient,  le  droit  do  tenir  école. 

I  Sous  des  dehors  de  vérité,  cet  argument  recelé  de  pérdleuses 

f  équivoques.  ,,        . 

■  Il  importe,  en  premier  lieu,  do  bien  distinguer  1  cnseiEncmont 

proprement  dit,  qui  est  une  œuvre  d'éducation,  de  l'enseignement 
pris  dans  son  sens  large  pour  un  échange  quelconque  d'idées,  une 
expression,  une  communication  sociale  de  sentiments  et  de  doc- 
trines. L'Etat  qui  discute,  qui  légifère,  qui  juge,  use  dans  cet 
fonctions  du  droit  incontestable  de  manifester,  i  imposer  m8me 
sa  pensée  ;  il  fait  acte  de  gouvernement  et,  si  l'on  veut,  d'en- 
seignement improprement  ait.  S'en  suit-il  qu'il  peut  également, 
et  avec  l'autorité  que  requiert  la  mission  édueatrice,  ouvrir  des 
écoles  et  dos  collèges,  y  attirer  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  et 
s'y  livrer,  sans  franchir  les  bornes  do  sa  juridiction,  à  l'œuvre  de 
leur  formation  intoUcctuoUe,  morale  et  religieuse  ?  Voilà  ce  que 

nous  nions.  .         .     . 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  tous,  individus  et  corporations,  jouis- 
sent du  droit,  même  proprement  dit,  d'enseigner.  S'il  est  vrai,  en 
effet,  que  le  pouvoir  d'enseigner  n'est  pas  exclusif,  on  no  saurait, 
d'autre   part,  lui  reconnaître  une  liberté  ab.jlue  et  sans  limites. 
L'éducation  est  esscntiollemont  œuvre  de  lumière,  de  discipline, 
de  vertu  ;  par  suite,  elle  présuppose  des  conditions  do  science,  de 
tact   de  moralité  qui  no  se  trouvent  ni  chez  tous  les  particuliers,  ni 
au  sein  de  toutes  les  associations  :  autrement  le  premier  vagabond 
venu  pourrait  s'installer  dans  une  tribune  scolaire,  un  club  spor- 
tif quelconque  serait  qualifié  pour  conduire   une   école.     Elle 
requiert  en  outre,  do  la  part  do  ceux  qui  en  sont  chargés,  une 
autorité  et  une  juridiction  que  seuls,  avec  l'Eglise,  les  parents  par 
droit  naturel  possèdent,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  eux  de  délé- 
guer aux  magisters  et  aux  instituteurs  do  leur  choix.  Cela  étant, 


comment  soutenir  que  le  gouvernement  civil,  incarné  dans  des 
hommes  d'aptitudes  iiédugoifiqueB  douteuses,  parfois  abaoliimont 
nulles,  puisse  de  son  chef,  et  sans  !c  concours  des  pferes  de  fumille, 
assumer  la  tâche  d'enseigner,  d'organiser,  de  diriger,  de  départir 
k  pa  guise  l'éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  ?  ^ 

Il  le  peut,  reprennent  nos  contradlcteurp,  parce  que  l'éduca- 
tion importe  souverainement  au  bonheur  des  nations,  et  sue 
c'est  le  droit  de  l'Etat  d'assurer,  par  tous  les  moyens  possibles, 
ce  bonheur  h  ses  sujets.  D'ailleurs,  s'il  est  permis  à  l'Eglise 
d'enseigner  pour  former  de  bons  chrétiens,  pourquoi  l'Etat 
n'aurait-il  pas  le  droit  "  d'octroyer  un  enseignement  dictinct  et 
propre  »  ■•'  pour  former  de  bons  citoyens  ? 

Cet  argument  porte  à  faux  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce 
qu'il  prouve  trop;  ensuite,  parce  qu'il  prouve  mal  ce  que  l'on 
e  :paie  d'établir. 

bi,  en  eflFet,  l'Etat  pouvait,  par  un  droit  propre  et  spécial, 
faire  tout  ce  qui  importe  au  bien  de  la  société,  ovi  s'arrêterait 
son  intervention?  N'importe-t-il  pas  hautement  que  les  mariages 
soient  bien  assortis,  les  terres  intelligemment  cultivées,  les  indus- 
tries minières,  textiles,  foresti&res,  sagement  conduites?  Ces 
intérêts,  quelque  graves,  quelque  considérables  qu'ils  soient, 
justifieraient-ils  le  pouvoir  civil  de  prétendre,  par  des  règlements 
spéciaux,  contrôler  le  choix  des  femmes  et  des  maris,  le  mode  de 
culture  de  chaque  lopiu  de  terre,  le  fonctionnement  propre  de 
chaque  exploitation  industrielle?  L'admettre  serait  ouvrir  le 
domaine  privé  à  toutes  les  intrusions  et  frayer  la  voie  aux  récla- 
mations les  plus  radicales  du  socialisme^. 

Reconnaiesons  plutOt  au-dessus  des  sociétés  une  rëgle  de  droit 
naturel  qui  les  domine,  une  maxime  fondamentale  dont  les  pou- 
voirs publics  doivent  s'inspirer  dans  le  choix  des  moyens  lee  plus 
propres  à  promouvoir  le  bien  temporel  des  peuples.    Cette  règle. 


1— VoirConway,  TU  Slate  laiit,Tpi>.  11.14,91-93,103  109,111-112. 

2  — Barry,  owr.  cit.,  p.  2)1, 

3— Cf.  L'Ami  du  deryé,  an.  1895,  pp.  805  et  812. 
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cette  maxime,  c'est  qu'il  ne  faut  iioliit,  pour  servir  Ica  intérêts 
de  l'Etat,  fouler  aux  pieds  des  droits  existants  ni  s'ingérer  dans 
la  sphère  d'action  de  principes  et  d'organismes  antérieurs  aux 
constitutions  civiles.  Dès  que  l'autorité  politique  franchit  cette 
limite,  elle  ahuse  de  son  pouvoir,  et  cet  ahua  ne  peut  constituer 
un  droit. 

L'enseignement  donné,  selon  le  vœu  des  parents,  par  les  parti- 
culiers et  par  l'Eglise,  suffit  d'ordinaire  pour  former  non  seule- 
ment de  bons  chrétiens,  mais  même  de  bons  citoyens.  Pourquoi 
l'Etat  ferait-il  sieime  cette  seconde  partie  de  l'œuvre  éducatrice  ? 
Régulièrement,  il  n'a  pour  cela  ni  raison  valable,  ni  aptitude,  ni 
mission.  "  L'Etat,  dit  très  bien  le  P.  Sertillanges  ',  n'a  pas  à 
former  ses  membres  ;  car  les  membres  de  l'Etat,  ce  no  sont  pas 
les  êtres  à  former,  i  savoir  les  enfants,  mais  les  familles.  Le» 
enfauts  sont  membres  de  leur  famille  ;  ils  ne  sont  membres  de 
l'Etat  qu'à  travers  leurs  parents.  L'Etat  n'a  donc  rien  li  former, 
il  est  chargé  do  régir  les  groupes  élémentaires  qui  le  composent, 
et  ce  n'est  qu'en  vue  de  remplir  ce  mandat  qu'il  peut  être  appelé, 
—éventuellement — à  exercer  une  suppléance  »  -. 

Cette  suppléance  n'est  donc  pas,  comme  quelques-uns  l'esti- 
ment, d'une  nécessité  telle  et  d'une  telle  universalité  qu'elle 
puisse  constituer  un  droit  régulier  et  autoriser  l'Etat  à  •  préve- 
nir partout  et  toujours  l'initiative  des  particuliers.  '  •  Le  droit 
do  l'Etat,  en  matière  scolaire,  commence  là  où  l'effort  particulier 
expire  ;  et  prévenir  cet  eifort,  devancer  ou  mettre  de  côté,  pour 


1 La  famille  et  V  Etat  dans  l'édHcation,  p.  130. 

2 Autre  affirmation  du  mémo  principe:  .11  est  vrai  que  l'hom-ne  nnît 

sociable  ;  mais  il  appartient  d'abord  à  la  société  domestique,  î  la  société 
religieuse,  et  c'est  par  la  famille  qu'il  tait  son  entrée  dans  la  société  civile, 
lorsqu'il  est  déjà  formé  par  le  magistère  infaillible  de  la  religion  et  par  la 
direction  de  l'autorité  paternelle.  Puis  donc  que  la  société  ne  peut  interve- 
nir dans  l'éducation  qu'à  titre  d'auxiliaire,  il  est  manifestû  que  les  parents 
en  son'i  absolument  chargés.-  {Pecci,  Œ'tvrea  pastorales,  t.  I,  p.  131,  lî'  éd., 
trac!.  Lury). 

3 —  Barry,  ouc.  cit.,  p.  213. 
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.'r  .«bstituer  par  un  By*ttoe  général  d'4cole.  publique»,  Huitia- 
rf  paren'  ou  de  rEgli.e.  soua  prétexte  1«'-i"'-';» 
cctU  action  privée  pourrait  être  impuissante  ou  msuffisante,  eeat 
de  apartdïï-Etaf  une  entreprise  téméraire  outrageante  pour 

fe.  droûa  et  ,a  dignité  des  familles     '^'^^^^^^Z^J^X 

11     Ji.^ît  M"  Pecci  '  (.  eveno  plus  tard  Loon  Xlll),  le  aevo  r 

de   -éd       ion  Jt  Vilement  inhérent  au  caractère  et  au  pouvo.r 

cette  œuvre  difficile.  •  .      .    ,  ix  „••,  vvi«t  dans 

nniru^ion  e  de  la  m'oralisation  de  la  jeunesse  ne  la  trouvent 
•  ^  ffWe  On  a  en  elle  une  éducatrice  toujours  prête,  savante 
il"  dévouée  sans  salaire,  influente  sans  diplôme.  Et  pms 
«ans  orgueil,  „„,„,.  „„  talents  et  en  dévouements  que 

1      A  „i«~  mi»  à  leur  disposition  par  le  pouvoir  civil. 

^^Le  "Bo:q  ilon  etrabbé  Bar^  croient  trouver,  en  faveur 

du  droit  d'enseigner  de  l'Etat,  un  argument  concluant  dans  le 


1_  Ouv,  et  end.  cit. 
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fait  qne  des  princes  chrétiena,  entre  autres  Charlemagne,  s'ocou- 
përent  activement  d'éducation,  et  que  dos  évêquus  eux-mêmes  les 
supplièrent  à  plusieurs  reprises  do  faire  effort  pour  établir  des 
écoles  publiques. 

Kncore  que  nos  adversaires  s'en  prévalent  hautement,  co  fait, 
selon  nous,  n'a  rien  do  vraiment  probant.  Nous  savons  qu'à 
l'é-oque  dent  il  s'agit,  la  société  européenne  en  triivnil  do  for- 
mation, bouleversée,  suragitéo  par  les  guerro?,  et  non  entiîirement 
dégagée  de  l'étreinte  do  la  barbari.-,  n'avait  pu  encoro  atteindre 
les  conditions  normales  d'existence  et  de  fonctionnement  des 
civilisations  adultes.  L'inutniction  des  enfants  était  négligée,  et 
l'Eglise,  incapable  de  faire  face  aux  exigences  niatériclles  d'une 
œuvre  si  vaste,  pouvait,  non  fans  raieon,  réclamer  l'intervention 
supplétive  do  l'Etat.  C'est  !i  ouvrir  et  à  doter  des  écoles,  plutôt 
qu'à  les  diriger,  que  les  princes  chrétien--î  étaient  invités.  L'Etat 
préparait  le  corps,  et  l'Eglise  y  insufflait  l'ârae. 

Quo  si,  par  déférence  pour  les  princes  et  avec  le  consentement 
présumé  des  parents,  l'autorité  religieuse  fit  parfois  à  la  puis- 
sance civile  une  part  efl'ective  dans  la  direction  do  renseigne- 
ment, ce  contrôle  de  l'Etat,  en  des  conditions  d'union  et  d'en- 
tente cordiale  avec  l'Eglise,  n'ofirait  gubre  d'inconvénients  :  en 
tout  cas,  ne  convient-il  d'y  voir  qu'un  privilège  accidentel  et 
transitoire,  non  un  droit  essentiel  et  permanent  '. 

Vainement  nos  contradicteurs  tentent-ils  do  couvrir  leur  posi- 
tion de  l'autorité  des  Papes,  qui,  |iour  des  raisons  et  dans  des 
circonstances  diverses,  eurent  à  parler  de  la  question  scolaire,  et 
ie  firent  sans  protester  contre  le  droit  d'enseigner  revendiqué  par 
l'Etat. 

Les  actes  du  Saint-Siège,  pour  être  bien  compris,  demandent  à 
être  replacés  dans  le  milieu  et  dans  la  lumière  où  ils  se  sont  pro- 
duits. Tas  n'est  besoin  d'entrer  dans  une  discussion  détaillée 
des  paroles  et  des  décisions  qu'on  nous  oppose.  Qu'il  suffise  de 
remarquer  que,  de  ces  documents  pontificaux,  aucun  n'a  la  portée 


1_  Voir  CoDRoy,  Tht  State  lasl,  p.  50. 
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qu'on  loi  attribue.  Le»  on»  en  effet  n'enTi»agent  qu'un  aspect 
particulier  du  problërae  de  l'en.eigneraent  ;  le»  autre»  ont  pour 
but  de  tracer  aux  catholiques  do»  règle»  de  conduite  dant  la 
«ituation  créée  par  certain»  fait»  que  Ror^o  réprouve,  mai»  qu'elle 
ne  peut  changer.  Arguer  de  cotte  attuudo,  toute  circonsUn- 
ciclle,  des  autoriu!»  romaines  en  faveur  de  l'eneeigncmeut  d' Etat, 
rc»»erable  fort  h.  un  paralogisme.  Ce  n'est,  au  surplu»,  qu'un 
argument  négatif  d'aucune  valeur  en  présence  dn  ranon»  ot  de 
démonstrations  positives. 

Ainsi  faut-il  jugor  l'argument  tiré  de  l'encyclique  Immortale 
J)ei,  où  il  est  dit  que  les  catholiques  «  doivent  prendre  part  A 
l'adroiniatration  des  affaires  municipales  et  faire  en  sorte  qu'on  y 
pourvoie  à  l'éducation  religieuse  et  morale  de  la  jeunesse  ».  Le 
Pape,  en  ce  passage,  n'affirme  pas  plus  qu'il  ne  nie  le  droit  pour 
l'Etat  d'enseigner  '.  Au  lieu  d'invoquer  ce  silence  en  preuve 
d'un  tel  droit,  l'abbé  Barry  efit,  croyons-nous,  mieux  fait  de  s'en 
tenir  aux  nombreuses  lettres  dans  lesquelles  Léon  XIII,  reve- 
nant avec  insistance  sur  le  grave  probltme  do  l'éducation,  ne 
cesse  de  rappeler,  en  même  temps  que  la  mission  hautement  édu- 
catrice  de  l'Eglise  '-,  le  droit  et  le  devoir  qu'ont  lo»  parent»  de 
bien  élever  leurs  enfants,  sans  jamais  reconnaître  à  l'Etat  «un 
droit  propre  et  spécial  »  d'assumer  lui-même  cette  tâche. 

L'écrivain,  que  nous  avons  le  regret  de  combattre,  cite,  à 


1  -RemarquonB  bien  que,  d'aprè.  le  contexte,  il  s'sgit  ici,  non  de  1  auto- 
rité politique  proprement  dit»,  mai»  des  autorité»  mumcipala,  le.quellei 
relèvent  immédiatement  du  .uffrage  des  père,  de  famille,  etdontceatle 
devoir,  dan»  le.  école,  qui  dépendent  d'elle,,  Léon  XIII  ne  dit  pa.  de  dm. 
ger  l'éducation  religieuse,  mai.  d'y  poui-toir,  c'e.tàdire  d'en  assurer  par  de. 
personne,  compétente,  le  bienfait  aui  enfant..         ,„,,„.._  . 

2  -  Dan.  la  Constitution  Bomano  Ponlijica  de  1881,  le  Saint-Père,  aprè. 
•voir  parlé  des  école,  du  peuple  où  la  religion  doit  tenir  le  premier  rang, 
•ioute  ■  .Tout  le  monde  comprend  que  l'éducation  des  enfant,  ainsi  enten- 
due doit  être  du  nombre  des  devoir,  imposés  à  l'évéque,  et  que  les  école,  en 
ouestion,  dan.  le.  ville,  le.  plu.  peuplée,  comme  dan.  les  plu.  petite,  bour. 
gade.,  comptent  parmi  les  œuvre,  qui  .ont  mrlont  du  ramrt  dt  l  -wimini.. 
iration  dioeitaine^. 
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l'exemple  de  Bouquillon,  le  témoignage  de  quelque!  auteur», 
notamment  de  M-  Cavagiiis.  Ce  n'est  pa»  une  médiocre  autonté. 
Et  ai  en  réalité,  le  distingué  canoniste  soutenait  l'opiniou  placée 
BOUS  le  patronage  de  son  nom,  nous  nous  expliquerions  l'empres- 
sement que  l'on  met  à  le  ranger  du  côté  de  l'Etat.  Mai»,  tout 
eu  allant  i,  .qu'aux  extrêmes  limites  des  concessions  qu  un  catho- 
lique  pe-t,  en  matière  scolaire,  faire  h  l'Etat  moderne,  Cayagn.s 
ne  saurait  être  claisé  parmi  les  défeni-eurs  d'un  droit  d  ensei- 
gnei.ient  ordinaire  et  essentiel  do  l'Etat. 

VcLjns-en  aux  preuves.  Dans  son  cour»  de  droit  public  de 
l'Eglise,  l'auteur  déclare  fausse  la  proposition  admihc  comme 
principe  fondamental  par  le  D'  Bouquillon,  savoir  »  que  le  droit 
d'enseigner  est  une  fonction  publique  semblable  à  celle  .les 
juge»  que  l'Etat  peut  choisir  et  instituer  à  son  gré.  ■ .  _Au  con- 
traire, c'est  à  ses  yeux  .un  droit  privé  qui  no  saurait  être  viole 
par  l'Etat,  que  celui-ci  peut  seulement  régler  et  (dans  un  cas  extra- 
ordinaire, »i  le  bien  public  le  demande)  limiter  ou  suspendre.  » 
D'après  le  même  auteur,  le  droit  naturel  qu'ont  les  parent» 
d'instruire  et  d'élever  leurs  enfants  leur  est  tellement  propre 
.  qu'ils  ne  peuvent  y  renoncer.  '  »  Aussi  ■  tout  maître  prive  n  a 
d'autorité  enseignante  que  celle  qu'il  tient  des  pferes  de  famille,  - 
et  l'école  publique,  li  où  elle  existe,  doit,  en  les  remplaçant,  pou- 
voir mériter  leur  approbation  K  ,,     ,  „■      a, 

La  puissance  civile,  ayant  pour  but  de  suppléer  al  insufSsance 
des  individus  et  des  familles,  peut  sans  doute  ,.  établir  »  des 
écoles  mais  dan»  la  mesure  où  cette  insuffisance,  née  de  1  état 
d'enfance  de  la  société  ou  encore  de  l'indigence  de  certaines 
classes  du  peuple,  le»  rend  nécessaires.  ^    Ce  n'est  donc  qu  un 

1_  /iu(.  jiir.  publ.  tccl.,  vol.  m,  éd.  3,  n.  114. 
'Z—Ibid. 

3 Ouv.  cit.t  n.  40. 

4  —  Ibid. 

5 Ouv.  cit.,  nn.  54  et  63. 

?I/6id.','n"n.  U3.114._N0U8  t^non.  à  «produire  t^tu.lWnt  1.  pria- 


droit  de  suppléance  «ccidentello  qn'on  ne  sannlt,  lane  excéder 
la  pensée  de  l'éminent  canoniste  romain,  transformer  en  une 
attribution  régulière  et  efisentit'llc. 

Nous  ne  pouvons  mieux  illustrer  notre  th&se  qu*en  empruntant 
au  prince  de  l'éloquence  française  contemporaine  ces  belles  et  lu- 
mineuses paroles  ^  prononcées  i\  la  Chambre  des  députés  en  1901  : 

[I  faut  uUor  nu  fun'l  de  la  <]i|(>i>tinn.  Oui  !  quand  il  H'a;;it  «loi  intérêt*  géné- 
raux et  cnmiiiutiH  du  pnyn,  comme  l'impôt,  In  défoiiao  iintionate,  l'entretien 
dpn  pmnds  Bervicfii  ndininistmtif>*,  nlora  In  di-oît  de  l'Etnt  »e  conçoit  à  mer- 
veille-.  A  COH  int^r^ts,  à  ces  bcsnin*,  ni  Ii's  individu*,  ni  loa  faiiriIeB,  ni  m*me 
]efl  co  |i8  iiai'ticulifi»)  ne  miiiruicnt  poui-voir  h-'uI^.  Tout  le  inonde  le  cotn- 
pn-nd  trèii  bien  et  niiorçoit  nettfiiiont  que  l'Ktut,  Ift  puissance  coIIectÏTe, 
doit  néceKriairt'ment  intervenir.  Son  droit  e-t  tonde  itur  son  devoir,  et  ce 
devoir  est  la  t^ndition  mèmi>  de  lu  vie  fiocialM  4>t  de  l'fxiH'enco  nationale 
d'un  pnyï».  Quellt'  ijue  unit  lîi  forme  do  l'Etat,  ij'ii'Ia  que  goi>*nt  ses  représen- 
tant», nul  nt>  prut  saiij;er  ù  lui  contester  un  droit  qui  résulte  de  sa  mission. 

Mail)  en  est-il  do  uu'mu  quand  il  t'aiîit  de  IVnseignement,  c'est-à-dire  de 
ce  qui  touche  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  déliciit,  de  plus  respectable  et  de  plus 
iftcr^,  au  (lomaine  des  idée:',  dea  doctrines,  dos  croyances,  de  la  conscience 
elle-même?  Est-co  qu'il  y  a  là  une  «nalnj,'ie,  une  assimilation  possible?  Le» 
indivi-'.MF.  les  familles,  les  associations  ne  fiont-iU  pas  capables  de  pourvoir, 
pu.'  (*■:  •timta  et  par  eux  Bcula.  à  la  satisfiiction  de  ces  besoins  essentiels  <le 
l'flme  humaine  ?  Assuréuiont  oui,  vous  le  penn^z  comme  moi,  puisque  voub 
TOUS  plttiyncï  qu'il»  y  pourvoient  trop  bien  à  votru  gré. 

Mais  si  les  individus,  les  familles,  les  associations  peuvent  suffire  K  une 
t&che  qui  est  proprement  la  leur,  qui  est  leur  tâc^he  essentielle,  où  est  la 
source  du  droit  dn  l'Etot,  la  raison  d'Otro  de  son  intervention  ?  Ce  n'est  pfti 
dans  la  nécessité  ;  oVf-t  eiicnro  moins  dans  sa  nature. 

Kien  de  plus  vrai  :  nous  osons  nous  flatter  de  l'avoir  pleine- 
ment et  victorieugement  démontré. 


oipe  énoncé  par  Cavagnis  relativement  à  la  question  que  nous  traitons:  iln 
gocietate  imperfecta  iuiperfectiune  facti  actiogubernii  in  iis  qun  ad  evolu- 
tionem  publicfe  prosperitatis  pertinent  est  maxima,  cum  privati  parum  aut 
nihil  extra  murosdomesticos  praestant  ;  o  contra  cumoivilitas  valde  evoluta 
est,  multa  praestant  privati,  et  tune  gubernium  retrahit  actionem  suam 
directam,  et  tantum  inv iy ilat,  Aut  eiiam  ex  pttbHeo  aerariojuvat  ipios  pri> 
ratos.  >  (Outf.  cit.,  n.  114.) 
1  — Comte  de  Mun,  Diteoura  et  écrits  divera,  t.  VII,  p.  278. 


CHAPITRE  SIXIEMK 


L'icOU   HIUTRE   ET   LAÏUUE. 

Pluûeura  foie  àéjh^  au  cours  de  cette  étude,  nous  avong  eu 
l'occaiion  de  mentionner  l'iiiaidieure  formule  qui,  dupuia  la 
Révolution,  retentit  sur  les  l&rres  de  tous  lea  dignitaires  du 
maçounisme  ^  de  tous  les  docteurs  et  de  toud  les  pontifes  de  la 
libre  pensée,  et  dont  les  termes  presque  eibyllint^,  -école  neutre 
et  laïque,  école  gratuite,  école  obligatoire, — rectilont  tout  un  pro- 
gramme d'idées  et  d'action,  lequel  va  se  propigeant  et  se  réali- 
sant dans  bon  nombre  de  pays. 

Le  moment  est  venu  d'examiner  cette  formule  et  d'eu  appro- 
fondir le  sens.     Commençons  par  ce  qu'on  appelle  la  neutralité 
et  la  laïcité  de  l'école. 
Victor  Hugo  a  écrit  '  : 

L'école  eitt  sanctuaire  autant  que  la  ctiapelle. 
L'alphabet  que  l'enfunt  avec  le  doigt  épèle 
Contient  soui  chaque  lettre  une  vertu  ;  le  cœur 
S'éclaire  doucement  à  cette  humble  lueur. 

Est-ce  de  l'école  neutre  et  laïque  que  doit  s'entendre  cette 
atance  laudative  de  l'illustre,  et  justement  sutipcct,  versificateur 
français?  Et  y  a-t-il  vraiment  dans  l'xnBeii^uumeiit  étranger  i 
toute  pensée  religieuse  une  vertu  éducatrice  et  nioruliaatrieo 
toute-puissante  sur  le  cœur  des  élèves  et  digue  d'être  célébrée 
par  les  poMes  ? 

C'est  ce  qu'il  importe  de  voir. 

L'appellation  d'école  neutre,  pendant  longtemps  la  seule  usitée, 
se  rencontre  principalement  dans  les  contrées  anglo-saxonnes  ; 


1  —  1  La  Franc-maçonnerie  n'a  pas  oublié  qu'elle  a  vaillamment  contribué 
à  la  préparation  et  au  succès  de  la  loi  sur  VottUi/ation,  la  gratuité  et  la  laïcité 
de  l'instruction  primaire..  Macé,  Circulaire  du  10  mars  laSi  à  l'Urient  de 
Paria  (dans  Oodts,  5a«c/i;îce(ur  educatio,  p.  28) — Voir  l'excellent  opuscule 
de  l'abbA  J.-Ànt.  Huot,  Lejtéau  maçonnique,  Québec,  1906,  pp.  45-47,  U7.160. 

2—Jlirenuz  eio'tti:  Potiie,  p.  402. 
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l'ippclUtloD  d'école  laïqui  priSvaut  à  l'houro  «otaella  liant  1m 
payi  do  rac«  Utine,  notamment  un  France.  Kt  quoique  c«a  deux 
exprcuioni  aient  ceci  de  commun  qu'elle»  n'appliquent  nui  in- 
•titutiuut  d'où  l'enatiignement  uonfesiinniiel  eit  formellement 
banni,  l'uiugo  cependant  temble  y  attacher  une  certaine  divertit^ 
de  «ignitication, 

La  neutralitti  acolaire,  mettant  touto  lea  religioua  lur  an 
même  pied,  prétond  n'en  heurter  et  n'en  attaquer  aucune  ;  la 
Illicite  (aillai  nommée  moina  à  rainon  doa  peraonnea  enseignantet 
qu'à  cuuae  des  choaea  onacignéca)  ae  poae  eu  adveraaire  déclaré 
du  cléricaliamc,  c'eat-iV-diro  du  catholiciarae,  Cellu-I&  a  un  acnt 
moina  combatif,  celle-ci  arbore  aana  déguisement  aca  couleura. 
L'une  cependant  n'est  on  réalité  que  l'uboutiaaeraent  de  l'autre, 
et  c'obt  au  tempérament  français,  auaai  ardent  pour  le  mal  que 
pour  le  bien,  qu'est  due  cotte  évolution  agreaeivo  de  la  neutra- 
lité !  «  L'idée  laïque,  dit  Qoorgea  Qoyau  ',  dans  la  phase  oh  elle 
eet  définitivement  entrée,  exclut  Dieu.  Ou  était  laïque  au  tempa 
dea  premibrea  loia  acolairea  en  extrayant  des  divera  credo  reli- 
gieux ce  qu'ild  avaient  entre  eux  de  commun  ;  on  n'eat  laïque, 
aujourd'hui,  qu'à  la  condition  do  pulvériser  ce  réaidu  auprSme  et 
de  lo  faire  balayer  sanâ  merci  par  le  souffle  do  la  raison.  La  pre- 
mière victime  de  cette  évolution  de  l'idée  liiïquo,  c'est  Dieu.  » 

Au  reste,  il  s'en  faut  bien  que,  mciuc  dans  l'école  simplement 
neutre,  Dieu  rcc;oive  lus  hommages  qui  lui  sont  dus,  La  place 
qu'on  lui  fait, — quand  toutefois  il  lui  en  reste  une, — est  plus 
nominale  que  réelle,  et  par  cela  qu'on  prive  l'enfant  de  tout 
enaeiguement  religieux  déterminé,  surtout  de  tout  enseignement 
catholique,  on  frustre  cette  Jeune  Sme  du  nutriment  principal 
auquel  elle  a  droit. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  l'école  neutre  est  une  calamité. 

Elle  repose  sur  l'erreur. 

Elle  se  maiutient  par  l'injuatice. 


1  —  I/ieoll  d'aujourd'kmi  2"  lirie,  p.  213. 
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Elle  Mt  I»  cauM  de  ruinée  innombnblee  et  d'irriSpanblee  mal- 
beari. 

L'i^ducation,  noue  l'aroi»  prouvé,  doit,  jiour  Stre  complète, 
atteindre  et  façonner  rhomme  tout  entier.  Ce  n'eat  piia  auei 
qu'elle  forme  ion  corix  et  qu'elle  infute  en  ton  eaprit  lee  notione 
grammatical»,  littérairea  on  «cieutifiquee  par  leiquellee  t'éla- 
bore ion  avenir  terreitre.  S'en  tenir  là,  c'ott  l'arrûtor  à  une 
conception  toute  naturalitte  de  l'être  humain  et  de  eea  deatinéea. 
Le  mituraliamo  cet  en  effot  le  principe  de  l'école  neutre.  Il  fait, 
ajratématiquenient,  abatraction  du  aurnaturil.  Il  dérobe  aux  re- 
garda de  l'onfant  lea  grande  et  aublimea  horizona  de  la  vie  future. 
Il  enferme  aon  intelligence  dana  le  cercle  vulgaire  de  conuaia- 
aancea  toutet  profanée  ;  il  frappe  d'anémie  aon  eeprit  et  aon  cœur. 
Ne  ae  préoccupant  que  île  l'instruction  utilitaire  qu'il  diapenae, 
il  néglige  lea  aoina  lea  plue  indiapeti«ab!o8  à  la  culture  morale  de 
l'fime  et  il  livre  le  Jeune  homme  aana  lumibre  et  aana  défente  à 
la  perversité  de  set  instincta. 

Qui  ne  aait  oii  la  paaaion  grandiaaante  mené  celui  dont  elle  a 
fini  par  te  rendre  maîtreaao  ? 

Seule  la  religion,  par  aa  doctrine  ai  haute  et  aon  action  ai  pé- 
nétrante, pourrait  faire  échec  eux  appétits  déréglés.  Mais,  aoua 
le  régime  de  l'école  neutre,  l'accës  à  l'intelligence  et  au  cœur  de 
l'enfant  lui  est  interdit.  La  souveraineté  de  Dieu  sur  toute  créa- 
ture, et  en  particulier  sur  la  créature  raisonnable,  est  méconnue  ; 
les  réclamationa  de  son  Eglise,  à  qui  il  a  légué  l'empire  dea  £mea, 
tout  fouléea  aux  pieds  ;  le  cri  indigné  des  imrents  expire  sans 
écho  «ur  leura  lèvres,  et  l'ùtre  chéri,  qui  devait  trouver  dans  le» 
enseignements  de  l'école  une  reproduction  agrandie  des  leçons 
fortifiantes  de  la  famille,  n'y  rencontre  en  général  que  le  mépris 
de  la  conscience  et  l'oblitération  de  l'idée  même  de  Dieu. 

C'est,  de  la  part  de  l'Etat,  la  violation  do  tous  lea  droits,  con- 
aéquence  de  la  transgression  du  plus  sérieux  et  du  plus  impérieux 
de  tout  les  devoirs,  celai  de  favoriser,  au  lieu  de  l'entraver, 
l'éducation  morale  et  religieuse  de  l'enfance  et  de  la  jeuneaae. 


L'Eglise  ne  cesse  de  gémir  sur  les  suites  funestes  de  l'enseigne- 
ment neutre  et  sur  les  ruines  qu'il  accumule  dans  les  Smes  et 
dans  la  société.  Maintes  fois,  et  en  des  termes  qui  ne  laissent 
place  à  aucune  équivoque,  les  Papes  l'ont  condamné  ',  convain- 
cus «  que  d'innombrables  et  graves  dangers  menacent  un  Etat 
où  l'enseignement  et  le  système  d'études  sont  constitués  en  dehors 
do  la  religion  et,  ce  qui  est  pire  encore,  contre  elle  '  ».  En  efiet, 
dans  les  écoles  de  ce  genre  «  oc  voit  se  multiplier  une  généra- 
tion insouciante  des  biens  de  l'Sme,  ignorante  de  la  religion, 
souvent  impie  '  ».  Tout  contribue  à  former  de  tels  hommes,  la 
nature  même  d'un  euseignemeut  d'où  le  nom  de  Dieu  est  le  plus 
souvent  exclu,  le  prosélytisme  de  maîtres  sans  foi  et  sans  prin- 
cipes, le  contact  do  condisciples  chez  qui  l'indocilité,  l'erreur,  le 
vice  précoce  ont  fait  de  tristes  ravages  *. 

Avec  quel  soin,  quelle  précision  de  doctrine  et  quelle  énergie 
de  langage  Léon  XIII  mettait  naguère  le  peuple  canadien  lui- 
même  en  garde  contre  les  périls  de  l'école  neutre,  personne  d'en- 
tre nous  n'a  pu  encore  l'oublier.     Le  Pontife  disait  '  : 

Il  ne  saurait  être  permis  à  nos  enfants  d'aller  demander  le  bienfait  de 
l'instruction  à  des  écoles  qui  ignorent  la  religion  catholique  ou  qui  la  com- 
battent positivement,  à  des  écoles  où  sa  doctrine  est  méprisée  et  ses  princi- 
pes fondami  ntaux  repu, liés.  Que  si  l'Eglise  l'a  permis  quelque  part,  ce  n'a 
été  qu'avec  peine,  sous  le  coup  de  la  nécessité  et  en  entourant  les  enfants 
de  multiples  sauvegardes  qui,  trop  souvent  d'ailleurs,  sont  reconnues  insuf- 
fisantes pour  parer  au  danger.  Pareillement,  il  faut  fuir  i  tout  prix,  comme 
très  funestes,  les  écoles  où  toutes  les  cnsyances  sont  accueillies  indifférem- 
ment et  traitées  de  pair,  comme  si,  pour  ce  qui  regarde  Dieu  et  les  choses 
divines,  il  importait  peu  d'avoir  ou  non  de  saines  doctrines,  d'adopter  la 
vérité  ou  l'erreur. 


1  —  St/Uabiis,  prop.  48;— Encycl.  NobiUsaima  OaUorum  gens,  8  fév.  1884,  etc. 
2 —  I-éon  XIII,  Encycl.  OJicio  tanclilaimti,  22  déc.  1887. 

3  —  Id.,  Encycl.  Qiiod  mullum,2>  aodt  ISSfi. 

4  —  Voir  les  instructions  du  Saint-Office  sur  les  écoltt  mixtei  et  les  éeolu 
publiques,  du  26  mars  18Ô6  et  du  24  nov.  1875. 

5  — Encyclique  Affaritoi,  8  déo.  1897. 
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Dir«-t-on  que  de»  écoles  qui  n'attaquent  aucune  religion  et 
qui,  par  une  tolérance  éloignée  de  tout  esprit  de  secte,  laissent  à 
chacune  le  champ  libre,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
vraiment  dangereuses?  •  Ne  vous  laissez  pas  prendre  au  mot  de 
passe  non-sectarien,  écrivait  naguère  un  distingué  prélat  des 
Etats-Unis  '.  Un  système  d'éducation  qui  se  proclame  non-sec- 
tarien conduit  au  paganisme,  et  le  paganisme  est  une  autre  forme 
de  scctarianisme.  Une  école  absolument  nou-sectarienne  est  aussi 
impossible  que  le  feu  sans  chaleur.  » 

Dira-t-on  encore  que,  si  l'école  athée  mérite  la  réprobation,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  celle  dont  l'enseignement,  tout  en  de- 
meurant neutre,  s'imprègne  d'une  religiosité  commune  à  tous  les 
cultes  et  acceptable  pour  tous  les  enfants  ?  Ecoutons  la  réponse 
de  Léon  XIII  ^  :  «  Ce  n'est  pas  au  moyen  d'une  instruction  pure- 
ment scientifique,  ni  de  notions  vagues  et  Buperflcielles  de  la 
vertu  ',  que  les  enfants  catholiques  sortiront  jamais  de  l'école 
tels  que  la  patrie  les  désire  et  les  attend . . .  Leur  formation  doit 
résulter  de  principes  qui,  gravés  au  fond  de  leur  conscience,  s'im- 
posent à  leur  vie  comme  conséquences  naturelles  de  leur  foi  et 
de  leur  religion. . .  Or,  pour  le  catholique,  il  n'y  a  qu'une  seule 
vraie  relii;ion,  la  religion  catholique  ;  et  c'est  pourquoi,  en  fait 
do  doctrine,  de  moralité  ou  de  religion,  il  n'en  peut  accepter  ni 
reconnaître  aucune  qui  ne  soit  puisée  aux  sources  mêmes  de  l'en- 
seignement catholique.  » 

AUèguera-t-on  enfin  que  la  neutralité  de  l'école  peut  trouver 
un  correctif  suffisant  dans  l'instruction  religieuse  donnée,  en 
dehors  des  heures  de  classe,  soit  à  l'église,  soit  dans  les 
locaux  destinés  à  l'enseignement  profane  ?  Ces  expédients,  inspi- 


1 M»*  Stang,  Ltttre  pastorale  sur  l'éducation  chrétienne,  p.  12. 

2  —  Encycl.  Affari  tos, 

3 Quelques  efforts  se  font  eu  ce  moment  aux  Etats-Unis  pour  rétablir 

l'éducation  sur  des  bases  religieuses,  quoique  non-confessionnelles.  Mai*  une 
religion  sans  dogme  fixe  n'est  qu'un  mur  ébréehé  et  branlant. 
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ré«  par  les  aoucis  de  la  politique  plus  que  par  le  respect  de  la 
coDKcience,  laïasent  intact  le  principe  même  que  nous  oombat- 
tone.  Voilà  pourquoi  Eome  les  réprouve.  Dans  une  lettre  ' 
adressée  aux  évêquee  d'Autriche,  d'Allemagne  et  de  Suisse, 
Léon  XIII  s'exprimait  là-dessus  sans  ambages  :  «  Il  faut,  disait- 
il,  non  seulement  que  la  religion  soit  enseignée  aux  enfanta  à 
certaines  heures,  maia  que  tout  le  reste  de  l'enseignement  exhale 
comme  une  odeur  de  piété  chrétienne.  S'il  en  est  autrement,  si 
cet  arôme  sacré  ne  pénètre  pas  à  la  fois  l'esprit  des  maîtres  et  celui 
des  élèyee,  l'inatruction,  quelle  qu'elle  aoit,  ne  produira  que  peu 
de  fruits  et  aura  même  de  graves  inconvénients.  »  Peu  de  temps 
après,  le  même  Pape  condamnait  comme  difectueux,  imparfait  et 
insuffisant  '  le  règlement  de  la  question  scolaire  manitobaine 
efiéctué,  par  les  autorités  gouvernementales,  sur  les  bases  de  la 
neutralité  religieuse  et  n'accordant  aux  catholiques  qu'une  demi- 
heure  de  catéchisme  après  la  classe. 

L'enseignement  laïque  n'étamt  qu'une  évolution  et  une  aggra- 
vation de  l'enseignement  soi-disant  neutre,  comment  fermer  les 
yeux  sur  les  dangers  qu'il  entraîne  ?  et  comment  ne  pas  aperce- 
voir les  maux  de  toutes  sortes  dont  il  est  la  source,  les  germes  de 
mort  qu'il  dépose  au  cœur  dee  générations  abusées  ? 

On  croit  rêver,  quand  on  considère  avec  quelle  sotte  fureur, 
avec  quelle  aveugle  opiniâtreté,  des  hommes  qui  président  aux 
destinées  de  grandes  et  glorieuses  nations  s'acharnent  contre  la 
foi  de  leurs  pères  et  contre  tout  enseignement  moral  appuyé  sur 
la  religion.  Des  voix  compétentes  l'ont  dit  avant  nous  :  l'école 
laïque  n'est  pas  seulement  l'école  sans  Dieu,  c'est  l'école  contre 
Dieu.  On  ne  veut  plus  de  «  morale  suspendue  à  un  dogme  '.  » 
On  relègue  dans  les  ténèbres  de  1'  «  inconnaissable  »  '  ce  que 


1  —  Encjrcl.  MUilanlii  EccUtia,  1"  août  1897. 

2  — Enoycl.  Affari  vot. 

3  —Cf.  LescoBurs,  La  mmlalité  laïque  et  l'école,  p.  M. 

A  —  Ibii.,  p.  74  i_of.  Qoyau,  L'tcole  tl aujourd'hui,  \"  aérie,  p.  60  (3-  éd.) 
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dix-neuf  sitcles  de  christianisme  ont  fermement  cru,  ce  que 
même,  depuis  l'origine  du  monde,  les  esprits  les  plus  distingués 
ont  su,  par  leurs  seules  lumi&res  naturelles,  reconnaître  et  iliSmon- 
trer,  c'est-à-dire  l'existence  do  Dieu,  l'immortalittS  de  l'âme,  les 
besoins  spirituels  du  cœur  de  l'homme,  la  vie  future  et  ses  sanc- 
tions. 

Et  si  l'on  objecte  aux  laïcisateurs  le  divorce  qu'ils  créent  entre 
l'instruction  et  l'éducation,  l'impossibilité  où  ils  se  réduisent,  en 
écartant  toute  idée  religieuse,  de  former  moralement  les  élives  de 
leurs  écoles  et  de  leurs  coUëges,  ils  vous  répondent  d'un  ton 
assuré  qu'instruire,  c'est  moraliser  ;  que  la  science  positive,  la 
seule  qu'ils  estiment  vraie  et  digne  de  l'attention  de  l'esprit 
humain,  possède  à  un  haut  degré  cette  vertu  '. 
Instruire,  c'est  moraliser  î 

Mais  par  quels  procédés  magiques  l'instituteur,  à  qui  l'on 
défend  tout  enseignement  religieux,  .era-t-il  jaillir  des  règles  de 
la  syntaxe,  des  calculs  de  l'arithmétique,  des  descriptions  de  la 
géographie,  les  notions  de  bien,  de  conscience,  d'honnêteté,  de 
justice?  Par  quel  magistral  coup  de  baguette  le  professeur 
laïque,  quelque  versé  qu'on  le  suppose  dans  les  matières  d'his- 
toire, de  littérature,  de  physique,  de  chimie,  de  psychologie 
expérimentale,  pourra-t-il,  sans  sortir  de  lasphëre  technique  où  il 
prétend  s'enfermer,   mettre  sous  les   yeux  de   ses  él&ves  les 


1  _Dani  un  dUoours  prononcé  le  8  août  1903,  devant  un  auditoire  d'in- 
stituteurs. Combes,  avec  des  accents  do  lyrisme  sectaire,  s'écriait  :  i  Les 
principes  moraui  de  l'école  laïque  la  rattachent  aux  philosophie!  lea  plu» 
hautes  ;  chacun  d'eux  représente  une  conquête  de  l'esprit  humain  sur  les 
erreurs  et  les  préjugés  dont  les  cerveaux  des  générations  antérieures  ont  itt 
saturés  par  des  puissances  intéressées  à  les  rétrécir.  Leur  ensemble  résume 
les  progrès  sociaux  accomplis  A  travers  les  épreuves  d'une  longue  lutte  en 
faveur  de  l'indépendance  de  l'esprit  humain  ;  il  s'en  dégage  une  lumière 
éclatante  qui  chaase  devant  elle  les  ténèbres  séculaires  au  sein  desquelles  la 
pensée  de  l'homme  s'était  engourdie  dans  une  sorte  de  torpeur,  qu'on  lui 
faisait  prendre  pour  une  heureuse  quiétude. .  (Quillioitt  acluelles,  t.  LXX, 
p.  10»). 


devoirs  si  importants  qu'il»  ont  envers  eux-mêmes,  envers  leurs 
familles,  envers  la  souiété  ? 

Non.  Instruire  sans  catéchiser,  ce  n'est  en  aucune  manière  faire 
couvre  moralisatrice. 

Loin  de  là,  c'cbt  faire  acte  d'une  ignorance  injustifiable  des  be- 
soins les  plus  essentiels  de  l'âme  ;  c'est  rompre  l'accord,  l'unité  har- 
monieuse de  ses  puissances  ;  c'est  développer  certaines  facultés  au 
détriment  de  leurs  voisines,  et  sans  montrer  au  jeune  homme 
comment  les  diriger  ;  c'est  mettre  entre  ses  mains  des  armes  dont 
il  ne  saura  se  servir  ;  c'est  faire  naître  chez  lui  des  appétits, 
éveiller  en  son  cœur  des  passions,  provoquer  en  son  cerveau  des 
ambitions,  sans  lui  donner  un  frein  pour  les  régler.  Bref,  c'est 
lui  ouvrir  le  chemin  de  la  vie  sans  lui  dire  ce  qu'elle  est  et  sans 
lui  apprendre  où  elle  tend. 

On  aura  beau,  apr&s  cela,  vanter  la  vertu  édacatrico  d'une 
morale  indépecdante  de  toute  religion  et  de  tout  dogme,  de  la 
morale  de  la  fraternité  et  de  la  solidarité,  de  la  morale  même  de 
l'évolution  faisant  passer  la  conscience  humaine  par  dej  phases 
progressives  et  l'arrachant  enfin  aux  étreintes  d'un  dogmatisme 
rigide  pour  ne  plus  l'aaaujettir  qu'aux  bénignes  iuflaonces  de  la 
raison  émancipée.  ■  Quel  sera  l'esprit  sérieux  assez  confiant  et 
assez  crédule  pour  ajouter  foi  aux  merveilles  de  cette  nouvelle 
éthique  î 

■  Les  métaphysiciens,  écrit  M.  Adolphe  Quillot  ",  peuvent 
peut-être  démontrer  qu'il  y  a  une  morale  sans  religion,  que  le 
devoir  existe  en  dehors  de  Dieu,  et  que  la  loi  me  le  n'a  que  faire 
d'un  Législateur  suprême.  Dans  la  pratique,  dam  la  vie  de  tous 
les  jours,  dans  le  premier  âge  surtout  où  le  caractère  se  forme  et 


1  —  VoirLescœur,  oup.  cit.,  ch.  Ill,  IV  et  V. 

2.  —Ce  témoignage  de  II.  OuUlot,  juge  <rinstructian  et  membre  de  l'Ins- 
titut, fait  portie  de  l'enquête  ouverte  par  le  Fiyaro  en  1890  »iii'  l'aut^menta- 
tion  de  la  criminalité  de»  jeunes  (Qoyau,  L'école  ilaiijourihui,  l"  aérie, 
pp.  331-332). 
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■0  pénMre  dei  raotifa  durables  do  «a  déterminer,  ce  verbiage  est 
lans  action  comme  sans  portée.  L' enfant  que  l'on  ne  dirige  paa 
vers  les  choses  supérieures,  en  le  dirigeant  vers  Dieu,  qui  ne  se 
sent  pas  sous  le  regard  et  sous  l'action  de  Dieu,  cet  enfant,  de- 
venu homme,  ira  à  son  plaisir,  à  son  intérêt.  II  n'attend  même 
pas  d'être  homme.  Dès  maintenant,  il  traite  de  viiilles  lunes 
tout  ce  qni  lui  coûte,  tout  ce  qui  lui  ptse,  le  sacrifice,  le  devoir, 
l'honneur  même,  Kn  même  temps  que  l'idéal  religieux,  tout 
autre  idéal  a  disparu.  Les  sans-patrie  sont  de  même  souche  que 
U'S  sans-Dieu.  Dans  la  poitrine  des  enfuiits  soufflent  déjà  les 
haines,  les  envies,  les  jalousies,  la  soif  dv'S  jouissances  qui  consu- 
ment leurs  âmos.  « 

Nous  n'accordons  même  pas  ce  que,  au  point  do  vue  philoso- 
phique, M.  Guillot  semble  disposé  i  concéder,  savoir  qu'il  peut 
ciistcr  une  morale  tans  religion  et  sans  notion  do  Dieu. 

Par  morale,  en  effet,  l'uiiage  universel  veut  qu'on  entende  le 
caractère  de  bonté,  de  probité,  d'honnêteté,  que  revêtent  nos 
actes  accomplis  sous  l'impérieuse  loi  du  devoir,  et  clignes  par  cela 
même  d'une  récompense  proportionnée  k  leurs  mérites.  Or,  si, 
par  une  abstraction  de  l'esprit,  il  est  permis  de  concevoir,  sans  y 
associer  immédiatement  l'idée  de  Dieu,  ce  qui  est  bon,  juste  et 
honnête,  cette  justice,  toutefois,  cotte  honnêteté  et  cette  bonté 
reposent,  eu  définitive,  sur  la  sagesse  et  les  perfections  divines. 
C'est  i  la  lumièr  do  la  loi  naturelle  et  par  UTie  application  do 
cette  règle  aux  actes  humains  que  la  moralité  de  nos  opérations 
c«t  constituée,  et  la  loi  naturelle  cli  même,  dont  notre  raison  est 
le  siège,  n'est  pas  autre  chose  quo  la  participation  et  le  reflet  en 
chacun  de  nous  de  la  loi  éternelle  ',  c'est-à-dire  de  la  raison  de 
Dieu. 

Une  morale  sans  Dieu  ressemble  donc  à  un  édifice  sans  fonde- 
ment '. 


1  —  Saint  Thoams  d'aquin,  Sum.  Iheol.,  MI»,  Q.  XIX,  s.  4  et  Q.  XUI,  a.  2. 

2  —  Le  comte  de  Mun,  dans  un  dialogue  qu'il  suppose  entre  inspecteur  et 
instituteur,  fait  plaisamment  touclier  du  doigt  l'inanité  de  la  morale  laïque. 


—  SS8  — 

Et  cetto  morale  fût-elle  possible  qu'elle  serait  sans  viilear  obli- 
gatoire et  dépourvue  de  sanction.  ■  L'homme  doué  de  raison  et 
de  liberté  a,  dit  le  P.  Chabin  ',  l'obligation  absolue  do  faire  le 
bien  et  d'éviter  le  mal,  de  pratiquer  la  justice,  de  se  conformer 
au  droit,  de  suivre  la  règle  du  devoir.  Mais  quelle  est  la  raison 
fondamentale  de  cette  obligation,  la  cause  première  de  ce  lien 
spirituel  qui  enchaîne  absolument  la  volonté  humaine?  L'école 
athée  et  matérialiste  répond  en  recourant  à  la  nature,  aux  con- 
venances iooialcB,  au  droit  du  peuple  réuni  en  société.  Les  phi- 
losophes spiritualistes,  d'aooord  avec  les  théologiens  et  tous  les 
vrais  savants,  affirment  la  nécessité  de  s'élever  jusqu'à  Dieu,  car 
lui  seul  a  l'autorité  suprême  ou  le  droit  do  commander  absolu- 
ment et  sans  appel.  »  La  loi  naturelle,  règle  de  nos  actions,  sup- 
pose le  Législateur  d'où  elle  émane  et  qui  seul  peut  lui  donner 
f3rce  d'obliger.  Elle  comporte  on  même  temps,  comme  garantie 
d'efficacité,  une  sanction  souveraine,  cette  sanction  de  la  vie 
future  dont  Dieu  est  le  maître,  et  qui  consiste  dans  le  châtiment 
certain  du  vice  et  la  récompense  non  moins  assurée  de  la  vertu. 
C'est  d'un  côté  un  frein  et  de  l'autre  un  ressort.  La  morale  sans 
Dieu  en  est  privée.  Portails  disait  vrai  en  "l'appelant  une  justice 
sans  tribunaux."     Elle  ne  peut  avoir  de  prise  sur  l'humanité 


Léon  XIII  l'écrivait  naguère  dans  son  Encyclique  Affari  vos  : 
,  Sans  religion,  point  d'éducation  morale  digne  de  ce  nom  ni 


,  Il  faut  enseigner  la  morale  à  vm  élèves—Laquelle,  colle  du  eatéohUme  ou 
do  l'Ancien  Testament  7_Non,  non,  pas  de  religion.-Mais,  alors,  que  leur 
dirai-ie  ?_Eh  bien  1  qu'il  faut  faire  leur  devoir,  devenir  d'hoonêtes  «arçons, 
bien  travailleurs,  bien  savants  et  bien  dévoués  il  la  République.- Mais  s'ils 
me  demandent  ce  que  c'est  que  d'être  honnête  ?_Vous  leur  direi  que  c'est 
de  faire  ce  qui  est  bien  et  de  ne  pas  faire  ce  qui  est  mal.-Et  s  ils  me 
demandent  ce  que  c'est  que  ce  qui  est  mal7-C'est  ce  qui  est  défendu.- 
Par  qui î— Par  la  loi.— U  loi  de  qui! -De  M.  Jules  Ferry. .  (CiJMaK,  t.  II  : 
Bisc.poW.,  t.  I,  page371,  3'éd.). 
l  —  Let  maU  principes  du  droit  naturel,  politique  et  jociol,  pp.  lUU. 
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Traiment  efficace  ;  attendu  que  la  nature  mSme  et  la  force  de 
tout  devoir  dérivent  de  cei  devoirs  primordiaux  qui  relient 
l'homme  à  Dieu,  k  Dieu  qui  commande,  qui  défend,  et  qui  ap- 
pose une  sanction  au  bien  et  au  mal.  C'est  pourquoi  vouloir  des 
Smes  pourvues  de  bonnes  mœurs  et  les  laisser  en  même  temps 
dépourvues  de  religion,  c'est  chose  aussi  insensée  que  d'inviter  à 
la  vertu  après  en  avoir  ruiné  la  base  «. 

Rien  ne  le  prouve  d'une  façon  plus  tristement  éloquente  que 
le  flot  montant,  sous  le  régime  do  l'école  neutre  et  de  l'école  laï- 
que, de  la  criminalité  juvénile. 

Déjà  au  lendemain  do  la  Révolution  qui  avait  banni  des  écoles 
publiques  toute  connaissance  des  lois  divines  et  toute  pratique 
des  devoirs  religieux,  le  vicomte  de  Bonald  laissait  échapper  ce 
cri  d'une  âme  justement  alarmée  '  :  «  Il  y  a  à  peine  dix  ans  de 
ce  renversement  total  de  la  raison  de  tous  les  siècles,  et  déjà  les 
terribles  effets  s'en  font  sentir.  Il  faut  que  le  gouvernement  dé- 
pense en  procédures  criminelles  ce  qu'il  épargne  en  instructions 
religieuses,  et  qu'il  punisse  des  actions,  puisqu'il  a  renoncé  à 
diriger  les  volontés  ». 

En  1833,  M.  Guizot,  du  haut  de  la  tribune  parlementaire, 
jetaît,  à  son  tour,  aux  oreilles  de  ses  contemporains  ces  graves 
paroles  qui  étaient  à  la  fois  une  constatation  et  un  avertissement  ^ 
•  Messieurs,  prenez  garde  à  un  fait  qui  n'a  jamais  éclaté  peut- 
être  avec  autant  d'évidence  que  de  notre  temps  :  le  développe- 
ment intellectuel,  quand  il  est  uni  au  développement  moral  et 
religieux,  est  excellent  ;  mais  le  développement  intellectuel  tout 
seul,  séparé  du  développement  moral  et  religieux,  devient  un 
principe  d'orgueil,  d'insubordination,  d'égoïsme,  et  par  consé- 
quent un  danger  pour  la  société.  » 


l  —  UgUtalion  primitive  cmidérft  par  la  raison,  t.  III,  Dt  l'éducation 
dont  la  société,  cb.  III. 
2_Dmh  Oiobbio,  ouv.  et  I.  cit.,  p.  598. 
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Des  publiciite»  tiiimn  ',  de.  statisticien»  impartiaux,'  ont  fait 
en  ces  derniers  temps  un  examen  attentif  de  la  question  de  la 
criminaliU  chez  les  jeune»,  question  dont  personne  ne  peut 
méconnaître  l'extrême  et  redoutable  gravité.  Le  résultat  de 
leurs  recherches  n'a  rien  de  flatteur  pour  l'école  laïque.  Les 
laïcisateurs  enx-mêmes  s'en  rendent  compte,  et  qi>clquo»-uns 
d'entre  eux,  tout  en  couvrant  d'explication»  boiteuse»  les  défaut» 
de  leur  œuvre,  sont  incapables  de  dissimuler  l'inquiétude  qui  les 
ronge  '. 

En  V,  lité,  il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  no  pas  voir  ce  que 
l'école  «ans  Dieu  prépare  à  la  société  d'infortunes  et  de  tri»te6»e9. 
De»  générations  avortées,  de»  firacs  flétrie»  dan»  leur  fleur,  de» 
conscienc(  8  faussée»,  des  convoitise»  surexcitée»,  de»  intcUigences 
brisées  et  désemparée»,  semWablo»  h.  l'épave  que  le  flot  vomit 
sur  la  rive,  tels  »ont  les  fruit»  lamentable»  d'un  eneeignement 
sans  religion  et  d'une  instruction  snn»  éducation. 

N'ayant  rien  pour  la  prémunir  contre  le»  doctrines  radicales 
et  subversive»  d^  tout  ordre  moral,  l'école  laïque  tombe  comme 
une  proie  facile  entre  le»  mains  de»  pires  ennemi»  de  la  »ocieté. 
Ceux-ci  savent  que,  par  elle,  il»  pourront  à  brëve  échéance  »  em- 
parer de»  masse»  populaire»  :  ton»  leur»  ctfort»  ee  concentrent  »ur 
cette  place  forte.  Le  socialisme  y  trouve  un  asile,  les  meneur»  un 
instrument  commode  de  propagande  collectiviste. 

Des  statistiques  récentes  établissent  qu'en  Ilnlie,  où  l'instruc- 
tion religieuse  n'est  qu'un  élément  secondaire  et  facultatif  du 
programme  de»  écoles  publique»  et  où  ce»  écoles  P«°"ent  un 
carTctbi    de  plus  en  plus  laïque,  sur  51,000  instituteur»  32,500 


1 K  Nioolay,  Queaiioni  brùl"  'tes,  ch.  I. 

2-Voii-  O.  Goyau,  L'/coU  d'aujmrcehui,  t"  .éri^  Documents,  IV: 
L'icoUttla  cn>«inaHM,-Hu..i  Q,.e.tio«,  acIuclU,,  24  août  1907  :  La  march, 
aiemdantt  de  la  criminaliléjuvénile. 

3 Goyau,  ouu.  cit.,  pn.  132-135. 
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•ont  enrêia»  dans  d«a  organisation»  locialiatei  '.  C'est  le  socia- 
lisme qu'il»  ont  mission  de  propager,  et  leur  enseignement  on 
eïhale  l'acre  senteur  ". 

Le  socialisme  français,  plus  actif  encore  que  celui  d'Italie,  fonde 
sur  l'dcole  publique  ses  plus  solide»  eap^ranoos.  L'un  de  ses  chefs, 
Jaurès,  l'a  déclar.!  en  ces  termes  »  :  "  Los  dducatours  du  peuple  ne 
feroiit  une  œuvre  pleinement  efficace  que  lorsqu'une  philosophie 
politique  et  sociale  réglera  et  animera  leur  eflort  d'tiducation.  Or, 
le  socialisme,  de  quelque  façon  qu'on  le  juge,  est  tout  i  la  fois 
nne  grande  idée  et  un  grand  fait. . .  Ce  peuple  qui  fut  si  long- 
temps tenu  dans  les  tdnibres  do  l'ignorance,  ou  par  dédain  ou 
par  calcul,  ou  qui  ne  reçut  que  quelques  rayons  d'une  pauvre 
lampe  filtrant  à  travers  les  doigts  du  prCtre,  il  a  maintenant,  dans 
toutes  les  communes,  dans  tous  les  quartiers,  dans  tous  les 
hameaux,  des  maîtres  laïques,  de»  éducateurs  républicains  qui 
peuvent  lui  transmettre  toute  la  lumiiro  de  la  science,  toute  la 
pensée  de  la  Révolution.  » 

Des  revues  très  répandues  dans  le  monde  pédagogique  sèment 
partout  le  ferment  socii/iistc.  Li  où  domine  l'école  neutre,  il  est 
impossible  que  ce  virus  n'infecte  point  maîtres  et  élèves  et  ne 
finisse  point  par  déterminer  dans  les  couches  populaires  un  tra- 
vail profond  et  cfiTectif  de  décomposition  sociale. 

Bans  une  conférence  faite  en  1895  sur  «  l'éducation  et  l'instruc- 
tion .,  Brunetière,  eflrayé  des  dangers  que  fait  courir  à  la  jeu- 
nesse l'instruction  séparée  de  toute  éducation  morale,  disait  ;  ♦ 
•  Quel  remède  à  ces  maux  ?  C'est  très  sérieusement  qu'un  haut 


1  —  Zocchi,  SmoU  puUUche  e  scnole  privatt,  p.  49. 

2— Un  citoyen  île  Rome  lions  racontait  il  y  a  trois  ans  qu'un  enfant  lui 
avait  déclaré  avoir  reçu  de  son  maître  cette  belle  leçon  :  ,  Quand  vous  ren- 
contrerez un  prêtre  ou  un  chef  d'industrie  quelconque,  crachez  lui  à  la 
figure  i  ce  sont  des  fainéants  Qui  s'engraissent  des  sueurs  du  peuple.. 

3 — Lescceur,  o«r,  ci^,  p.  361. 

4—  Quealioiti  aeluclUi,  librairie  Perrin  et  G",  pp.  79  80. 
1« 
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fonclionnaire  de  l'inrtrnction  publiqne  propotait,  l'annie  dar- 
nièra,  à  une  assemblée  réunie  tout  cxprjn,  do  chercher  avec  lui 
■ouB  quoi  «poudonyme  on  pourrait  réintroduire  («  nommé  Dieu 
dans  les  écoles....  La  discussion  fut  longue:  les  plus  timides 
hasardèrent  l'7(/i!ai  ou  V Au-delà  ;  de  plus  hardis,  ou  de  plus  naïfs, 
proposèrent  le  Père,  et  finalement  on  se  sépara  sans  avoir  rien 
décidé».  Tuis,  avec  sa  haute  autorité  et  son  ferme  bon  sens, 
l'éminent  orateur  concluait  :  «  C'est  par  la  grande  porte  qu'il 
faut  que  Dieu  rentre  dans  les  écoles  » . 

Celte  porte,  hélas  !  l'Etat  moderne  l'ouvre  plus  volontiers  aux 
messagers  de  sa  politique  et  aux  courtisans  de  sa  puissance 
qu'aux  apOtres  de  l'idée  religieuse.  Le  jour  où  il  comprendra 
que  la  religion  est  le  seul  rempart  de  l'ordre  social,  peut-être  se 
montrera-t-il  plus  respectueux  des  droits  divins  et  fera-t-il  à  Celui 
«  de  qui  relèvent  tous  les  empires  »  l'honneur  d'une  mention  dans 
les  programmes  scolaires. 

Contre  les  maux  de  l'école  neutre  et  les  ravages  de  l'école  laï- 
que il  n'y  a  de  remède  vraiment  efficace  que  dans  le  retour  aux 
principes  chrétiens,  qui  font  de  l'école  un  complément  de  la 
famille  et  reconnaissent  dans  l'Eglise  du  Christ  la  gardienne 
autorisée  de  la  morale  et  de  la  doctrine. 


CHAPITRE  SEPTIÈME 


l'êcou  obatditi. 

Li  grataitj  de  l'école  est  an  de»  articles  du  programme  ma- 
çonnique. 

Si  cela  «eul  conetitae,  pour  les  esprits  droits  et  les  Sraes  chré- 
tiennes, une  raison  valable  Je  ue  voir  que  d'un  œil  dùQaut  l'ap- 
p£t  scolaire  qu'on  leur  oft're,  repousser  absolument  et  sans  autre 
considération  le  principe  de  la  gratuité  pourrait  aisément  paraître 
l'eâet  d'un  préjugé  et  d'un  parti  pris. 

Voyons  doue  ce  qui  se  cache  au  t'oud  de  ce  mot  et  essayons 
de  saisir  les  réalités  que  recouvre  cette  alléchante  enveloppe. 

L'école  gratuite,  c'est, — le  terme  lui-m8me  l'indique, — l'école 
ouverte  aux  enfants,  sans  qu'aucune  cotisation  personnelle  ni 
aucune  taxe  foucière  imposée  aux  parents  soit  exigée  comme 
condition  nécessaire  d'admission.  Cette  gratuité  est  relative,  si 
elle  favorise  uniquement  ou  du  moins  principalement  les  classes 
pauvres  ou  peti  aisées  ;  elle  est  absolue,  si  toutes  les  classes  so- 
ciales, sans  distinction  de  fortune,  peuvent  également  en  béné- 
ficier. 

C'a  été,  nous  l'avons  vu,  l'honneur  et  le  mérite  presque  exclu- 
sif de  l'Eglise  d'avoir  pendant  des  siècles,  indépendamment  de 
toute  rétribution  scolaire,  prodigué  les  soins  de  l'éducation  reli- 
gieuse et  fourni  même  les  éléments  de  l'inatmction  profane  aux 
enfants  et  aux  jeunes  gens  qui  fréquentaient  ses  écoles. 

Dans  les  écoles  monacales,  toutes  sortes  d'él&ves,  sans  égard  à 
leur  condition  sociale,  étaient  reçus.  Mais  les  pauvres  y  étaient 
l'objet  d'attentions  particulières  :  loin  d'exiger,  pour  les  instruire, 
nue  compensation  pécuniaire  quelconque,  on  poussait  la  charité 
jusqu'à  nourrir  ceux  qui  étaient  dans  l'indigence  '.     L'enseigne- 


l  —  Hitl.  lill;  t.  VII,  pp.  9- 10,  33,  73. 
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ment  donn j  dam  let  «oole.  oathWrele.  et  pre.bytërâle.  «tait  em- 
preint du  même  oeprit  do  charité  et  do  généronti. 

Lonque.  au  VIII'  .ikle,  Thiodulfe,  ëvâquo  d'Orléans,  par  un 
décret  demeuré  célibro  enjoignit  à  <oi  prSire.  d'établir  di'.  école, 
dan.  le.  village,  et  dan.  le.  bourgs  il  ajoutait  '  :  .  Si  quelqu'un 
de  leur.  paroi.8ien.  veut  leur  confier  .e.  enfant,  pour  leur  appren- 
dre  le.  lettre.,  qu'il.  .0  gurdent  de  le.  rebuter  ;  au  contraire 
qu  11.  «'appliquent  à  leur  éducation  avec  une  charité  extrême  et' 
lor.qu'11.  le.  in.truiront,  qu'il,  .e  gardent  d'exiger  d'eux  aucun 
prix  en  retour  de  ce  «rvice  ;  qu'il,  ne  reçoivent  rien,  «  ce  n'eat 
ce  que  le.  parent,  voudront  bien  leur  offrir  de  leur  plein  gré  et 
par  e.prit  de  charité.  .  Or,  ce  .tatut,  renouvelé  et  généralisé 
par  de.  règlement,  ultérieure,  eut  une  grande  influence  «ur  le 
mouvement  scolaire  de  l'époque. 

Le.  Pape.,  de  leur  côté,  prirent  le.  mesure»  le.  plus  énergique, 
pour  favoriser  l'établissement  des  écoles  et  en  rendre  l'accfc. 
facile.  Nous  avons  rappelé  -  sous  quelles  peines  sévëres  ils  obli- 
geaient dans  chaque  .liocise  l'écolAtre,  pourvu  d'ailleurs  de 
moyen,  suffisants  de  sub-istance,  à  délivrer,  sans  rien  exiger  en 
retour,aux  personnes dflment  qualiaées  la  .  licence  d'enseigner  . 
Le  troisième  concile  de  Latran,  souh  Alexandre  III,  fit  preuve 
envers  les  pauvres  d'une  sollicitude  ^-.ichih.  .  l'uiaque,  y  est-il 
dit  ■*,  l'Eglise  de  Dieu  est  tenue,  comme  une  tendre  mfsre,  de 
secourir  l'indigence  dans  ses  besoins  temporels  et  spirituels,  de 
crainte  que  les  pauvre.,  à  qui  manquent  des  ressources  de  famillle 
ne  soient  privés  des  bienfaits  de  l'éducation,  non.  décrétons  que 
dans  toute  église  cathédrale  il  y  aura  un  maître  d'école,  et  que 
ce  maître,  pourvu  d'un  bénéfice  convenable  destiné  à  le  sustcn- 
ter  et  à  lui  permettre  de  répandre  l'instruction,  devra  enseigner 
gratmlement  non  seulement  les  clercs,  mais  encore  loua  Us  écoliers 


1  —  Labbe,  Coiicil.,  VU,  1140. 

2— Voir  plu»  haut,  partie  liistoriquc,  chapitre  VIII 

3_C»n.  XVIIIi  lléfélé,  JJiil.  dit  ConciUi,  t  Vil,  p.  50«. 
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pauvres,  L»  niSine  cho«e  deTri.  a'obtorTcr  dan»  Im  autre*  égliiet 
ou  dans  Ica  moim«t6roii  «uxquele,  pour  dos  Sna  acolairoa,  des  dona 
lurmlent  ità  faita.  ■ 

QriSgoiro  IX  &  aon  tour  jugea  do  ion  devoir  de  rappeler  et  de 
confirmer  ce»  rbgica  pleine»  de  aageaso.  •  Celui,  diaent  lea  Décré- 
talea  \  gui  vend  la  licence  d'enseigner  ou  qui  la  refuse  à  un 
moîtro  idoine,  dnit  être  priv.S  do  ton  bénéfice.  Chaque  église 
CBthédrulc  iloit  pourvoir  d'un  bénéfico  le  maître  chargé  d'ensei- 
gner gratuitement  lea  clerca  do  l'Kgliae  et  lea  autre»  étudiant» 
pauvre».  «  l'iu»  tard,  le  concile  do  Trente  dan»  un  do  «ea  décret»  ' 
•'occupait  de  cette  même  qiieation  et  Cuisait,  &  l'avantage  de» 
enfanta  pauvre»,  la  même  recommandation. 

Tel»  étaient  les  désirs  formol»,  les  ordonnances  mainte»  foi» 
réitérée»  Ai  l'Eglise.  Cette  législation  bienfliifiante  ne  resta  paa 
lettre  morte.  On  pratiqua  largement  aoua  l'ancien  régime  la 
gratuité  de  l'instruction  à  l'égard  des  classes  indigentes,  sans 
toutefois  que  lea  élfevca  ai«és  fussent  toujours  exempta  .  de  payer 
à  leur  maître  une  cettaine  somme  pour  prix  de  aee  soins  et  de 
•on  enseignement  '.  » 

Il  y  av;iit  en  effet  deux  sortes  d'écoles,  des  écoles  payantes, 
et  des  écoles  charitablea. 

.  Dans  la  plupart  des  ville»,  aux  deux  derniers  siëcle»,  il  avait 
été  établi  des  ècoUi  de  chariti  ouvertes  uniquement  aux  enfanta 
indigent».  Dans  ces  école»,  la  gratuité  était  un  principe  dont  on 
ne  se  départait  jamais.  L'houneur  de  ces  fondations  revenait 
presque  toujours  au  clergé  et  aux  congrégations  enseignantes,  les 
municipalitéa  donnant  tout  au  plus  quelques  minces  aubaides,  et 
laissant  le  plus  souvent  à  la  charité  privée  tout  le  poids  des  œu- 
vre» nouvelles  '. .  A  l'exemple  des  Frire»  do  la  vie  commune  eu 


1  —  Qreg.  IX,  Dterel.,  I.  V,  t.  V,  cap.  1,  3,  4. 

2  — Sess.  V,  Dec.  dere/orm.,  caji.  1. 

3—  Stiue  ita  Quenliom  histiiriquel,  l.  X!.X,  p.  r.43  (on  noie). 

4—  AUain,  L'inairuction  jirimairt  tn  Franct  avant  la  liévolitlion,  p.  ]8S. 
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Alleinagne  ',  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  en  France  prirent 
une  large  part  à  ce  moovement  de  bienfaisance  intellectnelle  et 
morale,  et  c'est  ce  qui,  plus  d'une  fois,  leur  attira  de  la  part  des 
maîtres  des  écoles  payantes,  efl'rayés  sans  raison  d'une  concur- 
rence toute  de  charité,  des  réclamations  vexatoires  \  En  outre, 
poursuit  l'abbé  Allain  ',  «  dans  un  grand  nombre  de  baux  con- 
sentis par  les  communautés  d'habitants  et  les  régents,  ceux-ci 
s'engagent,  tantôt  à  recevoir  gratuitement  un  nombre  déterminé 
d'enfants,  tantôt  tous  ceux  dont  l'indigence  sera  dûment  con- 
statée. » 

Cotte  gratuité  restreinte  n'était  pas  l'apanage  exclusif  de 
l'instruction  primaire  ;  l'historien  la  retrouve,  généreusement 
pratiquée,  dans  les  maisons  d'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur *.  Parfois  même  la  faveur  de  l'enseignement  gratuit 
s'étendait  à  tous  les  élèves.  .  Aujourd'hui,  dit  le  P.  de  Eoche- 
monteix  ',  ce  qu'on  appelle  la  pension  est  nue  nécessité  dans 
toutes  les  écoles  d'instruction  secondaire.  Il  n'en  allait  pas  de 
même  au  XVI'  et  au  XVIP  siètles,  grâce  aux  libéralités  de  ces 
âges  de  foi  :  les  jésuites  ne  prélevaient  aucun  impôt  sur  les 
écoliers.  Saint  Ignace  leur  ordonnait  de  répandre  le  plus  pos- 
sible l'enseignement,  de  le  faire  pénétrer  dans  toutes  les  classes 
sociales,  et  en  même  temps  il  leur  défendait  de  retirer  de  cet 
enseignement  un  salaire  quelconque,  sous  quelque  forme  que  le 
tribut  fût  payé.  » 

La  gratuité  an  moins  relative  de  l'enseignement  secondaire  n'a 
pas  cessé.  Dans  les  collèges  et  les  séminaires  fondés  et  entretenus 
par  les  sacrifices  du  clergé,  que  d'élèves  pauvres  ou  peu  aisés  font 
chaque  année  leurs  classes,  grâce  à  une  remise  totale  ou  partielle 


1  —  .Tinssen,  L'AlUmagnt  tl  la  Héforme,  1. 1,  p.  49  (Pari»,  1887). 

2  —  Guibert,  Hiat.  de  êaint  JeanBapliite  de  la  Salle,  pp.  170-171. 
S—Out.  ri(.,  p.  192. 

4  —  Jannsen,  ouv.  et  i,  cit.,  p.  73. 

6—  Un  coUige  dee  Jéeuitet  aux  Xril'  et  XVIW  eUclet,  1. 1,  pp.  84-8S. 
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du  prix  de  la  pension  !  Lea  registres  de  nos  maisons  d'éducation 
sont,  sur  ce  point,  d'une  singulière  éloquence. 

Or,  comment  soutenir,  développer,  faire  prospérer  des  institu- 
tions scolaires  et  littéraires  dont,  habituellement,  les  portes  s'ou- 
vrent toutes  grandes  à  l'indigence,  et  où  les  ^.^uvres,  quels  qu'ils 
soient,  reçoivent  gratuitement  leur  part  d'instruction  ?  De  deux 
manières  bien  connues,  par  le  dévouement  et  par  la  libéralité  :  par 
le  dévouement  de  ceux  qui,  se  faisant  de  l'œuvre  éducatrice  une 
conception  adéquate,  7  cherchent  non  une  source  de  gain,  mais 
un  moyen  d'apostolat  ;  par  la  libéralité  des  âmes  généreuses  qui 
comprennent  le  rôle  social  de  la  richesse,  et  n'hésitent  pas,  au 
besoin,  à  le  remplir. 

Ainsi  se  fondèrent  et  grandirent  les  anciennes  écoles  monacales 
et  épiscopales  où  tant  de  générations  sont  allées  puiser,  avec  les 
connaissances  de  la  foi,  le  goût  des  lettres  et  des  sciences.  Ainsi 
puient  s'établir  et  se  maintenir  les  écoles  de  charité  devenues 
eu  certains  pays  très  nombreuses,  de  même  que  les  écoles  payan- 
tes où  les  pauvres,  sans  rien  donner,  pouvaient  et  devaient  être 
librement  admis.  «  C'était  généralement,  dit  l'abbé  AUain  ',  au 
moyen  de  fondations  pieuses,  et  sans  ajouter  de  nouvelles  char- 
ges au  budjet  des  communautés,  qu'on  obtenait  ces  résultats  ex- 
cellents et  qu'on  mettait  à  la  portée  de  tous  les  éléments  de  l'ins- 
truction. Les  fondations  scolaires  s'étaient  en  efiet  fort  multipliées 
avant  la  Révolution,  grâce  surtout  à  la  piété  des  âmes  chrétien- 
nes qui,  dociles  aux  exhortations  de  leurs  pasteurs,  entendaient 
faire  une  œuvre  de  charité  des  plus  agréables  à  Bien,  en  fondant 
ou  dotant  des  écoles.  Dans  leurs  statuts  synodaux,  les  évêquea 
recommandaient  cette  bonne  œuvre  aux  ecclésiastiques  ;  dans 
leurs  visites,  ils  sollicitaient  dans  ce  but  la  générosité  des  fidèles.» 

La  gratuité  relative,  c'était  donc  les  riches  payant  pour  les 
pauvres,  les  classes  fortunées  ou  simplement  aisées  venant  en 
ùde  aux  classes  nécessiteuses  par  des  aumônes,  des  legs,  des  fon- 


1  —  Oi».  cil.,  p.  196. 
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dations  aoolaires;  c'était  l'application  aux  besoins  intelleotael. 
do  grand  et  nniversel  précepte  de  la  charité. 
SyMme  fort  raisonnable  et,  partant,  fort  louable 
On  a  Tonlu  faire  mieux.     On  a  proposé  et  décrété  la  gratuité 
absolue,  celle  que  orée  l'impôt  commun  prélevé  sur  les  pauvre, 
et  sur  les  riches  par  la  puissance  de  l'Etat,  et  dont  profitent  in- 
distinctement les  riches  et  les  pauvres.     Est-ce  un  bien  ?  Est-ce 
un  progris?  Les  francs-maçons  le  disent,  les  libres  penseurs  le 
répètent.     Certains  catholique,  peu  avisés,  par  intérêt,  par  naï- 
veté, par  irréflexion,  no  sont  pas  éloignés  de  le  croire.     Nous 
osons  leur  déclarer  qu'ils  se  trompent,  que  des  raisons  multiples, 
les  unes  d  ordre  pédagogique,  les  autres  d'ordre  économique 
d  autres  encore  d'ordre  religieux  et  moral,  s'opposent  à  cette  gra' 
tnité  qui  n  a  guère  de  gratuit  que  le  nom. 
Et  nous  ne  sommes  pas  seul  à  le  penser. 
Aux  yeux  des  parents  et  de  leurs  enfants,  la  gratuité  absolue 
de  1  instruction  en  rabaisse  singulièrement  le  prix.     Les  parents, 
voyanl  Etat  prendre  à  sa  charge  l'éducation,  s'en  désintéresl 
»ent  ;  leur  ardeur  s'émousse  ;  leur  zUe  se  ralentit.     Les  enfanti 
de  leur  côté,  moins  astreints  au  travail  et  à  l'assiduité  par  leurs 
parents,  suivent  plus  volontiers  l'instinct  de  leur  indolence  natu- 
relle et  n  éprouvent  aucun  scrupule  à  faire  l'école  buissonni&re 
.  Pense-t-on,  remarque  à  ce  sujet  Lavollée  ■,  que  l'école  gratuite 
sera  plus  assidûment  fréquentée  que  l'école  payante?  Ce  serait 
une  singulière  illusion  que  dissipent  et  l'expérience  des  pavs 
voisins  etla  nôtre,  et  la  connaissance  du  caractère  populaire. 
L  assiduité  scolaire  n'est-oUe  pas  aussi  grande,  sinon  plus  grande, 
dans  les  écoles  libres  et  payantes  que  dans  les  écoles  officielles  et 
gratuites?  Personne  ne  s'en  étonnera  parmi  ceux  qui  ont  vu  de 
pre.  le  paysan  et  l'ouvrier  ;  car  on  sait  qu'il  n'attache  réellement 
de  ,,.ix  qu  a  ce  qu'il  a  payé  ». 


1- L'Etal,  Upèrc  ,t  rmf,mt,  p.  3S3  i_of.  Allain,  out.  cil.,  p   HT .  GoJU 
Sanchjiulur  Klucalio,  pp.  mm.  ■>•"'•.  P-  1 -I ,  l>oaU, 
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Pourquoi,  d'ailleurs,  imposer  i  la  société  un  système  une  les 
ramneorr"'  ^^  ''°'''^™  économique  et  de  la  justice  sociafe  oon- 
_  .La  famille  doit  garder  ses  chargea.  Qu'on  l'aide  à  les  porter 
c  est  ce  qui  sera  juste  et  nécessaire  ;  mais  puisque  c'est  le  besoin 
qui  sert  de  principe  à  cette  interveution,  ce  sera  le  besoin,  et  lui 
seul,  qui  en  devra  fixer  la  mesure.    Pourquoi  la  gratuité  do  l'en- 
seignement  pour  l'enfant  que  ses  parents  nourrissent,  logent, 
habillent,  font  voyager,  amusent,  sans  que  le  budget  de  famille 
en  patisse  /  L  enseignement  serait-il  un  cas  si  particulier  '  N'eat- 
il  pas  nourriture  de  l'esprit  tout  comme  le  pain  est  nourriture 
du  corps  ?    Quelle  raison  de  nou-rir  gratuitement  l'un  des  deux 
iT,    °°  "«.""""i'.Pas  l'autre'?.    La  gratuité  absolue  de' 
de  rEtat  '         "'°'"''"  "  ^'^^'  inutilement  les  budgets 

Plus  que  cela:  sous  les  dehors  d'une  bienfaisance  élevée  et 
d  une  générosité  humanitaire,  elle  cache,  4  l'endroit  des  pauvres 
un  manque  d  équité  et  presque  une  injustice.  Le  mot  n'est  pas 
trop  fort  N  y  a-t-il  pas,  en  vérité,  une  sorte  d'injustice  à  établir 
un  système  d  écoles  qui  ne  se  soutienne  que  par  une  augmenta- 
tion  de  charges  pour  les  familles  indigentes  et  une  diminution 
correspondante  d'obligations  pécuniaires  au  profit  des  familles 
rvZ'  ''  !  ""r"''"  1"'  '^«""«  de  la  gratuité  scolaire  générale. 
LEtat,  en  léablissant,  semble  faire  aux  citoyens  pauvres  une 
faveur.  Ce  n  est  qu'un  leurre.  Eu  effet,  dans  le  système  des 
écoles  payantes,  le  devoir  de  les  soutenir  pèse  à  peu  près  -ninue- 
ment  sur  les  personnes  d'une  certaine  aisance.  Là  où  règne  ce 
quon  nomme  la  gratuité  absolue,  et  ce  qui  n'est,  au  fond, 
qu  une  forme  spéciale  d'emploi  des  deniers  publics,  pauvres  et 
riches,  et  par  suite  de  beaucoup  d'irapOts  également  onéreux  de 
douane,   de  consommation,  d'enregistrement,   pauvres  comme 


1  -  .i.  D.  Sertillange,,  La/amitU  et  retat  dan,  rUrcaUo:,,  pp.  156.157. 
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riches  ont  à  porter  le  fardeau,  proportionnellement  accru,  de 
leur  part  contributive.  «  On  arrive,  dit  M"  Freppel  ',  k  ce 
résultat  étrange  que,  sons  prétexte  de  gratuité  abuolue,  l'école 
aura  cessé  d'être  gratuite  pour  les  pauvres,  c'est-à-dire  précisé- 
ment pour  ceux  qui  en  auraient  le  plus  besoin,  et  que  les  riches 
seuls  auront  bénéficié  d'une  mesure  qu'ils  ne  réclamaient  en 
aucune  façon.  • 

D'où  vient  donc  tant  de  zh\e  pour  l'instruction  publique  gra- 
tuite? De  l'esprit  de  nouveauté,  d'un  besoin  de  progrès  mal 
réglé,  de  l'envie  de  capter  le  suffrage  populaire,  et  souvent,  ajou- 
tons-le, d'une  docilité  plus  ou  moins  consciente  aux  directions  et 
aux  inspirations  maçonniques. 

La  gratuité  rat  un  des  anneaux  de  la  chaîne  forgée  par  les 
sectes  pour  étouffer  la  foi  chrétienne  et  assujettir  à  leurs  doc- 
trines l'esprit  de  l'enfance.  Fût-elle  en  elle-même  absolument 
inoSensive  que  son  alliance  avec  la  neutralité,  la  laïcité  et  la  con- 
trainte scolaires  serait  suffisante  pour  nous  la  rendre  suspecte  et 
nous  engager  à  la  rejeter  comme  un  présent  funeste.  Elle  a  l'ap- 
parence d'un  don  ;  elle  est,  en  réalité,  un  piège  tendu  aux  familles 
chrétiennes.  Ces  familles  que  la  neutralité  seule  effraierait,  on 
les  sollicite,  on  les  attire  par  la  puissance  d'une  amorce  à  laquelle 
peu  d'entre  elles  sont  absolument  insensibles.  Que  si  elles  résis- 
tent aux  attraits  de  la  tentation,  on  les  presse  davantage  en  tyou- 
tant  un  stimulant  nouveau.  Pendant  que,  d'une  main,  on  leur 
montre  le  chemin  de  l'école  gratuite,  de  l'autre  on  fait  claquer 
sur  leur  tête  le  fouet  de  l'obligation  scolaire. 

N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  justifier  les  soupçons  et  les  craintes 
que  la  gratuité  absolue  de  l'école  nous  inspire  ? 

Ces  craintes  s'accroissent  par  le  fait  que,  si  l'enseignemet 
d'Etat  peut  à  bon  droit,  d'une  manière  générale,  être  considéré 
comme  un  acheminement  au  socialisme,  la  gratuité  dont  nous 


1  —  Ducoura  du   13  juillet  1880,  dans   AUùn,  ouv.  cil.,  p.  187  ;  —  of.  le 
comte  de  Uun,  JOucouri,  t.  II  ;  Dite,  polil.,  1. 1  pp.  646-54(1  (3"  éd.) 
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parlons  aggrave  ce  caractère  et  accélère  cette  tendance.  <  Rendre 
gratuit  l'enseignement  pour  tous  et  à  tous  les  degrés,  écrit  le  P. 
Sertillanges  ',  serait  peut  Stre  l'idéal  de  quelques-uns  :  c'est  qu'ils 
voudraient  charger  l'Etat  de  toutes  les  responsabilités  et  de  tot!s 
les  services.  Collectivisme  intellectuel  :  tel  est  le  mot  qui  devrait 
servir  ici  et  qui  correspond  naturellement  au  même  état  d'esprit 
que  celui  de  collectivisme  économique.  '>  Cette  conséquence  n'a 
rien  de  chimérique.  «  Aller,  dit  à  son  tour  Lavollée  '',  jusqu'à  la 
gratuité  absolue,  c'est  s'engager  sur  une  pente  dangereuse.  La 
gratuité  de  l'enseignement  n'est-elle  point  un  premier  pas,  et  un 
pas  considérable,  dans  la  voie  du  socialisme  ?  Comment,  en  efiet, 
à  moins  de  proclamer  la  communauté  des  charges  et  des  biens, 
admettre  que  l'Etat  fasse  supporter  à  la  masse  des  citoyens  une 
part  plus  élevée  d'iropdts  pour  donner  gratuitement  l'éducation 
à  des  enfants  dont  les  parents  peuvent  la  payer  ?  » 

Chose  certaine  et  digne  d'être  notée  ;  cette  nouveauté  scolaire 
fait  partie  intégrante  de  l'utopie  socialiste  '.  Raison  de  plus, 
pour  nous  catholiques,  de  nous  en  défier  et  de  la  combattre. 

La  gratuité  relative  est,  sans  contredit,  un  bienfait  de  l'Eglise. 

La  gratuité  absolue  nous  paratt  être  un  des  nombreux  méfaits 
de  la  Révolution. 


1^—  Ovv.  cit.,  p.  155. 

2— Out.  ci(.,  pp.  332  333. 

3 — Godts,  Sancttjîcelur  educatio,  n.  274. 


CHAPITRE  HUITIÈME 


L'£cOLI  OBLtOATOIRX. 

Après  avoir  dit  ce  qu'il  faut  penser  do  la  laïcité  et  de  la  gra- 
taité  de  r>;cole,  il  nous  reste  à  parler  de  l'obligation  scolaire; 
c  est  le  complément  do  la  formule  en  usage  et  en  honneur  sur  les 
lèvres  maçonnique»,  le  terme  de  cette  «  dramatique  trilogie  où  se 
jone,  par  la  conquête  des  générations  nouvelles,  l'avenir  de  la 
patrie  '.  » 

Paut-il  donc  sans  distinction,  et  d'une  manière  absolue,  con- 
damner toute  sorte  d'école  et  d'instruction  obligatoire?  Certes, 
non.  Ne  confondons  pas  l'instruction  religiense  avec  l'instruction 
profane,  ni  les  devoirs  stricts  que  le  titre  de  cbrétien  impose 
avec  ceux  qui  résultent  des  convenances  ou  des  exigences  sociales. 

C'est  pour  tout  homme,  à  plus  forte  raison  pour  tout  fidèle 
incorporé  à  l'Eglise  par  l'acte  de  son  baptême,  un  devoir  rigou- 
reux, une  grave  obligation  de  conscience  de  nourrir  son  esprit 
des  vérités  de  la  foi  et  de  s'instruire  des  mystères  et  des  pré- 
ceptes de  la  religion.  Il  y  va  du  salut  de  l'fime,  de  l'obtention, 
par  une  fidèle  et  consciente  correspondance  aux  secours  de  la 
grâce  divine,  de  cette  fin  surnaturelle  à  laquelle  tout  être  est 
ordonné,  et  pour  laquelle  tout  fils  d'Adam  a  été  créé.  Or,  en 
matière  religieuse  l'Eglise  jouit  d'un  pouvoir  souverain,  pouvoir 
denseignement,  pouvol.-  de  législation,  pouvoir  de  coercition. 
«  Elle  peut  donc  forcer  les  parents  chrétiens  d'envoyer  leurs 
enfanta  au  catéchisme,  et  même  aux  écoles,  si  elle  trouve  que, 
dans  certaines  circonstances,  l'école  est  le  moyen  unique  ou  au 
moins  le  plus  apte  à  faire  apprendre  la  doctrine  nécessaire  au 
salut  éternel  ^  » 


1  —M.  de  Mun,  dans  le  Figaro  (.Qualiont  aetuMa,  23  mari  1907). 

2  — Godl»,  Ut  droits  en  matière  d'éducation,  IV-  p.,  p.   858 L'auteur 

%10Ute:    .Encore  dan.  certaina  ca.  où  l'Egli.e  trouverait  que  la  fréquenta- 
tion dei  «colu  «t  un  moyen  moralement  niceuaire  pour  queleaenfaaU 
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^  Ce  droit  do  contrainte  juridique,  le  III'  concile  de  Baltimore 
l'exerçait  uaguère  en  décrétant  '  que  .  tous  les  parents  catholi- 
ques sont  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  ^  l'école  paroissiale,  à 
moins  qu'ils  no  pourvoient  suffisaramout  k  leur  éilucation  chré- 
tienne, soit  à  la  maison,  soit  dans  d'autres  écoles  c;itholiquos,  ou 
du  moins  que,  avec  les  sauvegardes  voulues,  ils  n'aient  obtenu  de 
l'Evêquo  la  permission  feiivoyer  leurs  entants  aux  écoles  offi- 
cielles. » 

^  Be  là  il  découle,  que  si  l'Eglise  le  juge  utile  on  nécessaire  pour 
l'instruction  roligieuae  et  l'éducation  chrétienne  de  l'enfance  et 
de  la  jeunesse,  elle  peut  demander  au  pouvoir  civil  de  l'aider 
dans  cette  œuvre  capitale  et  d'ajouter  même  aux  crduunances 
ecclésiastiques  la  force  comminatoire  do  ses  sanctions  =. 

Aucun  citoyen,  écrit  le  P.  Qodls  ■,  ne  .aurait  être  dispensé  de  la  connais, 
sance  des  dogmes  nécessaires  au  salut  ;  telle  est  la  loi  de  l'Eglise  ou  plutat 
de  Dieu  lui  même.  Lors  donc  qu'un  Etat  accepte  comme  principe  fondamen- 
tal la  foi  chrétienne,— et  il  est  tenu  en  justice  de  raccepter,_il  est  régulière 
ment  tenu  aussi  d'aider  i  l'exécution  de  cette  loi  do  Dieu  et  da  l'Eglise.  Un 
pareil  Etat  peut  donc,  si  l'Eglise  accepte  son  concours,  obliger  les  enlaùts  i 
apprendre  la  doctrine  chrétienne  ;  il  peut  contraindre  les  parents  à  donner 
à  leurs  enfants  une  éducation  religieuse.  Si  les  parents  ne  pofvent  accom- 
plir convenablement  par  eux-mêmes  ce  droit  sacré,  ou  si,  tu  la  corruption 
de  la  classe  pauvre,  on  n'oserait  se  Her  aux  parents  pour  cet  important 
ministère,  alors  l'Eglise  peut  imposer  aux  enfants  d'aller  chercher  cette 
éducation  religieuse  à  l'école  où  elle  les  surveillera  maternellement.  L'Etat 
aurait,  en  ce  cas,  ledroit  de  rendre  obligatoire  la  fréquentation  de  ces  écoles 
et,  au  besoin,  d'appuyer  cette  obligation  de  pénalités  efficaces.  ' 

C'est  ce  qui  explique,  à  certaines  époques  de  trouble  et  en  cer- 
tains pays  d'une  condition  morale  particulière,  l'intervention  juri- 
dique,  coactive  même,  de  quelques  princes  chrétiens,  par  exemple 


du  peuple  évitent  les  dangers  qu'offrent  leur  séjour  habituel  à  la  rue  et  U 
vie  de  vagabondage,  elle  a  le  droit  de  rendre  obligatoire  la  fréquentation  d« 
ses  écoles  primaires.) 

1— Art.  199. 

2  — Cathrein,  Philonphia  Moralis,  éd.  5,  n.  58S. 

Z—Ow.  cit.,  pp.  860-861. 
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de  Charlemigno  '  et,  ploe  prU  de  non»,  de  Garcia  Moreno  ', 
dans  la  question  acolaire  ;  question  doot  cei  hommes  de  foi 
considéraient  avant  tout  le  côté  religieux.  De  li,  chez  eux  la 
sentiment  intime  de  la  haute  et  spéciale  mission  dont  ils  s'es- 
timaient investis,  de  prêter  main-forte  à  l'Eglise  et  de  seconder, 
aussi  efficacement  que  possible,  son  zMe  à  christianiser  et  k  mora- 
liser la  jeunesse.  D'accord  avec  cette  doctrine,  «  les  évêquee  de 
Belgique,  du  seizibme  au  dix-huititme  siècle,  avaient  recours 
aux  magistrats  séculiers,  pour  forcer,  par  des  refus  de  secours  et 
par  dos  amendes  pécuniaires,  les  parents  récalcitrants  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  dominicales  et  pour  obtenir  dans  les  rues 
le  silence  nécessaire  à  la  bonne  tenue  des  classes  '.  « 

Rappellerons-nous  qu'après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
un  essai  d'instruction  obligatoire  eut  lieu  dans  quelques  provin- 
ces de  France  gangrenées  par  l'hérésie  protestante?  Un  décret 
royal  contraignait  les  pères,  mères  ou  tuteurs  à  envoyer  aux 
écoles  et  aux  catéchicmes  leurs  enfants,  surtout  ceux  qui  étaient 
nés  dans  la  religion  réformée  ',  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  j  et  un 
état  exact  des  absences  devait,  chaque  mois,  être  fourni  par  les 
corés  aux  procureurs  et  hauts  justiciers  chargés  de  prononcer 
contre  les  délinquants  ".  Par  ces  mesures  nées  de  préoccupa- 
tions religieuses,  mais  auxquelles  il  ne  semble  pas  que  l'Eglise 
ait,  effectivement,  pris  aucune  part  ",  il  s'agissait,  on  le  voit,  de 
remédier  aux  dangers  d'une  situation  exceptionnelle. 

Quoi  qu'il  faille  penser  de  tels  procédés,  nous  avons  ici  i 
étudier  le  problème  de  l'école  et  de  l'instruction  obligatoire,  non 
au  point  de  vue  particulier  des  intérêts  de  la  religion,  mais  sous 
son  aspect  général  et  dans  ses  rapports  avec  la  juridiction  civile. 

1  —  Capilulairts  des  roia  franeu,  t.  I,  1.  V,  n.  161 . 

2 —  Bertbe,  Garcia  Moreno,  président  de  .'  Sqiiateur,  vengeur  et  martyr  du 
droit  chrétien,  t.  II,  ch.  5  (6'  éd.j. 
3  —  Godtfl,  ouv.  cit.,  p.  859. 
4 — Etudes  retigieuBes,  mai  1872,  p.  741. 

5— Allain,  Vinttruetion primaire  en  France  avant  ta  Révolution,  p.  81. 
6  —  Etudes  rel,  end,  cit. 
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L'Etat  pent-il  de  ton  chef,  en  dehors  de  tonte  participation  de 
l'Eglise,  décréter  l'obligation  icolaire  et  en  faire  l'objet  de  ditpo- 
•itions  pénale!  ? 

Certes,  s'il  est  permis  de  juger  un  système  social  par  sa 
geniise,  par  le  caractère  do  ceux  qui  l'ont  mis  au  jour  ou  qui  le 
patronient,  l'histoire  de  l'iScole  obligatoire  n'offre  ancun  titra 
qui  la  recommande  à  nos  yeux. 

Prise  dans  le  sens  que  nous  avons  défini  et  qu'on  y  attacha 
aujourd'hui,  rien,  en  effet,  n'indique  qu'elle  soit  d'origine  catholi* 
que.  L'Eglise  a  bien  pu,  parfois,  user  d'une  certaine  contrainte 
en  faveur  de  l'enseignement  religieux  ;  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait 
travaillé,  par  l'amende  et  par  la  prison,  à  imposer  à  la  jeunesse 
la  science  des  lettres  et  des  nombres.  Sa  parole  grave,  ses 
exhortations  pressantes  suffisaient  pour  populariser,  en  mSme 
temps  que  l'instruction  sacrée,  le  goût  des  études  profanes. 

Par  contre,  nous  savons, — et  M.  Guizot  lui-même  l'insinue 
assez  clairement  \ — que  le  protestantisme  s'est  do  bonne  heure 
avisé  de  la  contrainte  scolaire  comme  d'un  excellent  moyen  d'ac- 
tion '. 

Nous  savons  surtout  qu'à  la  veille  du  jour  où  la  Révolution, 
mue  par  son  instinct  tyrannique,  allait  l'insérer  dans  le  code  des 
lois  françaises,  l'ami  de  Voltaire,  Frédéric  II,  l'établissait  défini- 
tivement en  Prusse  d'où  elle  devait  peu  à  peu  se  répandre  dans 
toute  l'Allemagne  '. 

L'école  obligatoire  est  donc  le  produit  commun,  pour  ne  paa 
dire  simultané,  du  césarisme  protestant  et  de  l'absolutisme  jaco- 
bin. La  Convention  la  décréta,  parce  que  c'était  une  arme  puia- 
aante  mi^e  aux  mains  de  ses  amis.  Les  héritiers  de  leur  esprit  et 
les  continuateurs  de  leur  œuvre,  francs-maçons,  radicaux,  librei 


1  _  Métniiirei,  t.  III,  ji.  61  (dans  Eluda  rtlig.,  toI.  cit.,  p.  743). 

2  — Voir  jMMen,  VAUmagne  tt  la  Réforme,  t.  II,  pp.  3I8-3U  ;  t.  VII, 
p.  15. 

S—  Etudes  Tel.,  vol.  cit.,  pp.  742-743  ;— cf.  H.  de  KerchoTe  d'Ezaerde,  De 
Venteignement  obligatoire  en  Allemagne,  1897. 
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pçmeun.  n'ont  en  garde  d'en  négliger  l'emploi.  Il  nt  remarqua 
tie  que,  den»  fout  ks  p«y,  où  ce  .ystime  prëoceupe  l'opinion 
publique,  ccux-li  ,c  montrent  K.  plui  emprcsii  à  le  priconiier 
dont  les  vi.iop,  les  errements,  len  .gi..eme.it8,  dveillent  au  point 
do  vue  lotiBl  le  plu»  de  luipicion.  et  inspirent  à  l'EglLe  le  pIui 
d'apprihensions. 

N'cit-ce  pas  un  plitînomène  particulièrement  symptomatique  t 
N<.mbrcui  «ont  ceux  qui  croient  que  l'obligation  scolaire  impo- 
sée  par  l'Etat  cache  un  piëgo  funeste,  qu'elle  constitue,  en  tout 
cas,  un  véritable  abus  de  pouvoir  '.  Kt  nous  est  avis  que  ce  senti- 
ment no  manque  point  do  justesse.  Allons  au  fond  de  la  question. 
En  premier  lieu,  l'Etat  n'u  certainement  pus  lu  droit  d'obliger 
les  eiifuiits  k  fréquenter  ses  propres  écoles. 

C'est  déjà  de  sa  part,  au  moins  en  thjse  générale,  une  entre- 
prise malheureuse  et  une  fonction  usurpatrice  que  de  fonder  et 
de  diriger  lui-u.ême  des  établissements  d'éducation.  L'usurpa- 
tion  tourne  au  monopole,  dàs  qu'il  prétend  faire  de  ses  établisse- 
ments le  rendez. vous  obligé  du  toute  l'enfsnce  et  do  toute  la  jeu- 
nesse d'un  p,,ys.  Et  h'il  arrive  que  les  écoles  d'Etat  soient  neu- 
tres, athées,  antireligieuses,  la  question  d'alphabet  se  complique 
d  une  question  de  co..»cience  ;  il  y  a  ]k  un  attentat  direct  contre 
a  liberté  des  familles,  la  majesté  de  leurs  droils,  la  sainteté  de 
leurs  croyances.  Le  pouvoir  civil  ee  rend  coupable  d'une  insup- 
portable tyrannie. 

En  second  lieu,  nous  soutenons  qu'il  n'est  pas  permis  &  l'Etat 
d  imposer,  par  voie  pénale,  aux  enfants  la  fréquentation  d'une 
école  quelconque,  pas  plus  qu'il  ne  lui  est  permis  de  prescrire 
aux  institutions  libres  l'uniformité  des  livres  et  l'identité  des 
programmes  scolaires. 

C'est  aux  parents  qu'il  appartient,  de  par  la  loi  naturelle,  d'éle- 


1  —  A  part  Ui  auteun  et  le>  revue,  que  noua  allons  citer,  voir  P  Fayet 
U,  térilé pratique  mr  i',n,fr.w,V,»  graluiU  e(  ohligalohc,  Paris,  1872  ;  le  iun 
Edm.  Bunne,  C<,«ipu/.orj,  ,du,a(ion,  St-Loui,,  I8'JI  ;  M.  Damoiseaux,  /,■„„, 
«malt  catholique,  1-  juillet  1907,  Louvain  ;  etc.,  etc. 
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»«  leur»  «nfant».  C'est  p»r  14  même  leur  droit,— droit  ncii, 
intangible,  lii»lirn«l>li',-de  elioimr  cux-mSrac-ii  lc«  loaiion»  tVitu- 
dei,  1m  méthode»  (reinoignemeiit,  Ion  inuîtreu  et  1««  inairumeut» 
de  Mvolr  qu'il»  Mtimciit  k'»  iilu»  propre»  i\  aimircr  lu  Iwnne  édu- 
cation de»  jeune»  Atrc»  dont  la  l'roviilonco  leur  ii  confié  la  garde. 
Une  leulo  autorilf'  leur  c«t,  cii  l'c'la,  nupérieure,  et  peut  leur  oom- 
mandcr:  c'est  l'Ej;li»c.  «Juant  h  l'Ktat.  toute  tentative  faite  par 
loi  contre  le  libre  exercice  et  le»  libres  détermination»,  en  mptiire 
•colairc,  de  la  puiasanee  paternelle,  mérite  le  nom  de  vexation  et 
d'oppression. 

N'eat-il  pas,  en  eflet,  véritablement  oppressif  d'exiger  par  une 
loi  que  de»  enfant»  dont  l'éducation  peut  se  faire  au  sein  do  lenre 
familles,  et  que  de  longue»  distance»,  do»  chemins  fangeux,  nei- 
geux, peu  praticable»,  «éparent  peut-être  de»  établiswmenta  sco- 
laires, fréquentent  néanmoins  en  toute  régularité  ce»  école»? 
N'est-il  pas  souverainement  vexatoire  que  l'Etat,  pour  s'a«»urer 
de  l'exécution  de  «en  décret»,  surveille  minntieu»ement  ce»  en- 
fants, le»  soumette  aux  tracnsBerie»  d'un  régime  policier,  »uppute 
lenia  année»  do  scolarité,  udditioime  leur»  heure»  d'absence,  et 
aille,  d'un  œil  inquisiteur,  surprendre  ju»quo  dans  l'intimité  du 
foyer  domestique  le»  raiBon»  secriite»  qui  expliquent  ou  justitient 
certMns  manques  d'assiduité  ?  Ces  con»équence»  fâcheuses,  oné- 
reuse», injurieuses  pour  un  peuple  libre,  sont  inséparables  du 
systime,  sérieusement  appliqué,  de  l'école  obligatoire. 
Il  y  en  a  d'antres. 

L'obligation  scolaire,  sous  la  main  envahissante  de  l'Etat, 
raëne  vite  et  comme  fatalement  à  la  réglementation  officielle  de 
tout  ce  qui  appartient  au  fonctioimement  de  l'école.  L'Etat,  en 
vue  de  rendre  l'enseignement  plus  efficace,  peut  aisément  se 
croire  en  droit  de  pénétrer  dan»  l'école  libre  :  il  proposera 
d'abord,  puis  imposera  ses  programme»  ;  il  nommera  ses  inspec- 
teurs ;  il  contrftlera  le  choix  des  maître»  ;  il  établira  l'uniformité 
des  livres  composés  sou-<  son  inspiration  et  jusque  se  sa  dictée. 
Or,  cette  compression,  cette  unitbrmisation  intellectuelle  érigée  en 

IT 
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•yitime  ctt  abiurdc,  cUngrrauM  et  tjrn«niii(|ue  :  ab*unle,  p*ro« 
qa'dl*  tend  à  frapper  1m  Imei  le*  plut  diveraee  ot  lei  intelll- 
gcncni  loi  plu»  dlupcraten  h  U  itiAmo  «ffigio  '  ;  dkngereuM,  parc* 
qu'elle  pnipare  Ica  voie*  à  la  neutralité  ncolaira  ;  tyraDuique, 
panse  qu'elle  tue  l'IiiitiatiTe  prirée,  tarit  l'iimnlation,  entrave  le 
progrët,  paralyae  la  liberté  -, 

De  pina,  remarque  le  I*.  Matignon  ^  •  du  moment  que  l'Etat 
impoeera  aux  cnfanti  du  peuple  l'inttrnction  primaire,  pourquoi 
ne  ferait-il  pan,  do  l'enseignement  eecondairo,  une  obligation  pour 
d'autrea  enfants  t  pourquoi  n'appellerait-il  pas  de  force  aux  ëoolee 
militaires  tons  ceux  qui  peuvent  rendre  des  services  comme 
officiers  ?  pourquoi  ne  se  mSlerait-il  pat  d'indiquer  les  vocations 
et  de  désigner  à  chacun  le  poste  qni  lui  convient  dans  la  vie 
civile  ?  Dis  que  vous  ouvrez  la  porte  k  un  de  ces  empiétements, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  que  les  autre*  soient  légitimés.  • 

Ajoutons  que  là  où  l'école  obligatoire  existe,  elle  est  loin  de 
toujours  donner  les  résultats  merveilleux  annoncés  i  son  de 
trompe  par  ses  auteurs.  C'est  ainsi  que  l'an  dernier  le  ministre 
de  l'Instniction  publique  de  France,  M.  Briand,  constatait  lui- 
mime  en  Chambre  la  faillite  de  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire, —  irrégularité  de  la  fréquentation  scolaire,  insuffisance  de 
durée  de  la  scolarité  *, — et  proposait,  pour  remédier  au  mal,  de 


1  —  Les  l)«ioins  intellectuel!  de  l'enfance  ne  «ont  psi  psrtout  les  mêmee, 
et  de  fortei  raiioni  s'oppoient  i  ce  que  l'uniformité  de§  livres  soit  érigée  en 
principe.  11  parait  cependant  déiirable  que,  pour  prévenir  d'inutiles  dépen- 
■ei  et  ne  pas  trop  désorienter  les  enfanti  qui  émigrenb  d'une  école  i  l'autre, 
on  l'efforcé  par  voie  adminiitrative,  et  avec  l'assentiment  des  parents,  de 
mettre  en  usage  les  ntémes  livres  dans  tout  district  ou  toute  partie  de  dis- 
trict dont  les  nécessités  scolaires  sont  les  mêmes. 

2  —  Voir  dans  le  journal /«'vlcfion  Sociale,  Québec,  16  et  17  mars  1908, 
lei  articles  de  M.  Orner  Uérouz  ;— aussi  un  discours  prononcé  au  Conseil 
Législatif  en  1899  par  l'hon.  Th.  Chapaii. 

3  —  La  Paternité  ehritieniif.,  14*  conférenre  ;  lie  Vinitruetion  obtigatoiTt, 
f.  S9(2'éd.) 

4—  Quutiont  actutltu,  ^  mars  19(ïï  ; — cf.  Oojrau,  Vieotê  (fal(;eur<f  Aui,  2* 
séria  i  Dicummtt  1,  «t  Raut  pratique  tPApotogitifue,  l"  mars  1908. 
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nmuiiet  U  l<giil«tion  «n  rigueur.  On  ne  heurte  pH  ••«  rMi- 
tue*  et  UDi  MCOU«e  !«•  liberté»  le«  plo.  naturelle»  K  l^homme. 
L'Kt«t  du  tnoint  pont-il,  mnt  ()utrep«M.-r  •<••  poa»oir«,  fixer 
oblimtoiremeiit  un  minimum  d'iniitruction,  exiger  par  exemple 
que  ton.  le.  enfant.,  wit  «ur  l«.  banc  do  l'école,  wit  au  Min  de 
U  famille,  apprennent  k  lire,  à  écrire,  i\  compter,  et  m  mettent 
lanti  en  état  de  «ubir  avec  «uccii,  d'âpre,  do.  donnée,  commune., 
UD  examen  officiel  fixé  par  la  loi  ? 

Pla.ienr«  écrÏTain.  roên'  liolique.  le  prétendent.  Et  parmi 
eux  il  faut  ranger  non  .j>n...i  ut  lea  pn;ti«Bn»  de  l'en.eignement 
par  l'Etat,  mai.  encore  ■:  «x  ,'.i  i-ei*  »'m!.ntque,  dan.  le.  con- 
dition. pré.ente.  do  1  .<.':»,  "  •  '  i.nr.«'i  '«,  "•>«  in.truotion 
profane,  de  faire  f..  .■  .  x  uc  ,c»l  ••  Ac  h  v,  ,t  de  coopérer  uti- 
lement à  l'avance -.  '«t^on.i:.       ..    .    ••    V'«>'»  '"°"™  •»"' 

quelle,  bau.  Reni   1.  .v.,ll,i    '  ,,.!.'-   v  .     i'"'""  ^  "  *  '«  ^"' 
dit-il,  e.t  jage  de  U  «  •'<m\  u  ■  .m  .l 'ri-ll.  .pi  il  donne  à  wn  enfant, 
Il  ne  peut  cependant  1-  r  .".  n  '  i,  .ir.  qu'\  ;.i«.er  c-lui-ci  dépénr 
«t  mourir  de  faim;  de  mfiini'  Imit     .    .>.v«nt  I»  liante  main  .ur 
l'édncation  intellectnell.'    '■    ■  1^   .-nru.  t    tout  en  demeurant  le 
meiUeur  appréciateur  de  l'étemluede»  c..imiii.»ancee  qui  peuvent 
•t  doivent  Ini  être  donnée»,  il  n'a  pa.  le  droit  de  le  pnver  de 
tout  enwignement  ;  il  ne  .aurait  sevrer  «jn  e«prit  de  l'alimeiit 
indiapeneable  qui  fera  do  l'enfant  un  homme  ;  il  ne  doit  pa.  le 
condamner  à  cette  infériorité  intellectuelle  et  morale,  à  ce  rfile 
de  paria  auquel  ne  trouve  voué,  dan.  no.  .ociété.  moderne.,  tout 
homme  privé  d'instruction  primaire.  Cette  in.truction  peut  donc 
être  déclarée  obligatoire,  et  le  pouvant,  elle  doit  l'être.  " 
Nou.  avouons  ne  pa.  partager  ce  sentiment. 
Non  pa.  certe.  que  la  can.e  de  l'enwignement  primaire  et  de 
l'instruction  des  classes  populaire,  nous  laisse  indifiérent.    Tout 
pi«tre  de  l'Eglise  catholique  sait  trop  bien  avec  quel  zUa  cette 
grande  et  admirable  édncatrice  des  peuples  s'intéresse  au  progrè. 
iCoUdre  pour  n'être  pas  pénétré  du  même  esprit  et  ne  pa.  iou- 


l_Ow.  cit.,  p.  2M. 
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!  hsitw  BTec  la  mSme  srdeur  la  diffusion  parmi  lea  maaaea  des 
premien  iUmonU  de*  oonnaissanceB  hamainM.  Sau  avoir  la 
•nperttition  da  savoir,  nous  en  professons  le  culte.  Et  voili 
pourquoi  nous  croyons  que,  de  nos  jours  surtout,  c'est  pour  les 
parents,  qui  n'en  sont  empâchés  ni  par  la  pauvreté  ni  par  ancune 
antre  raison  valable,  un  devoir  Je  charitt  de  procurer  à  leurs 
enfants  quelque  instruction,  si  rudimentaire  soit-elle,  en  rapport 
avec  leur  condition  civile  '. 

Mais  y  sont-ils  tenus  par  un  devoir  de  justice  '  soit  envers  les 
en&nts  enx-m$mee,  soit  envers  la  société  dont  ils  sont  les  mem- 
bres ?  C'est  ce  que  noua  refusons  d'admettre. 

L'enfant  a  un  droit  strict  aux  connaissances  religieuses  sans 
lesquelles  il  ne  peut  atteindre  sa  fin  dernière,  de  mâme  qu'il  a  un 
droit  rigoureux  aux  aliments  corporels  indispensables  &  sa  vie. 
Quant  à  la  connaissance  des  matières  profanes  enseignées  dans 
lea  écoles,  nons  ne  saurions,  quelque  utilité  qu'on  lui  suppose, 
affirmer  qu'elle  est  essentielle  à  l'homme.  «  Il  serait,  dit  le  P. 
Oathrein  ',  difficile  de  prouver  que  pour  tous  les  enfants,  même 
dos  classes  inférieures,  l'instruction  scolaire  est  non  seulement 
utile,  mais  encore  strictement  nécessaire  ».  L'expérience  démontre 
que,  même  de  nos  jours,  beaucoup  d'illettrés,— on vrier;  actifs,  ccm- 
merçants  experts,  intelligents  agt,:nUeurs, — réussissent  à  se  faire 
une  place  honorable  parmi  leurs  concitoyens.  C'est  que,  observe 
le  P.  Castelein  ',  ■  l'enseignement  oral  et  l'éducation  par  l'exem- 
ple, sans  le  savoir  lire  et  écrire,  suffisent  à  la  rigueur  pour  que 


I  — Conway,  The  raptctivt  righlt  and  dulits  ef  fatnily,  Slatt  and  Church 
in  Ttgard  to  éducation,  p.  31  (2*  éd.). 

2 — Les  théologiens  distinguent  avec  raison  le  devoir  de  charité  du  devoir 
de  justice  ;  le  premier  eu  etiet  repose  sur  des  exigences  morales,  le  second 
sur  des  exigences  juridiques  ;  l'un  ne  relève  que  du  tribunal  de  Dieu,  l'autre 
ressortit  en  outre  à  l'Autorité  sociale.  Tiéon  XIII  (Encycl.  Rerum  ttorarum) 
fait  cette  même  distinction  et  dit  du  devjir  de  charité  i  qu'on  n'en  peut 
poursuivre  l'accomplissement  par  les  voici  de  la  justice  humaine  ». 

3  —  On.  «(.,  p.  428. 

i—Dnit  naturel,  p.  720  (1903). 
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certain!  enfante  puinent  être  bien  élevie,  pourenivre  leur  fin  et 
gagner  honnêtement  leur  vie.  L'enseignement  dn  livre  n'ett  pai 
l'inetrument  easentiel  et  indispensable  de  la  formation  intelleo- 
taolle  et  morale  des  classes  inférieures.  D!»  lors,  les  parents,  ne 
manquant  pas  à  nn  grave  devoir  de  leur  mission,  n'ont  pas  d'or- 
dre  à  recevoir  de  l'Etat.  Ils  sont  juges  et  maîtres  de  l'Mucation 
qu'ils  veulent  donner  à  leurs  enfants.  '■ 

Invoquera-t-on  contre  cette  doctrine  la  raison  sociale,  c'est^i- 
dire  le  besoin  qu'a  la  société  moderne  d'hommes  instruits  dan» 
toutes  lee  professions,  dans  tous  les  arte,  dans  tous  les  métiere  ! 
Cette  raison,  observe  fort  justement  I»  Civillà  eattolica  ',  «  prouve 
sans  doute  que  le  bien  de  la  société  demande  qu'il  y  ait  dans 
chaque  pays  quelques  hommes  d'une  certaine  instruction  ;  elle 
ne  prouve  pas  qu'il  soit  nécessaire  à  la  fin  de  la  société  que  iou>, 
même  lee  plus  grossiers  paysans,  apprennent,  avec  la  lecture  et 
l'écriture,  les  éléments  de  l'arithmétique  et  toute  autre  branche 
d'enseignement  prescrite  par  l'Etat.  Pour  aider  la  société  & 
atteindre  sa  fin,  il  leur  sufSra  d'une  saine  éducation  religieuse  et 
morale,  laquelle  se  peut  obtenir  et  conserver  oralemtnt  sans  le 
secours  de  l'alphabet  et  de  l'arithmétique  ^.  » 
Ces  remarques  sont  pleines  de  sens. 

Non  moins  justes  sont  celles  que  nous  lisons  dans  au  opuscule 
dn  P.  Conway  déjà  cité  par  nous,  et  qui  complMeut  et  précisent 
ce  que  nous  croyons  être,  en  ce  grave  débat,  la  vraie  et  sûre 


1_  Vol.  I,  >érie  XV',  p.  86.— C'est  dan«  C6  volume  que  l'importante  revue 
itelienne,  ill'uBtrée  jadi.  par  le>  Liberatore  et  le.  Taparelli,  ooniacre  un  ar- 
ticle spécial  à  la  réfutation  de  l'ouvrage  de  Wbhi  Bouquillon,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'initruction  obligatoire. 

2_C'e«t  également  ce  qu'enseigne  le  P.  Schifflni  dans  son  ouvrage  de 
poiloeophie  morale,  où  il  dit  ;  ,  Si  l'on  excepte  l'éducation  morale  et  reli- 
gieuie  que  les  parents  doivent  procurer  à  leurs  enfants  sous  la  direction  du 
pouvoir  ecclésiastique  et  non  du  pouvoir  civil,  l'enseignement  des  arts  et 
des  sciences,  qui  se  donne  dans  les  écoles,  ne  peut  légitimement  «tre  impoet 
i,  tous.  Ces  arts  et  ce»  sciences  doivent  être  rangé»  au  nombre  des  bieni 
qui  sont  dus  au  perfectionnement  du  corps  social,  mais  «onde  ehaeun  de  les 
membres..    (J)iijmtalwnti  philoiopliix  moralii,  vol.  Il,  parag.  517). 
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doctnne.  L'auteur,  s'appuyant  sur  ce  principe  indiacutable  qu« 
l'Etat  e»t  le  gardien  de  l'ordre  juridique,  non  le  directeur  apiri 
tuel  lien  familles,  qu'il  doit  veiller  \  l'observation  des  devoirs  de 
justice,  lion  des  jinJceptes  du  cliarité,  écrit  '  :  >  Pour  notre  part, 
nous  croyons  que  les  parents  de  nos  jours  sont,  dans  les  circons- 
tances ordinaires,  tenus  on  conscience  de  fournir  à  leurs  enfanta 
l'avantage  non  seulement  d'une  éducation  religieuse,  mais  encore 
d'une  instruction  profane  au  moins  élémentaire  ;  mais  noua 
nions  h  l'Etat  le  droit  d'intervenir  :\  ce  sujet  par  des  lois  pénales. 
Les  parents  sont  également  tenus  en  conscience  de  fournir  & 
leurs  enfants  une  nourriture  saine,  le  vêtement  et  le  logement  : 
cependant  qui  voudrait  en  conclure  que  l'Etat  a  le  droit  de 
régler  les  affaires  de  cuisine  et  autres  choses  domestiquée,  de 
légiférer  sur  la  matiire  et  la  forme  des  habits  qui  conviennent 
aux  enfants  selon  les  différentes  saisons  de  l'année?  Dieu  a 
chargé  les  parents  d'y  veiller,  ot  ce  n'est  que  dans  les  cas  de 
négligence  complète  que  l'autorité  extérieure  peut  intervenir. 
Ces  cas  extrêmes  d'entière  négligence  en  matière  d'éducation  ne 
peuvent  se  vérifier  que  par  l'abandon  de  l'enfant.  C'est  alors  que 
l'Etat  doit  entrer  en  scène  et  pourvoir  aux  besoins  de  l'éducation.a 

Quelques  partisans  de  l'instruction  obligatoire  '  croient  pouvoir 
alléguer  en  leur  faveur  l'autorité  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Ils 
citent  un  passage  où  l'angélique  docteur  enseigne  '  que  •  le  légis- 
lateur peut  prendre  certaines  mesures  relatives  à  la  bonne  disci- 
pline et  à  cette  formation  des  citoyens  qui  assure  la  conservatiou 
du  bien  comr  un  de  la  justice  et  de  la  paix.  »  Est-ce  là  vraiment 
énoncer  le  principe  de  l'obligation  scolaire  préconisé  par  nos 
adversaires  ? 

Nous  ne  le  crayons  pas. 

Tout  d'abord  remarquons  bien  que  saint  Thomas  parle  ici  de 


1  —  The  rcipective  righta^  etc.,  p.  30. 

2  —  BouquîUoD,  Education  :  ta  whom  doet  it  ttelon^t  P-  27;  Barry,  Le  droit 
d'mteigner,  p.  193. 

3  —  Sum.  Iheol.,  Ill»,  Q.  XCVI,  a.  3. 
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1,  loi  hum»iue  d'une  mamiire  générale,  et  que  le  texte  dont  on  .e 
réclame  peut  parfaitement  s'entendre  de  la  loi  ecolé.ia.t.que 
d'aprfes  laquelle  tonte  l'œuvre  de  l'éducation  chrétienne  doit  être 

conduite.  ,    „     i 

Mais  accordons  que  ces  paroles,  dans  l'i.iteution  de  1  auteur  sa 
rapportent  à  la  loi  civile.  Les  mesures  législatives  dont  elles  affir- 
ment la  légitimité  n'ont  pas  pour  objet  un  enseignement  publie 
Quelconque  ;  elles  visent  particulièrement  une  forme  (1  éducation 
Lnre  à  rendre  les  citoyens  meilleurs  et  qui  assure  le  tnomphe 
de  ia  justice,  le  rëgne  de  la  concorde  et  de  la  P^^^-J^f 
dire  qu'il  s'agit  de  l'éducation  morale  et  religieuse,  que  1  Etat  a 
le  devoir  de  favoriser  et  même,  si  l'Eglise  le  requiert,  d'imposer 
par  une  législation  pénale. 

Enfin  fût-il  question  dans  ce  passage  d'instruction  profane 
qu'on  ne  pourrait  logiquement  en  déduire  la  reconnaissance,  l»ur 
rEtat  du  droit  de  la  rendre  obligatoire.  Saint  Thomas,  en  effet, 
ue  se  sert  pour  désigner  l'inte-vention  du  pouvoir  que  de  termes 
trës  vagues,  trfcs  élastiques  ',  et  les  expressions  qu'il  emploie 
s'appliquent  avec  autant  d«  vérité  à  des  octrois  pécumaires  qu  à 
des  mesures  coercitives. 

Octrois  pécuniaires  ;  voilà  bien  le  concours  précieux  dû  par 
l'Etat  à  la  cause  des  lettres,  voilà  ce  par  quoi  il  peut  hùter  les 
progr&s  de  la  science  et  décupler  les  bienfaits  de  l'éducation  popu- 
laire Ses  actes  vaudront  mieux  que  ses  lois,  ses  générosités 
porteront  plus  de  fruits  que  ses  sévérités.  Qu'au  lieu  d'imposer 
des  peines,  il  propose  des  récompenses  ;  qu'au  lieu  de  multiplier 
des  rMementB,  il  prodigue  des  encouragements,  encouragement» 
aux  élèves,  encouragements  aux  maîtres,  encouragements  aux 
institutions.  Qu'il  refuse,  s'il  le  faut,  aux  illettrés  que  leur  anal- 
phabétisme retient  au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale,  l'exercice 
de  certains  droits  civils  dont  il  est  le  régulateur  et  la  jouissance 


1  _  .  Cum  aliqua  ordiiianlur  a  legisLatore  pcrtùM  lia  ad  loi.»»  di«:iflinao, . 

•  tO.  («Hli.  cit.). 
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dooertoin.  privilige.  dont  il  est  le  dispensatenr '.  Mais  qu-il 
n  Mlle  pas,  sous  priteite  de  combattre  le  mal  de  plue  en  plus  re» 
treint  de  l'ignorance  des  foules,  se  faire  l'auteur  d'un  mal  plus 
grave  et  attenter  au  droit  inu,^,  irréfragable  qu'ont  les  parents 
de  diriger  eux-mêmes  k  leur  gr.".,  «ou»  l'œil  vigilaot  de  l'ERlise 
I  éducation  de  leurs  onfantH.  ' 

Le  fleuve  qui  coule,  large  et  prof„n,l,  entre  ses  rives  est  un 
élément  de  richesse  et  un  instrument  do  prospérité  ;  ses  âoU 
vienneut-ils  à  se  gonHer  et  à  sortir,  tumultueux,  do  leur  lit,  c'est 
partout  la  consternation,  la  dévastiition  et  la  ruine  Ainsi  en 
cst-il  de  l'Etat.  Aussi  h.ngtemps  qu'il  demeure  dans  sa  spbère 
propre  et  qu  ,1  respecte  les  justes  libertés  de  ses  membres,  sa 
tâche  est  noble,  son  action  est  fécon.le  ;  sort-il  du  champ  naturel 
de  ses  attnbutions  pour  envahir  un  domaine  qui  n'est  pas  le  sien 
I  ordre  est  troubU!,  la  société  souftre.  Et  si  ce  domaine  violé 
sappelle  famille,  si  le  seuil  des  immunité»  domestiques  est  fran- 
cbi,  SI  les  âmes  sont  atteintes  dans  leurs  intérêts  les  plus  chers 
dans  leurs  sentiments  et  leurs  droits  les  pin,  digues  du  respect 
public,  malheur  à  la  nation  où  ce  désordre  se  produit  ' 

Les  peuples,  pour  vivre  et  grandir,  ont  besoin  de  direction  et 
dftutonté  sans  doute,  mais  aussi  de  liberté  et  de  justice 


t  <r^<(189j,  ,,.  811)  :     On  „  voulu  etahhr  ,ur  le  ,u8rag«  universel  la  néoM 
téd  u  ,e  ,„».,.uç..,on  au  mn,„,élé,„,„t.ir,..  T„ut  dt„ye„  étant  appelé  à  ™t,r 

doit,  ,l,t^on.avo,r  oonre  pour  écrire  lui-même,  »'il  lo  veut,  le  nom  du  candidst 
«ur  son  bulletin  de  vole.  Il  doit  «avoir  lire  pour  .'apurer  ,|ue  le  nom  i" 
prim*  »ur  le  l.ulle.in  <,u'il  reçoit  e.t  bien  eelui'.u'i,  veut  i.épo  àZT.Z 
et  pour  prendre  eonna,,s,ance  |,ar  luiu.énie  de.  prole,.ion.  le  foi  Mais  '« 
r.i,on.  ne  tiennent  pa.  debout.  Le  citoyen,  arrivé  a  IV,«e  légairpeut  oteT 
mai»  Il  n'y  e.t  pa,  obligé,  i,  peut  .abstenir.  S'il  vote.aucunetoi'ne  l"obH«à 
*cr,r,  .on  bulletin.  P„„r  ,-„«„,.e,.  ,„e  .on  vote  ira  au  candidat  de  .o°ohoû 
lUd  autre,  moyen»  ,u.  la  lecture,  EHa  lectu,,.  e.t  le  moyen  Te  moto 
util..e  par  le.  électeur,  de  la  cnii.litio.i  eniurauue  pour  H,er  leur  choi  " 


CHAPITRE  NEUVIEME 


LINFirEKO»  iDrCATRlCE  DE  LA  RELIQIOS. 

Telle  uat,  ilans  l'éducation,  l'importauce  de  rélémont  religienx 
que  eanB  loi  cette  œnvrc  primordiale  n'eut  pas  seulement  incom- 
plëte,  mais  risque  fort  d'entraîner  les  jeunes  esprits  dam  une 
voie  dangereuse,  et  peut-être  irrémédiablement  fausse. 

Il  arrive  trop  sojtrent,  même  dans  des  milieux  chrétiens,  que 
par  un  aveuglemeitt  étranj;c,  on  ferme  les  yeux  sur  le  rôle  de  la 
religion  i\  l'école  et  au  collège,  que  volontiers  on  s'en  désinté- 
resse, qu'on  en  vienne  même  jusqu'il  redouter  l'influence  prépon- 
dérante de  cette  grande  force  morale,  essentielle  à  la  formation 
des  peuples.  C'est  un  préjugé  aussi  déplorable  qu'absurde  :  il  s 
ses  racines  dans  une  défiance  inquiète  et  une  coupable  ignorance. 
On  jalouse  l'empire  de  l'Eglise  sur  les  âmes  ;  on  no  se  rend  pas 
aatez  compte  de  la  part  d'action  qui  lui  revient  dans  l'éducation 
saine  et  éclairée  de  la  jeunesse  ;  on  est,  par  suite,  incapable  d'en 
apprécier  équitablement  Jca  bienfaits. 

Et,  pourtant,  ces  bienfaits  sont  immenses. 

Ils  jaillissent  de  la  religion  comme  d'une  source  vive.  Elle  let 
répand  anr  l'élucition  de  doux  manières  distinctes  et  merveil- 
leusement féconde!"  :  d'une  part,  par  la  puissance  objective  dont 
elle  est  douée  ;  d'autre  part,  par  les  aptitudes,  le  zèle,  la  baute 
respectabilité  de  ses  ministres  et,  m  général,  de»  éducateurs  et 
des  instituteurs  qui  portent  ses  livrées. 


Objectivement  considérée,  la  religion,  nous  entendons  la  vraie, 
—dans  l'œu ire éducatrice,  c'est  l'astre  bienfaisant  qui  baigne  de 
ses  rayons  tous   les  êtres  et  fait  suurdrc  dei  entrailles  du  soi  les 
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T<g<tatioDa  fortea  et  les  moissons  plantureuses.  Elle  atteint  tou- 
tes les  puissances,  toutes  les  faonlt6s  de  l'onfant,  et  en  toutes  elle 
difOÊt,  «vcc  la  «conditë  des  doue  divine,  des  semences  de  pro- 
gria  et  des  promesses  de  vie. 
Que  ne  fait-elle  pas  d'abord  pour  l'intelligence  ? 
E.t-ce  vraiment  peu  de  chose  (jue  d'instruire  l'homme  de  ses 
destinées,  de  lui  apprendre  par  une  parole  qui  ne  se  discute  pas, 
par  une  autorité  qui  ne  se  trompe  pas,  d'où  il  vient,  ce  qu'il  est, 
où  il  va?  Pour  résoudre  cet  éternel  problème  de  la  vie,  des 
esprits  puissants,  des  génie»  même,  mais  à  qui  il  manquait' une 
éducation  cV-  -tienne,  se  sont  consumés  en  vains  et  stériles  labeurs. 
Que  n'ont  ils,  au  seuil  même  de  leurs  études,  tourné  leurs  regard» 
vers  le»  lumibies  de  la  foi  ? 

La  religion  intervient  dis  l'âge  où  la  raison  de  l'enfant  s'éveille 
Elle  offre  à  sa  curiosité  naissante  les  objet»  les  plus  <ligne«  de  la 
solliciter.  Elle  lui  montre,  sous  le  teite  sublime  et  simple  du 
catéchisme,  l'alphabet  des  chose»  divines  et  humaine»  :  c'est  la 
•  Somme  .  du  chrétien,  préface  et  abrégé  de  lu  .  Somme  »  du 
théologien.  Sous  l'action  stimulatrico  de  ses  maîtres,  l'enfant  y 
applique  toute  son  intelligence  et  tonte  sa  mémoire  ;  indifférent 
peut-être  h  tout  autre  objet,  il  poursuit  cette  étude  avec  une 
constance,  une  énergie,  une  intensité  d'efforts  qui  créent  dans 
cette  jeune  «me  les  premières  habitude»  du  travail  et  l'amorcent 
par  les  premières  jouissances  du  savoir.  C'est  l'essor  initial  par 
lequel  l'homme,  sortant  du  monde  des  sens,  ose  entr'ouvrir  la 
porte  d'un  monde  supérieur.  De  hautes  vocations  intellec- 
tuelles datent  de  cette  aurore. 

Et  à  mesure  que  cette  lumière  grandit,  qno  l'esprit  du  jeune 
homme  sonvre,  s'élève,  se  développe,  ia  religion  est  là  pour 
I  orienter,  lui  signalant  le»  écueil»,  lui  marquant  du  doigt  l'hori- 
zon, le  tenant  en  quelque  sorte  tendu  vers  l'idéal,  et  lui  indi- 
quant d'une  main  ferme  les  plus  sûrs  moyens  d'y  atteindre 

Se  hvrt-t-iU  l'étude  des  belles-lettres  y  Klle  lui  montre  ce  eu 
quoi  les  maîtres  anciens,  -comme  d'aillenrs  tant  de  modernes  — 
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ont  tm,  et  comment  l'inoomprable  doctrine  du  Ohrirt  «mr. 
complète,  transforme,  «rélëve  le»  en^ignement.  de  1.  «ge«e 

^S'ôccupe-t-il  à  feuilleter  «t  k  aualy.er  les  annalee  de.  peuple. ? 
Elle  promène  .«r  cette  longue  trame  de.  acfo,.-  et  de.  détection, 
humain.,  le  flambeau  d'une  «ience  hi.tor.que  lU-içLirent.  non 
le.  lueur,  vacillante,  de  1.  .cule  raUon  naturelle,  "»-'  '«' «>"f 
même,  du  soleil  do  toute  virit^.  Elle  lui  découvre  partout  le. 
Trlrde  nutervention  divine  ;  elle  lui  révMe  Dieu  «.utenant 
providentiellement  .on  ErUbc  et  faisant  .erv.r  «"  tnomphe  défi- 
nitif  de  .e.de..ein.  le  mouvement  des  .dees,  le  heurt  de.  mté- 

rêlB  le  libre  jeu  des  passions. 

Dans  le  domaine  des  sciences,  surtout  des  science,  métap^- 
.iqne.  et  morale.,  l'influence  de  la  religion  n'est  ■» J"""  '^^^ 
ni  moin,  digne  do  remarque  ■.     Nous  no  par  on,  P»  ju   ^^ 
de.  vérité.  Surnaturelles  ajouté  à  notre  ?»'"'"'""■' !°f^°'"^ 
par  la  révélation  divine  •.  toute  une  science,  de  ce  c6té,  a  .org. 
Tur  les  plus  hauts  sommet,  de  la  pensée  humaine.     Ma.  .même 
on  mati're  de  philo«,phie  naturelle,  q.iels  ^^-'T' l^f Te. 
chrétien  ne  retirct-il  pas  des  principes  dont  sa  fo,  s  honore  -Ce. 
principes  le  prémunissent  contre  de   g'^^^^  «"«""  ^l",  "°°*' 
[u  apurait  "ous  son  vrai  jour  ;  le  miracle  n'a  non  qui  1  é^nne 
sur  le  vaste  théâtre  où  s'»i<itent  tant  O'^'"»  "'»'*"f  '  .■""  ^'' 
di«,eme  l'Etre  immatériel  dont  lu  puissance  dom.ne  et  to  mou- 
voir toute  substance  créée.     .On  l'a  dit,  remarque  M    I>up«n 
™ùp  Ml  n'y  a  pas  une  des  ave.mcs  légit  me.  de  •■">t«^^8«°  « 
humaine,  à  l'extrémité  do  laquelle  Dieu  n'apparai..e,  comme  le 
soleil  unioue  qui  éclaire,  qui  illumine  tout  ..  ,,       ,■ 

C'e      le  propre  de  .a  religion,  dans  se.  fonction,  éducatnce., 
d'iurer  i  l  foyer  divin  ton.  son  éclat,  de  le  faire  rayonner  non 

T_Voh- notre  npu.cul.  I.a/.i  ><  h  ra,>»   «  ,II«.™/».«.  «<*.«'«.» 
rapporti,  Québec,  181)0. 
2  — />«;'«l«"'«oii,  t.  Il,  !'■  3''  (a*  W-)- 
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«^•».nt  .ur  le.  h.at«ui,  où  rinlelligenoo  penw  et  r.i«„-. 
•W»  «Dcora  dam  Im  nnA..j  8™^  penie  et  niionne, 

Cert  ma™.         ««PonKabiIiM»  hamaiiio»  prennent  leur  Mnrce 
^^^  lél^Smcnt  rol>g,c«x  «o  ftlt  plu»  remarquablement 

v-t..  pour  embr«^er  "„r  >'"?  *""'*  "'  '"'"«  "■"»•''•  »•"« 
Wair.      7„™e,To,,,i  <»  «■"»"io>.«,  awez  lumineux  pour 

I"  = -'..//tat^et  e^I^^;7"''''*:™"*™»'>»'"-''t~'"'>"t'lan. 
n,   „.\  .  multiple»  conjonctures  .le  U  vie 

«c^luT'",?""  """■"'''  ""-P'^Weà  celle  q„„  ,e.  ,.ble. 

~u.„dictéeêtpro„r,t     ''''•      'f"  ''"'"""'""  o"^""'» 
qne.  immuable    mnérifM     T  '"  r""™'  """■"  "  '''>^'""'■'■ 

>e.temt:\?;  r;VtZ''^  °"'^  -«.lesup^neureàtou. 

th^oriqu'ement  tpi  ep^.?"»;::  Z  tZ  '*"  '  ™  "P""*' 
d'in-truetion  qu'elle  dlnV  elle  ë„  '^/'"^  '!'«'>"'"'«  «  ™ri<S. 
-.ment,  l>app,?ction  prufe^te  «uxac  e^ri:^'":'''.  ''"°"''."- 
lier,  de,  enfant,  et  de,  jeune,  een.  Et  V  f  ''*'°'"«  P-"'"»»- 
initruire,  à  le,  avi,er  dan,  I.?  ?         .  ^"  P"  '^^  ''*''■'  ^  '«' 

il.  »nt  e't  qu-ll,  vZn:::„^;:r  leTparS. enf/ '"  1 
proprement  narler    lo„r  „„      ■  P    '  1"  ""*  fomie,  k 

.tioot  mo^l'q'lle'XeZrr;''^'"',  '^^"'*=  ^"  «" '^- 
qn'ellele,pr;Sp„re      enaccpTer  l;"  '""''"""   -^^  <*""". 

.-.eleura^ren,Ue:-r;.^1ZZr.rr,::;r: 


De  Ik  ce  rMppot,  profond  cUii  oboMs  «»intM,  ce  ch»rme  iMT»  de 
la  modeitif,  oei  pndiquea  etf roi»  d'ime»  timorée»,  ce»  dilicst««w 
exquise»  de  la  vertu,  ce  «on»  ternio  et  sincfere  de  la  jn»tio^  de 
l'éqniti,  de  la  charité,  qui  éclatent  daux  la  via  de  Unt  de  chré- 
tien» et  de  tant  de  chrétienne»,  dan»  toute»  leur»  action»  privée», 
dan»  toute»  leur»  relation»  publique»,  et  jusqu'à  traver»  le»  fonnei 
banale»  de  la  plu»  ordinaire  politeciic. 

Œuvre  admirable,  mai»  dont  la  religion  »eule,  par  l'aïoeDdant 
de  »a  voix,  par  le»  »anction»  <le  aa  doctrine,  par  »eB  coUoquo» 
familier»,  »e»  touchps  forte»  et  vive»  »ur  les  âme»,  e»t  capable. 

Bien  ne  l'aide  plu»  efficacement  dana  ce  travail  que  la  pratique 
du  sacrement  de  pénitence  imposée  aux  enfauU  catholique»,  et  à 
laquelle  le»  éducateur»  chrétien»  ont  tonjour»,  avec  raison,  attaché 
la  ;  lu»  grande  importance.  M.  l'abbé  Sicard  a  écrit  »ur  ce  Bi^jet 
une  page  de  fine  analyse  que  nous  ne  pouvons  résister  à  la  ten- 
tation de  reproduire. 

Tout  le  mond.-,  .I.t  il  ',  s.it  que  lo,  enfant»  -i-  confisent-,  ..mU  «t-on 
bien  mesuré  toute  1»  potléo  .1^  cette  pratique,  toute  .on  elficuoit»  qusnd  il 
b'Mit  de  développer  !••  sen.<  moral,  d'imprimer  dans  Time  le  «entiment  du 
,le»oir  de  eréer.  en  un  mot,  un  ître  reiponuiHo  ?  (  In  demande  tout  d'abord 
à  l'enfant,  nui  doit  aller  se  confe.»er,  de  faire  ,on  examen  .le  oonBOience. 
Quel  .*.ultat  déjà  dan.  ce  prcn.icr  ettort!  Cet  être  di.tr.it,  incon.i.Unt, 
incapable  d'arrêter  son  attention  sur  nn  ...éuio  point,  va  donc  réfléchir  un 
in.t«nt,  Ini  qui  ne  réflécl.it  jamais.  Un  l.ii  a  appri.  la  gêogmph.e,  1  hutoire, 
le  calcul  ;  on  lui  a  exposé  1'en.emble  de  .es  devoir. ,  on  lu.  a  d,t  ;  ceci  ut 
défendu  C'e.t  14  une  connaissance  théorique  dont  il  n'a  guère  songé  à  faire 
l'application  à  >a  vie.  La  confes.ion  lui  fournit  l'occasion  .le  penaer  à  lu., 
de  .e  connaître,  de  faire  un  retour  sur  i.ii-même,  de  lire  au  fond  de  H 
convcience...  „     ^         ,      ,,.  ,. 

L'examen  de  oon.oience  est  suivi  de  l'aveu.  L'entant,  après  .  êtr«  appli- 
qué à  .e  voir  tel  qu'il  e.t,  à  se  juger  sans  aucun  parti  pris  .le  a  excUMr,  de 
se  disculper  auprès  d'un  tien,  qui  n'est  pae  lipour  l'accuser,  1  en  ant  qui  e.t 
sincère,  de  bonne  foi  avec  lui-même,  commence  par  s'avouer  qu  .1  a  eu  tort 
.le  faire  ceci,  de  ne  pas  faire  cela,  et  cet  aveu  qu'il  v.ent  de  .e  fure  *  lu.- 


1  _  L,  Cm,tpt,ni»nt,  Uvnùion  du  10  fév.  1886,  pp.  41(>-421. 
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.mwh«!...  qu"i".'n>„   for,-,   hum.ln,,  „  ,,„„rr.l,„t  lui 

Ortoe  à  cet  in,trament  et  A  cent  autre,  inflaence,  reli«,u.e. 
Une  Tolontë  molle,  un  cœur  non  prémuni  contre  «  propre  fe 

n»tu«  n  1  !r'  ''"  "'■""'•  ^'•"'"'  '•»  entrutnementHe  Îa 
nature  i„,p„rte  que  de  bonne  heure,  ré.Iucution  chr't.en  ! 
mette  lime  e„  garde,  qu'elle  fortifie  le,  caractère.  qu'Z 
trempe  vigoureu.ement  le.  courage.  0'e.t  ,.nn„r»T'  ^r  J 
que  revient  rbonneur.  dan.  le.  ,.Z  de  tt'  t'd  ^^^  d  "mt  fï 
bien  cette  œuvre  niceseaire. 

Et  comment  protège-t-elle  .ontrc  elle-mOme  la  liberté  humain.» 
Comment    l'affermit-ello  dan.   .e.   nS.olution"  _P„  1.    '1!. 
d'abord ,  car  .i  le.  homme,  plantent  et  arro,  nt,  cW  de  otu 
en  définitive,  qu'il  faut  attendre  la  cr„i.«.„ce  '    vlTl  •' 

.ou.  le.  éducateur,  digne,  de  ce  nom,  d^u  .  'humWe  cSilTè 
.«ju'au    recteur   d'univer.ité,  n.oUont-ils    .i   .oTven    .ur     « 

io„"^e.*  if  f  ""«■'«r  ^°"""'^''  P'""»-'  "—"Se»  P«  Ûtradt 
ion  de.  .licle.,  q„,  élèvent  l'âme  ver,  «,n  Créateur  et  où  v^r. 
I.  langage  ému  de  l'affecfion,  de  l'adoration,  de  la  ^opMcalb' 

^::a5^^"td^-^f::,--:-:- 

1  —  1  Coi  UI,  «.7. 


■W^''l?9^-< 
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cœur  de»  grâce»  i|ui,  •'il  n'en  iboM,  Mront  la  glolr»  «t  U  fora» 
de  n  TÏe. 

Ce  jcqnc  L-œur  nni  doute  e-t  fragile.  Autour  de  lui  U  natnrt 
treewille,  la  «entibilité  «'^mcnt  ;  le  flot  *git<  doo  pMtione  menso* 
de  l'cnviihir.  Il  a  besoin  d'un  rempart.  La  religion  le  fortiBe  par 
la  pniaiiance  do  m  parole,  l'opportuniti  île  m»  conseil»,  le  carac- 
tère imprewionnant  de  »e»  fêtée,  par  cet  en»emble  d'exerclcee  •! 
admirablement  réglé»  qui  créent,  nourriiweut,  développent  une 
franche  et  solide  piété.  Rendre  l'enfant,  le  jeune  homme  pieux, 
c'eet  l'œuvre  msitresseile  l'éducation,  le  bienfait  le  plus  précieui 
et  le  plu»  fécond  en  résultat»  dont  on  lui  soit  redevable.  Car 
cette  piété  sert  à  tout  ;  elle  ne  fait  pa»  »eoleraent  aimer  Dieu  ; 
elle  n'a  pa»  «eulement  pour  eflet  de  rapprocher  de  l'autel,  de 
pou»8er  ver»  lu  table  sainte  ;  elle  allume  dan»  le  regard  le»  émo- 
tion» pures,  elle  répand  Bur  la  figure  le»  joie»  chaste»  et  »ereiQe», 
elle  réprime  la  fougue  de»  sens,  tient  en  échec  le»  iu»tincU  perver», 
in»pire  la  pB»»ion  du  devoir,  l'a»»iduité  au  travail,  l'achamement 
à  l'étude,  elle  fait  r.apccter  le»  maître»,  vénérer  le»  »upérieur», 
obéir  à  toute»  leur»  direction». 

Elle  permet,  en  outre,  à  l'éducateur  d'agir  plu»  etficacement  tur 
la  volonté  imparfaite  et  mobile,  d'en  contrôler  le»  caprice»,  d'en 
corriger  le»  travers,  d'en  réformer  le  tempérament,  d'y  imprimer 
cette  force,  cette  énergie  de  caractère  qui  met  l'homme  en  meeure 
de  soutenir  victorieusement  les  grands  combats  de  la  vie. 

On  l'a  dit  excellemment,  «  les  défaut»  sont  les  racine»  des  fau- 
tes, et  les  fautes  sont  le»  rejetons  qui  repoussent  toujours,  tant 
qu'on  n'a  pa»  arraché  la  racine  '  «.  L'éducateur  chrétien  n'a  garde 
de  mettre  en  oubli  ce  principe  d'une  lumineuse  vérité. 

Or,  le  défaut  capital  de  la  volonté  humaine,— défaut  trie 
apparent  dan»  le  jeune  âge,-c'e»t  sa  nonchalante  moUesae,  aa 

désespérante  instabilité.    L'homme  ne  sait  pa»  vouloir,  ui,  quand 


1  _  Dap»nloup,  De  ('«ueoHon,  t.  Il,  p.  M  (5~  éd.). 
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il  a  voulu,  per«i«(er  réMoliiuieiU  flans  m  .létcrmiiiotion.  U  ost  la 
cause  d'une  infiuitiS  .lo  mia^ru»  morales.  rAeiivro  ,'ducatrico  no 
serait  pas  conaplète,  elle  porterait  m?me  sur  «les  base»  mineuses 
Bi  1  on  ne  s'efforçait,  alors  que  la  volont.:  est  encore  flexible  de 
la  i-edresser  en  quelque  façon  sur  sa  tige,  do  l'iîtayer,  de  la  rendre 
forte,  tenace,  rcsistaiite,  agissante. 

La  religion  s'es-aie  nobleniCTit  i  cette  tiîche,  et  avec  des  chan- 
ces et  des  ccditions  de  succès  que  r,!ducation  profane  et  laïque 
ne  saurait  communtSment  offrir.  Elle  signale  au  jeune  homme 
les  maux  sans  nombre  que  l'ineertitude,  la  mobilit,!  de  caractère 
engendre.  Elle  fait  -,  asser  sous  «es  yeux  les  belles  et  saintes 
phalanges  des  glorieux  héros  dont  le  sang  versé  pour  le  Christ 
dont  les  forces  usées  par  le  travail,  dont  les  talents  dépensés  au 
service  des  meilleures  cau.ses  sont  pour  tous  un  si  salutaire  exem- 
ple. Elle  se  sert  de  toutes  les  ressources  de  la  foi,  de  toutes  les 
persuasions  de  la  raison,  de  toutes  les  sollicitudes  de  la  charité  et 
même,  au  besoin,  de  toutes  les  rigueurs  de  la  discipline,  pour 
marquer  l'âme  naïve  et  tendre  d'une  empreinte  de  virilité  Elle 
fait  surtout  appel  aux  lumières  d'une  psychologie  plus  surnatu- 
relle qu  humaine  :  plongeant  son  regard  nu  fond  des  consciences, 
elle  ht  leurs  faiblesses,  .léeonvre  les  courants  vicieux  qui  répu- 
gnent aux  bons  désirs,  et  se  rend  compte  de  la  nécessité  d'élever 
sur  ce  sol  mouvant  la  digue  des  saines  et  vigoureuses  habi- 
tudes. 

L'habitude  vertueuse  est  un  ressort  :  elle  assure  l'acte  souve- 
rain de  la  volonté,  et  un  jeune  homme  accoutumé  de  bonne  heure 
à  vouloir  effectivement  le  bien  sera.  Dieu  aidant,  un  citoyen 
tidële  à  ses  croyances,  constant  dans  la  pratique  de  ses  devoirs 
ferme  et  intègre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sociales. 
Et  c'est  à  l'influence  édacatrice  de  la  religion  qu'il  le  devra. 
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Ajoutons  que  cotte  influence  n'est  pas  seulement  objootive,  mais 
encore  subjective  ;  qu'elle  ne  tient  pas  aeulement  à  l'cfficacitij  dos 
doctrines,  mais  aussi  et  beaucoup  à  la  qualité  des  personnes. 

C'est  un  fait  remarquable  que  les  principaux  et,  pendant  long- 
temps, presque  les  seuls  éducateurs  de  l'humanité  ont  été  des 
ecclésiastiques  et  des  religieux,  des  prêtres  et  dos  moines. 

Ce  fait  d'une  liaute  et  irrécusable  authenticité  domine  l'histoire 
de  toutes  les  nations  chrétiennes. 

Nos  adversaires  ne  le  nient  pa?,  mais  ils  lo  déplorent.  Ku  de» 
termes  d'une  co..ipas8ion  touchante,  ils  plaignent  l'enfance  et  la 
jeunesse  courbées  depuis  des  sibcloa  sous  un  jong  qui  étouffe 
l'esprit,  entrave  le  progrès,  paralyse  l'essor  do  l'initiative  et  de 
la  pensée  libre.  Ils  versent  des  larmes  d'une  philanthropique 
tendresse  sur  ce  qu'ils  appellent  le  tombeau  de  l'instruction,  de 
la  scieuce,  des  lettres  humaines,  autour  duquel,  leur  serable-t-il, 
jésuites  et  c:dotins  montciit  jalousement  la  garde. 

Déjà,  dans  quelques  pays,  cette  compassion  plus  tapageuse  que 
sinctre  est  entrée  dans  l'ordrodos  faits  :  de  soi-disant  bienfaiteurs 
du  peuple  ont  fait  œuvre  d'émancipation.  L'école  congrégmista 
a  été  fermée  ;  des  centaines  d'éducateurs  religieux  et  de  sœurs 
enseignantes  ont  dû  prendre  le  chemin  de  l'exil.  L'instituteur 
sans  froc  et  en  moustache  a  succédé  aux  disciples  vénérés,  et 
brutalement  évincés,  de  Jean-Baptiste  de  la  Salle  ;  l'institutrice 
laïque,  pour  ne  pas  dire  mondaine,  a  pris  la  place  dos  humbles 
filles  de  la  Charité  et  de  la  Sagesse. 

Est-ce  là  un  progrès,  et,  on  nous  plaçant  au  seul  point  de  vue 
do  l'efficacité  pédagogique,  devons-nous  souhaiter  que  cette  sub- 
Btitution,  à  laquelle  travaillent  tant  de  fervents  apôtres  des  idées 
modernes,  se  généralise? 

Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de  rabaisser  môme  tant  soit  peu 
le  mérite  des  personnes  laïques  qui  exeroont  les  fonctions 
éducatrices,  et  de  revendiquer  pour  les  ecclésiastiques  et  les 
religieux  le  monopolo  de  la  science  et  dos  antres  aptitudes 
professorales.  L'habit  no  fuit  pas  plus  l'éducateur  que  le 
18 
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moine.  Et  nous  savons  fort  bien  que,  rour  comprendre  et  rem- 
plir tout  son  devoir  dans  l'œavre  de  l'éducation,  il  n'est  nulle- 
ment nécessaire  de  s'être  lié  h  cotto  œuvre  par  un  vœu  spécial  ni 
de  s'être  consacré  k  Dieu  par  de  solennels  serments.  Du  sein 
do  nos  écoles  normiilos,  comme  d'autant  do  riches  pépinières, 
sortent  chaque  année  grand  nombre  de  diplômés,  animés  du 
meilleur  esprit,  et  que  d'excellentes  études  préparatoires  mettent 
en  mceure  d'eneeig.ier  avec  compétence  et  succès.  En  plusieurs 
municipalités  scolaires,  d'Ii.mihles  maîtresses,  médiocrement  ré- 
munérées, font  par  leur  talent,  leur  zMe,  leur  amour  industrieui 
des  jeunes  thncs  qu'elles  instruisent,  de  v;  /'.les  prodiges 
d'apostolat  moral  et  intellectuel. 

Nous  le  reconnaissons  et  noua  ci:  sommes  tiers. 
Ce  n'est  pas,  toutefois,  Otro  injuste  envers  la  clasfo  très  méri- 
tante des  instituteurs  laïques  que  de  placer  au-dessus  d'elle  une 
autre  classe  d'éducateurs  plus  spécialement  qualifiés,  par  vocation 
et  par  état,  pour  élever  et  instruire  chrétiennement  les  enfants 
et  les  jeunes  gens. 

De  multiples  raisous,  que  les  faits  corroborent,  permettent 
d  attribuer  aux  ecclésiastiques  et  aux  religieux  dans  l'acte  d'en- 
seigner une  réelle  supériorité,  contestée  uniquement  par  les  voix 
discordantes  du  préjugé  et  de  la  passion  sectaire. 

Ces  voix  ne  sont  pas  nouvelles.  DéjA,  au  moyen  â?e,  quoi- 
ques  esprits  chagrins,  cédant  au  double  mobile  de  l'intérêt  et  de 
l'envie,  osaient  dénier  aux  ordres  religieux  le  droit  d'enseigner 
et  le  plus  illustre  membre  de  ces  illustres  familles  monastiques' 
Thomas  d'Aquin,  dut  un  jour  prendre  la  plume  pour  dénoncer 
cette  injustice  et  venger  contre  la  calomnie  l'honneur  de  ses  frè- 
res :  ce  fut  l'objet  d'un  traité  spécial  contre  Us  ennemis  A  l'état 
rehgimx  .  Dans  sa  Somme  théologique  l'Ange  de  l'Ecole  touche 
en  passant,  à  la  même  question,  et  il  dit  que  le  religieux,  loin  de' 


l  —  OpuK.  SIX,  é'I.  Vives,  1837. 
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trouver  dans  son  saint  citât  un  obstacle  à  renBoigncmont,  •  n'en  est 
que  plus  apte  à  remplir  cette  fonction  '.  ■• 

En  effet,  trois  qualités  principiiloa  assurent  au  maître,  et  à  l'édu- 
cateur en  général,  le  sucoii  de  sou  œuvre  :  l'autorité,  l'habileté 
et  le  dévouemon,:. 

Par  l'autorité,  le  maître  conquiert  Is  respect  de  ses  oltves  ;  par 
l'haliiloté  il  obtient  lourapplication  à  l'étude  ;  par  le  dévouement 
il  gagne  leur  art'cction  et  leur  confiance.  L'autorité  l'élève  au- 
desaua  d'eux  ;  l'habileté  le  fait  descendre  jusqu'à  eux;  le  dévoue- 
ment l'identifie  en  quelque  sorte  avec  eux. 

Or,  ce  qui  constitue  l'autorité  du  maître,  c'est  sa  valeur  per- 
sonnelle, culture  do  l'esprit,  honnêteté  des  mœurs,  prestige  et 
fermeté  dans  le  commandement. 

Et  puisqu'il  s'agit  d'éducation  chrétienne,  par  culture  de  l'es- 
prit nous  n'entendons  pas  seulement  une  certaine  somme  de 
savoir  profane,  assurément  nécessaire  pour  enseigner  les  aeienceB 
naturelles  ;  nous  voulons  encore  signifier  une  connaissance  appro- 
fondie de  la  religion,  do  ses  dogmes  et  de  sos  précepte?,  connais- 
sance qui  permette  au  maître  de  parler  pertinemment  des  choses 
de  la  foi  et  de  ne  rien  dire  qui  en  desserve  les  intérêts. 

De  plus,  qui  osera  nier  pour  ie  maître  ou  la  maîtresse  l'évi- 
dente nécessité  d'être  une  personne  do  bonnes  mœurs?  «On 
doit,  dit  saint  Thomas  -,  exiger  d'un  précepteur  une  vie  hon- 
nête, parce  qu'il  est  honteux,  pour  celui  qui  enseigne  les  autres, 
d'être  condamné  par  sa  propre  conduite.,..  Les  bonnes  mœurs 
facilitent  beaucoup  le  succès  des  études.  Le  fruit  des  préceptes 
est  tardif,  celui  de  l'exemple  est  prompt  et  efficace.  »  Aussi, 
quand  à  une  parfaite  probité  s'ajoute  chez  l'éducateur  le  renom 
et  comme  l'auréole  de  la  vertu,  cette  haute  autorité  morale, 
s'alliant  au  prestige  intellectuel,  lui  crée  un  irrésistible  moyeu 
d'influence. 


1  —IMI»,  Q.  CLXXXVII,  art.  I. 

2— De  Viducation  dei prineet,  1.  V,  ch.  9. 
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Joignons-y  rnutorit(î  disciplinaire  faite  d'dnergie  calrac,  de 
gravité  cMmente,  deju  ne  sais  quelle  douce  et  prudente  fermeté 
qui  en  impose  aux  élives  les  plus  légors  et  les  plus  turbulonts. 
C  est  par  elle  que  se  maintiennent  la  réL'ularité  des  exercices,  le 
«ilence,  l'ordre  des  elasscs  sans  lequel  les  leçons  les  plus  savantes 
n'aboutissent  qu'i  d'humiliants  i5chocs. 

Tels  sont  les  trois  ék<mcnt8  d'où  dépend,  dans  l'éducation  la 
puissance  du  commandement.  Ces  caiactères  sont  essentiels  au 
pouvoir  magistral,  et,  fans  vouloir  dissimuler  des  exceptions 
plus  ou  nioms  nombreuses,  no  peut-on  pas,  en  thbso  générale, 
affirmer  qu'ils  eonvici.nent  éminemment  k  l'éducateur  ecclésias- 
tique et  religieux  î 

Il  est  notoire  que  l'Eglise  no  cesse  d'exiiortcr  le  clergé  les 
congrégations  religieuses,  tous  ceux  de  ses  fils  qui  prennent  une 
part  quelconque  aux  fonctions  éJucatrices,  A  cultiver  avec 
ardeur  le  noble  champ  des  lettres  tant  profanes  que  sacrées.  Et  il 
n'est  pas  moins  avéré  que,  sauf  en  certains  cas  où  d'exception- 
nelles circonstances  s'y  opposent,  ces  appels  de  l'E.'liso  sont 
entendus.  Partout  le  sacerdoce  catholique  se  diitingue  par  uu 
labeur  mtellecluel  qui  l'honore;  et,  n'eût-il  pour  l'„iguillonner 
que  les  traditions  du  passé,  1.  souvenir  do  tant  de  doctci'rs  eélfe- 
bres,  do  tant  de  chercheurs  érudils,  de  tant  d'é.lucatears  admi- 
rables sortis  de  son  sein,  lui  interdirait  la  médiocrité  et  l'inertie 
Dans  les  congrégations  de  Frères  et  de  Sœurs  vouées  h  l'ensei- 
gnemoa,  une  règle  sévère  prescrit  l'étude  sérieuse  et  appropriée 
que  cet  enseignement  réclame  :  on  s'y  applique  sans  doute 
par  goût  ;  on  s'y  l^re  universellement  par  devoir.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que,  jusqu'à  l'avènement  des  modernes  réfor- 
mateurs, la  lettre  d'obédience  pour  les  religieux  ait  été  consi- 
dérée comme  un  brevet,  hautement  suffisant,  de  capacité  ". 


1  -Voir  Fayel,  La  vérité  pratique  sur  la  lellrc  Médience  ,t  «r  (,  hr,vc, 
de  eapanteou  la  niptrioritt  de  tapremilre  mr  le  .leeonâ,  Paris,  1873. 
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Cette  capacité  d'enseigner  auprose,  nous  l'avons  dit,  jointe  à 
la  science  nue  grande  lionnûteté  de  mœurs  et,  s'il  se  peut,  une 
vertu  remarq;iablc.  Et  c'est  [larticulièrcment  i  ce  point  de  vue 
que  les  ecclésiastiques  et  les  religieux,  qui  s'occupent  d'enseigne- 
ment, offrent  aux  parents  et  à  la  société  li'inuppréciables  garan- 
ties. Une  îoie  qui  prie,  qui  se  tient  en  commerce  intime,  habi- 
tuel, avec  le  Dieu  de  toutes  lumiàres  et  de  toutes  grâcp'i.  qui 
exprime  par  son  maintien,  son  langage,  tous  les  niouve  its 
extérieurs  do  sa  vie,  les  convictions  et  les  inspirations  de  c  i, 
n'est-elle  pas  merveilleusement  faite  pour  agir  sur  la  jeunes  t 
lui  infuser  les  principes  d'une  bonne  et  salutaire  éducation  ?  C'est 
de  la  montagne  que  coule  l'oau  pure  dont  s'abreuve  la  plaine. 

Napoléon  l'avait  si  bien  compris  que  dans  sou  plan  de  réorga- 
nisation do  l'enseignement  entrait  la  création  d'un  corps  d'édu- 
cateurs laïques  soumis  au  célibat  et  à  la  vie  commune  '.  Génie 
guerrier,  «  il  décréta  la  chasteté,  comme  il  ordonnait  les  vertus 
militaires  et  fit  d'un  dévouement  sublime  un  article  de  loi'.» 
C'était  une  chimère.  Le  décret,  dans  sa  teneur  textuelle,  ne 
pouvait  longtemps  résister  aux  passions  humaines,  mais  l'idée 
qui  l'inspira  restera  éternellement  vraie. 

Vrai  encore  sera-t-il  toujours  que  nul  n'apprécie  mieux  les 
bienfaits  du  régime  disciplinaire  et  n'y  préside,  en  général,  avee 
plus  de  auccfes  que  celui  qui  vit  lui-même  sous  l'empire  d'une 
règle.  Et  voilà  pourquoi  l'éducateur  ecclésiastique  ou  religieux, 
assujetti  par  état  à  une  forte  discipline,  s'arme  dans  le  gouverne- 
ment d'une  classe  ou  d'une  école  de  tous  les  moyens  propres  à  y 
faire  régner  la  régularité  la  plus  parfaite.  Il  a  le  zèle  de  la  vigi- 
lance, le  souci  de  la  ponctualité,  l'amour  et  coinme  la  passion  de 
l'ordre.  Toute  sa  personne  en  porte  le  reflet.  Son  habit  lui- 
même  dans  sa  simplicité  grave  commande  le  respect;  et   tel 


1  — Décret  du  i7  mars  ISO^. 

2  —  Dupanlouji,  De  Védncatmi,U  II,  p.  449. 
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mutin,  dont  un  maître,  une  maîtresse  laïquj  ne  pourrait  ni  châ- 
t.er  loB  fautes  ni  contenir  le-  saillies,  s'incline  sileneieux  et 
désarmé  devant  une  petite  sœur  grise. 

D'ardents  prôneurs  do  l:i  réforme  scolaire  semblent  subor- 
donner tous  les  progr,',!  de  l'instruction  à  co  que  l'on  appelle 
d  un  mot  assez  vague,  l'entraînement  i,édagogiq,u..  Kt  dans 
leur  annoté  rJelIo  ou  feinte,  ils  se  domandeut  si  les  membres  des 
congrégations  enseignantes  sont  vraiment  et  sutaaammout  initiés 
A  la  science  pratique,  aux  méthodes,  aux  manières  de  faire  d'où 
dcpend,  affirment-ils,  l'effi^^acité  de  renseignement. 

Qu'ils  80  rassurent;  des  faits  éclatants  sont  \h  pour  leur 
repondre.  Nous  av„ns  eu  l'occasion  de  voir  et  d'éfudier  par 
n,,u.-merao8  la  condition  scolaire  do  plusieurs  localités  des 
i-tats.ln.s;  noas  avons  puisé  i  bonnes  sources  les  renseigne, 
ments  ks  plus  précis,  et  nous  osons  aflirmer  qu'en  ces  endroits  - 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  mSme  ailleurs  ? -les  écoles  catho- 
liques libres  dirigées  par  des  Sœurs,  et  entretenues  par  le  denier 
du  pauvre,  soutiennent  avantageusement  la  comparaison  avec 
les  écoles  publiques  ou  municipales.  Xous  pourrions  même  citer 
certaiPs  cas  où  des  élèves  de  l'école  congrégauiste,  dans  un  con- 
cours avec  des  élèves  d'une  classe  correspondante  de  l'école 
publKiue,  ont  d'emblée  remporté  la  palme  '. 

Ce  résultat,  au  fond,  n'a  rien  qui  nous  surprenne. 

Il  y  a  dans  les  congrégations  enseignantes  d'hommes  et  de  fem- 


l-Avon,-nou,bMo.nd6  parler  do.  oommunautc-s  ..ligieuse,  qui  en«i. 
gnent  au  Canada?  Il  .«  de  nolo,«,é  publiciue  ,,u,.  .  en.ei«„«ue„t  de, 
iTorc,  on  ,.a,;l,cul,er  do»  F,»,,.,  do.  Ecole,  oluétiouno»,  toujours  .i  rocher- 
che,  comme  uisflutour»,  man-he  partout    do  ,u=oo,  en  ,u.cô,  (vo.r  J  C 

™r'  n  "/'",'.  ''"  ''"'"'",  •'"  "'"'"  '*'■«"»«".  I>i'-  491(13,  Montréal, 
1883).-QL,ant  a  )  œu^re  scolaire  ,lo  „o,  oouvonl»,  elle  a  été  t.o,  justement 
«M  rocoe  par  un  édnoatour  dULu^uo  et  eom,,otent,  M.  l'abbé  Uorei 
Lmdsay,  qui  fut  pendant  plusieurs  années,  pour  la  région  do  (Québec  l'ins- 
pooteur  diooé»a,n  de  ces  institution»  (voir  La  X.avdk-Fmn»,  livraison, 
a  avril,  août  et  novembre,  15U3J, 


_^«yf^^. 
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mes  un  esprit  de  travail  consciencieux,  d'observation  des  caractè- 
res, d'cxpciriniontulirm  fiiiluiçoftifiuc,  ([110  le  contact  do  la  vie  com- 
mune, les  (liscuBsions,  l'éclianf^o  ilo  vue.',  favorisent  rtingulitirc- 
ment.  Il  se  forme  ainsi  un  ensemble  do  traditions  auquel  cliaquo 
nouveau  maître,  cliar(Uo  nouvelle  maîtresse  ajoute  l'apport  de  son 
cxp6ricnce,  et  qui  constitue  comme  un  biSrituge  do  famille. 
L'atmosplière  de  ces  instituts  est  donc  par  sa  nature  même,  pour 
la  culture  de  la  pédagogie,  un  milieu  très  propice. 

Jfotons  encore  un  autre  grand  avantage  des  associations  reli- 
gieuses enseignantes  :  c'est  que  l'extrême  diversité  des  talents  et 
des  aptitudes  qui  s'y  révèlent  permet  aux  supérieurs  do  faire, 
dans  la  délivrance  des  lettres  d'obédience,  un  choix  de  profes- 
seurs ou  d'instituteurs  approprié  i  tous  les  besoins.  Qui  n'est  gutre 
qualifié  pour  l'enseignement  primaire  supérieur  excellera  peut- 
être  dans  l'enseignement  rudimentaire  ;  qui  n'a  ni  goûtni  ouver- 
verturo  pour  j  jeu  des  cbiilrea  et  les  combinaisons  du  calcul  sera 
passionné  pour  l'histoire  et  aura  le  don  de  communiquer  su 
âamme. 

Les  congrégations  religieuses  ont  été  et  sont  encore  d'inépui- 
sables pépinières  d'éducateurs  et  d'ouvriers  scolaires. 

Et  ces  hommee  et  ces  femmes  qu'elles  préparent  à  l'œuvre 
sacrée  de  l'éducation,  comment  les  excitent-elles  au  travail  ? 
Comment  soutiennent-elles  leur  ardeur  et  développent-elles  leu- 
vocation  pédagogique  ?  Est-ce  en  faisant  miroiter  i  leurs  yeux 
l'appSt  doré  d'un  riche  salaire,  les  honneurs  d'une  carrière  lucra- 
tive, les  faveurs  d'un  gouvernement  reconnaissant  ?  Non  ;  mais 
en  leur  parlant  de  charité,  d'abnégation,  de  dévouement,  on  leur 
représentant  l'œuvre  éducatrice  comme  un  sacerdoce  qui  forme 
les  âmes,  comme  un  apostolat  qui  ouvre  à  la  vérité  le  chemin 
des  esprits  et  des  cœurs.  C'est  de  cette  hauteur  que  l'éducateur 
ecclésiastique,  que  l'instituteur  religieux  envisage  sa  mission,  et 
c'est  par  ces  principes  qu'il  alimente  son  zèle. 

L'éducation  ainsi  considérée  n'est  pas  un  travail  qui  se  paie, 
une  matière  qui  s'exploite,  une  marchandise  mise  i  l'enchère. 
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CW  r.i-uvro  (l'uMo  Urne  .jui  se  donne,  qni  ,o  (hWooe  ,\  d'uutre» 
«me»  pour  le.  instruire,  le.  élever  ju^qu'A   son  ,,ro,,ro  nive»u 
moral  ;  et  ee  .l.voiienient  oljHcMir,  nmia  snblinio,  qui  |,eat  rin.iii- 
rer  ?  «Lu  iml.ei.ee,  r;,bn.'.r„t;on,  l'oubli  ,1e  »oi,  o^tee  qu'il  y  en 
a  dts  breveta  ,Unwit  j.iir  le»  exaniinuteurs  de  l'Etat  ?  Kat-ce  nno 
1  i.l..t,  qui  peut  tout,  a  trouvé  le  moyen  do  faire  un  bomn.e  dé- 
voué  d  un  homme  é-oïsto  ou  simplement  in,lifi;;rOMt  't  Ah  '  non  • 
av.e  les  deux  mille  francs  et  les  brevets,  nous  aurons  dos  don- 
neur» de  leço.,8,  mai»  de»  instituteur»,  de»  maître»  d'école,  nous 
n  eu  aurons  point,  parce  que  nous  n'auron»  point  do  dévouement 
I*  puissance  de  l'Etat  t'arrête  \h,  et  ecllo  du  crueilix  commence  '  - 
^0U8  comprenons  qu'il  6oit  utile  d'établir  par  des  atati»tiqu-9 
précise»  ce  qu'un  pay»  .lépeiiHe  chaque  année  en  faveur  de  l'in- 
Btruefon  publl,,ue.  Xou»  n'admettons  pa»  que  l'.,,,  puisse,  comme 
d  aucuns  le  p.etculent,  résoudre  par  une  .iinplo  question  d'ar- 
gent  le  problème  de  l'éducation  et  baser  sur  de  froid»  calcula  de 
budget  l'appréciation  de  la  somme  de  bien  qui  e'opiro  dan»  le. 
établissements  d'enseignement  chrétien.     Ce  qui  fait  la  valeur 
d  un  enseignement,  ce  n'est  pas  ce  que  l'on  donne  au  maître 
mai»  ce  que  le  maître  donne  aux  éli.vee.     La  charité  intelligente 
d  une  fille  de  suinte  Ursule,  le  zèle  désintéressé  d'un  disciple  do 
Jcan-BaptistedelaSallone  sauraient  s'évaluer  mCmc  au  poids 
de  lor.  '^ 

Parlant  du  fondateur  de  l'Institut  de»  Ecoles  chrétieune»,  l'émi- 
nent  orateur  que  nous  avons  cité  plu»  haut,  dans  un  mouvement 
.1  éloquence  émue,  s'écriait  »  : ,,  Depuis  deux  cents  ans,  il  se  survit 
a  lui-même,  et  chaque  fois  que  vous  voyez  paseer  un  de  ces  liom- 
mcB  vêtus  de  ce  costume  qui  a  fait  le  tour  du  monde,  avec  sa 
grossière  chaussure,  sou  rabat,  -;ou  manteau  et  sa  robe  fermée 
par  des  agrafes  de  fer,  saluez-Io  ;  c'est  l'ignorantin  qui  faisait 
trembler  Voltaire.  Il  est  partout,  et  partout  le  mc-,ne  :  dans  mille 


l,~îf.r""°  ''°  ■^'"°'  ^'"■■'""■'.  '•  ".  "àc.  polU.,  t.  I,  pp.  367.303  (S-éd  ) 
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écolef  <lo  Frunco  ;  dans  l'Europe  ciitioro,  et  .iiisr|uo  diina  l'Ex- 
trème-Orii'iil  ;  uu  Cuimilii,  où  il  otitrclifiit  ipiomomoiit  lo  soiivo- 
nir  et  la  Iniiguo  411!  furent  ceux  do  la  1,.  •  patrie  ;  duiH  toute 
l'Amérique  qui  rii|ipello  nu  «eiour»  île  «■'  ivilisutiou  nuissiinte. 
Vouë  l'avez  vu,  tel  qu'IIoriice  Vcniet  11  piint  lo  l'rèru  l'hilippe, 
oanie  dans  une  humble  cellule,  «ur  une  cliaiso  de  paille  et  près 
d'une  table  de  boi»,  avec  un  >cul  ornement  pris  do  iui,  ce  Christ 
qui  pend  au  mur,  qui  résume  tout,  lo  principe  et  la  lin,  qui  ex- 
plique tout  et  qui  e^-t  toute  la  récompense.  « 

Ces  paroles  si  vraieii  no  s'appliquent  pas  aoulomcnt  aux  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes.  Ou  peut  les  redire,  on  doit  les  répéter 
do  tous  les  Frères  et  do  toutes  les  Isieurs  tloa  divers  instituts 
enseignants,  puisque  tous  sont  mus  par  lo  môme  ol.je<'tif  divin, 
et  que  tous  obéissent  au  mCmo  désir  d'imprimer  dans  les  jeunes 
âmes  qui  leur  sont  confiées  une  image,  si  imparfaite  soit-elle,  du 
8uprî-me  Idéal,  de  l'éternello  Vérité,  de  l'inaltérable  Beauté. 

Que  cette  œuvre  est  grande  et  nobie,  et  combien  peu  s'en  font 
une  idée  qui  réponde  à  l'impressionnan.tc  réalité  ! 

Pour  notre  part,  nous  n'avons  jamais  pu  voir,  sans  utte  émotion 
vive  et  une  admiration  attendrie,  l'humblo  sœur  de  nos  couvents 
travailler  avec  uu  zèle  toujours  actif  et  une  sollicitude  toujo.Ts 
empressée  à  l'éducation  des  enfants,  vivre  de  leur  vie,  soutTrir 
de  leurs  peines,  se  nSjouir  do  leurs  progrès,  remplacer  auprès 
d'eux  la  mère  aimante,  prudente,  clairvoyante,  et,  elle  qui  n'a 
pas,  qui  n'aura  jamais  do  famille,  déployer  daus  l'exercico  do  ces 
fonctions  les  infinies  ressources  d'un  cœur  d'autant  plus  dévoué 
qu'il  est  plus  pur,  et,  si  je  l'osais  dire,  d'auinnt  plus  maternel 
qu'il  est  plus  virginal.  C'est  une  dos  mervoilles  de  la  vertu  do 
charité,  et  l'œuvre  de  l'enseignement  n'est  vraiment  féconde 
qu'à  ce  prix. 

^  Dans  une  sphère  plus  élevée,  l'édrcateur  ccclésiastiouo  ou  leli- 
gicux  remplit  une  tâche  qui  n'est  pa^  moins  remarqui-  le.  Il  est 
devenu  presque  banal  de  rappeler  les  éloges  décornés  depuis  trois 
siècles  aux  plus  illustres  et  aux  plus  décriés  des  directeur»  de 
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l'enteignement  «ecoivlaire,  le»  JiSsuitca  '.  Ce  qui  ne  l'est  pai, 
c'est  que  ilcs  protcstui  i«  eux-iiii^nica, — nous  l'uvoriB  to  ailleurs, — 
tuttucnt  tSclio  À  ce  concert  do  louanges  '^.  L'homme  du  monde, 
inCme  le  plus  prévenu  contre  le  cutholicisme,  no  peut  s'empfi- 
cher  de  constater  ce  que  l'ûvideiice  met  sous  ses  yeux  ;  et,  en 
voyant  resplendir  sur  lo  front  do  ceux  qui  ont  reçu  de  l'Eglise 
l'investiture  scolaire,  un  enseoiblo  do  qualittS;),  de  capacités  édu< 
cutives  qu'on  ne  trouve  pas  uillcurd,  si  ses  livres  ne  sont  pas 
■cclliSes  par  quelque  eermout  maçonnique,  il  rend  témoignage  à 
la  vérité. 

Une  enquête  faite  dans  tous  les  pays  du  monde  sur  le  nombre, 
lo  fonctionnement,  l'inâucnce  des  diverses  maisons  d'éducation 
dirigées  par  dos  mains  ecclésiastiques  ou  religieuses,  révélerait 
des  prodiges  de  science,  d'bubilcté  et  de  dévouement  pédagogie 
que.  Elle  montrerait  dans  le  détail  ce  que  nous  conaaissons  déjà 
par  plusieurs  groupes  do  faits  péroraptoireineat  établis,  savoir, 
que  l'Ëglise,  anjourd'bui  comme  par  le  passé,  est  la  graude  for- 
matrice des  peuples. 


1  —  Voir  Alb,  dd  Baitd  >Ia  Cugiiac,  Lu  JéaiUti  el  t'ddacatitn,  Lille,  H79. 

2  —  Cf.  ibiJ.,  oU.  VI,  parag.  2  ;  —  aussi  Schwiokerath,  Jetuit  etlueation,  p. 
I,  ch.  7. 


CIlAl'ITRE  DIXII'.ME 


U'iaUlt   ET   LA  piDAUOOII. 


Marchant  de  pair  arec  l'inetruction  du  peuple,  la  icîoiico 
pédagogique,  nouti  sommefi  hourouz  de  le  diro,  r.  fait  cluiis  loi* 
tempa  moderucsdoa  progrès  dlgnoa  d'ëlO{jea  et  qu'il  serait  injuste 
de  no  pas  reconnaître. 

D'utiles  expiSricnces  ont  été  tentées  ;  la  miSthodologie  a  pria 
partout  une  iraportancn  pins  grande  ;  on  s'est  appliqué  avec  un 
zble  plua  général  que  par  le  passé  à  l'étude  de  l'art  d'enseigner. 
La  fondation  et  la  multiplication  des  écoles  normoles  ont  en 
mSme  tempa  permis  à  un  nombre  plus  considérabl  do  jeunes 
gêna  des  deux  acxoa  de  recevoir,  aous  la  direction  i'  nuîtrea  et 
de  maitreaaea  habiles,  la  formation  et  l'initiation  professorales. 

L'Eglise  catholique  est-elle  restée  étrangère  k  ce  mouvement  ? 
'S'j  a-^elle  pas,  au  contraire,  été  mêlée  de  façon  trèa  active,  et 
ne  peut-elle  paa  revendiquer  pour  elle-même  une  large  part  des 
louanges  qu'on  se  plaît  &  décerner  à  la  pédagogie  contempo- 
raine? 

Cette  question,  on  l'avouera,  ne  manque  pas  d'un  certain 
intérSt.  Et,  pour  y  répondre,  faisons  d'abord  remarquer  que  la 
pédagogie  peut  Stre  envisagée  do  deux  manières,  soit  dans  ses 
principes  fondamentaux  et  dans  les  maximes  générales  qui  en 
découlent,  soit  dans  les  aystèmes  divers  et  les  méthodes  particu- 
lières qui  80  diaputent  le  terrain  do  l'école 

Il  exiate  à  coup  aûr  des  véritéa  pédagogiques  fondamentales. 
Et  ces  vérités-principes,  od  faut-il  aller  les  chercher,  ainon  dans 
une  science  philoaophiquo  qui  établiaae  avec  autorité  la  vraie 
nature  de  l'homme,  la  grandeur  de  eea  deatinées,  le  caractère 
propre  et  les  rapporta  mutuels  dea  puissances  de  son  lime,  l'atti- 
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tude  fonctionnelle  de  .ea  faoult,;,,  l'ardente  mais  répressible 
énegiedo  se,  passion,?  Et  cette  philosophie  elle-même  aux 
doctrines  sûres  et  aux  indications  pleines  de  lumiire,  où  1. 
trouve-t-on  si  ce  n'est  dans  les  &„les  catholiques,  dans  les  écrits 
des  Kran.  a  docteurs  de  l'Eglise,  dan,  ces  monument,  do  savoir 
proloud,  d  observation  pioétraute,  de  psychologie  éclairée,  légué, 
comme  un  glorieux  patrimoine  aux  génération,  future,  ? 

J^ul  n  a  donné  de  l'enseignement  une  dÉ,cription  plus  juste  et 
plu,  adéquate  que  l'immortel  Thomas  d'Aquiu.  Dan,  une  ques- 
ion  spéciale  intitulée  de  Masistro  ',  l'angélique  docteur  étudie 
influence  du  maître  sur  l'esprit  et  le,  développements  intellec- 
tuel,  de  1  élève.  Tour  lui,  :e  maître  en  face  de  celui  qu'il  ensei- 
gne  ce  n  est  pas  une  source  qui  se  déverse  dans  un  récipient 
inerte;  oeet  un  foyer  où  s'allume  le  flambeau  de  l'âme,  un 
moteur  qui  en  ébranle  et  en  stimule  les  ér-jrgics,  un  principe  qui 
en  alimente  1  ardeur  naturelle,  qui  en  provoque  le  travail  intime 
et  le  rayonnement  spontané.  Le  maître  parle  ;  mai,  l'élève,  en 
1. écoutant,  agit.  Par  se,  sens  éveillés  et  attentifs  entrent  des 
données  sur  lesquelles  ,on  intelligence  sollicitée  opère,  qu'elle 
reçoit  en  elle-même  comme  eu  un  creuset,  qu'elle  élabore  et 
qu  elle  s  assimile  par  une  mystérieuse  transformation  ». 

L'enseignement  est  une  aide,  mais  cette  aide  n'est  efficace 
qu  en  autant  que  l'esprit  de  l'élève,  sou,  l'influence  excitatrice 
«le  la  parole  enseignante,  fait  un  eflort  personnel  pour  saisir  ce 
qu  on  lui  propose  et  pour  se  hausser  en  quelque  sorte  jusqu'à  la 
pensée  du  maître. 

Un  étudiant  demandait  un  jour  à  l'Ange  de  l'Ecole  quel  était, 
selon  lui,  le  meilleur  moyen  d'acquérir  la  w^ience,  et  l'illustre 
théologien,  après  quelques  conseil,  empreint,  de  la  plus  haute 

I  —  Qq.  disp.,  de  VtrUalt,  Q,  XI. 

2_. De  même,  dit  .aint  Thom...s,  que  le  médecin  ne  produit  1,  «ant* 
che.  le  n:d,de  qu'en  venant  en  aide  à  la  natnre,  ain.i  le  maître  n'engendr. 
a  »c.ence  chez  son  élève  que  moyennant  l'opération  propre  de  l'esprit  .ur 
lequel  «on  autorité  s'eiercej     {Q.  cit.,  art.  I). 
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BageBse,  réaumait  sa  rfSponso  en  ces  mots  :  «  Tâchez  de  bien  com- 
prendre ce  que  vous  faites  et  ce  que  vous  entendez,  assurez-vous 
de  ce  qui  est  douteux,  et  remplissez  votre  esprit  de  tout  ce  qui 
peut  l'enrichir  ^  « 

Saint  Thomas,  par  ces  brèves  paroles,  indique  nettement  les 
deux  fonctions  principales  de  la  faculté  de  connaître.  Apprendre 
et  comprendre  ;  faire  provision  de  faits,  de  notions,  d'observa- 
tions diverses,  mais  surtout  coordonner  et  mettre  en  valeur  tous 
ces  matériaux,  tels  sont  les  rôles  respectifs  de  la  mémoire  et  de 
l'intelligencfi.  Dans  sa  mémoire  l'homme  rccneille,  comme  en  un 
riche  grenier,  avec  les  formes  imagées  où  se  rcflfcte  la  nature,  les 
gerbes  touffues  d'immatériel  froment  que  lui  fournit  le  champ 
varié  do  l'érudition  et  de  l'hiRtoire.  Mais  ce  froment,  il  faut 
le  battre  ;  il  faut  le  vanner  et  le  triturer,  pour  en  extraire  la  fine 
substance  qui  fait  l'aliment  sain,  nourrissant  et  fortifiant.  A  ce 
travail  s'applique  l'intelligence.  C'est  par  l'intolligonce  que 
l'homme  conçoit  dos  idées,  qu'il  les  dégage  de  leur  enveloppe 
sensible,  qu'il  réfléchit,  qu'il  raisonne,  qu'il  dissipe  les  doutes, 
qu'il  porte  jugement  sur  les  rapports  des  choses,  bref,  qu'il  entre 
en  possession  de  la  vérité. 

Et  voilà  pourquoi  tous  les  grands  éducateurs  chrétiens,  tous 
les  pédagogues  les  plus  célèbres  que  le  catholicisme  a  produits, 
n'ont  qu'une  voix  pour  recommander  la  culture  intensive  de  la 
faculté  de  comprendre.  Le  llatio  studiorum  d'Ignace  de  Loyola 
veut  «  qu'on  s'attache  aux  choses  plus  qu'aux  mots  -.  »  Jean- 
Baptiste  de  la  Salle  enjoint  au  maître  de  catéchisme  d'interroger 
plusieurs  écoliers  de  suite  sur  une  même  question,  •  afin  de  leur 
faire  comprendre  ce  qu'il  leur  enseignera  '.  »   M"  Dupanloup 


1  _  Opuso.  LXVII,  éd.  Vives,  1838. 

2  —  Paflsarcl,   La  pratique  du  Ratio  ttutliorum  pour  les  eolligea,  p.  24, 
(nouv.  éd.). 

3  —  Conduite  des  Ecoles  chrétiennes,  p.  99(éd.  1720) Unième  direction  te 

rencontre  dans  un  ancien  manuel  pédagogique,  Essai  d'une  école  chrétienne, 
où  il  est  dit  (VI'  part.,  cli.  7)  :  .Un  excellent  moyen  pom-  former  l'esprit  et  le 
jugement  des  enfants,  serait  de  ne  leur  rien  dire  ni  faire  lire,  dont  on  no 
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8'élève  avec  .Sloquence  contre  les  . éducation,  de  serre  chaude-  . 
t  .1  demande  que  l'œuvre  éducatrice  soit  à  la  foi,  une  œuvre  dé 
développemeut,  de  progrès  et  de  force  \  Au  cour!  TlnT 
ms  rucfons  trk  reruarquables  sur  l'enseignement  de  la  rehZ 
et  de  1.  n,„™,e  dans  les  écoles  primaires,  les  évêques  deVet^ë 
du  ,fcce  dernier  donnaient  avis  aux  maître,  d'insister  X 
expl,cat.ons  du  véritable  sens  des  mots,  d'inculquer  aux  enfan 
des  nouons  approfondies  de  catéchisme  et  de  leur  en  foire  rendre 
compte  avec  précision  '.  renare 

C'est  là  du  reste  une  recommandation  habituelle  sur  les  livre, 
de  tous  nos  evêqucs,  comme  sous  la  plume  de  tous  nos  éducateur 
L  c  clavage  de  la  lettre,  le  verbalisme  est  un  mal  que  tous  dir 
rent,  et  dont  tous  voudraient  que  l'enseignement'sût  e"S 
occurrence,  secouer  le  joug.  ■-.  en  loute 

nof  "  C'est^  noTl '"."n-""""''  ''"'^  ""'  "^«"e^"  '  Evidemment, 
non      C  est  pour  1  intelligence  une  collaboratrice  trop  utile,  sou 

d'en  rir    7^  "'""'''™  ''  ^'""  '''"'  '''"""""'  -''  i"''  «  b  e 
cultlerr    ''^^''^''""""''''  l^"  '«"i«^«-    Comment  donc  la 

.J"T  VT^'  ^''^F'"  '"'"'  *"*'S"«  ^"^  '»  "'^■"oire  consiste 

comme  I  expérience  le  prouve,  peut  se  développer  à  un  deirré 
remarquable  par  des  exercice,  sagement  réglés''  Et  le  pr  fcf 
des  théologiens,  se  transformant  en  pédagogue,  signale  lui- 
même  en  passant  quatre  moyens  principaux  d'assurer  un  déve- 

leurdonnât  en  mJme  lemp.  rintelHg^nce,  en  leur  fai.ant  bien  entendre  ce 
,,u.U  Lent:  ,1,  l.raient  mieux  et  profitor.ient  davantage..  (Dan"  l'IbM 

1— i^eiVi/iifadon,  t.  I,  |).  10  (5>éd.). 
i—Ouv. et  (.  cit.,  1.  I,  ch.  2-3. 
3_Qodta,  Sanclijicttur  educalta,pp,  466-467. 

4— .L'intelligence  sans  la  mémoire   et  la  mémoire  »n.   l'.ni.ii- 
valent  „eu  de  chose.  (Saint  Thomas,  r...«*7im  plt^lf™: 

5  —  Sum.  theol.,  li-H»,  Q.  XUX,>rt.  1  ad  2. 
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loppemeut  si  désirable.  «  Le  premier  moyen,  dit-il  ',  est  d'aaao- 
cier  quelques  images  sensibles  aux  idées  qu'il  s'agit  de  retenir  ; 
car  les  choses  purement  spirituelles  s'échappent  plus  vite  do 
l'esprit.  Le  second  moyen  consiste  à  disposer  dans  leur  ordre 
logique  les  mati&res  qu'on  étudie,  de  façon  qu'un  objet  puisse 
en  évoquer  un  autre.  Le  troisième  moyen,  c'est  d'apporter  au 
travail  de  mémorisation  toutes  les  ardeurs  de  son  âme.  Le  qua- 
trième moyen,  enfin,  est  de  repasser  fréquemment  et  intelligem- 
ment en  son  esprit  ce  qu'on  désire  se  bien  rappeler.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  intégralement  ces  judicieuses 
remarques  pour  montrer  quelle  finesse  d'observation  et  quel  sens 
minutieux  des  réalités  psychiques  s'alliaient,  chez  les  penseurs 
chrétiens  du  moyen  âge,  à  h  plus  haute  et  à  la  plus  profoude 
métaphysique. 

On  fait,  de  nos  jours,  grand  bruit  autour  des  méthodes  péda- 
gogiques, et  il  est  telle  do  ces  méthodes, — appelée  intuitive, 
parce  qu'elle  repose  sur  l'action  des  yeux  et  l'expérimentation 
des  sens, — que  l'on  représente  volontiers  comme  une  trouvaille 
moderne. 

Les  modernes  ont  sans  doute  vulgarisé  ce  genre  d'enseigne- 
ment. Ils  l'apprécient  fort,  et  ils  en  usent  plus  largement  que  les 
anciens  :  ils  en  abusent  mSme,  lorsqu'ils  croient  pouvoir,  sans  pré- 
judice pour  leurs  élèves,  lui  sacrifier  la  méthode  d'exposition  et 
de  synthèse,  sans  laquelle,  pourtant,  l'esprit  reste  privé  d'un 
élément  précieux  de  formation.  Faut-il  aller  jusqu'à  prétendre 
qu'on  ignorait  jadis  le  rôle  dévolu  aux  sens  c:.TUb  l'œuvre  de  l'édu- 
cation ? 

Ce  serait  se  méprendre  étrangement.  La  théoiie  scolastique  do 
l'origine  des  idées  fait  précisément  de  l'intervention  des  sens,  et 
des  images  que  ceux-ci  empruntent  au  monde  sensible  pour  les 
déposer  sur  le  seuil  de  l'âme  raisonnable,  l'instrument  nécessaire 
de  nos  conceptions  intellectuelles.    L'intelligence,  disaient  les 


l  —  Md. 
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vieux  docteurp,  no  perçoit  qne  ce  qui  lui  cet  trenemie  par  l'iotor- 
médiaire  des  gens. 

Et  c'cBt  bien  de  cotte  formule  de  haute  psychologie  que  s'in- 
spirait l'Eglise  médiévale,  lorsque,  pour  instruire  le  peuple,  elle 
couvrait  d'imnges,  de  tableaux  historiques  ou  symboliques,  les 
murs  de  ses  écoles,  ses  bannières,  ses  chapelles,  ses  autels,  les  vi- 
traux de  ses  cathédrales.  Cet  enseignement  figuratif  s'appelait 
la  «  Bible  des  pauvres  '  .j  C'était  une  leçon  de  choses  moins  pro- 
fanes peut-être,  mais  non  moins  suggestives  que  celles  sur  les- 
quelles on  promène  aujourd'hui  le  regard  des  enfants. 

Saint  Thomas,  sans  nommer  la  méthode  intuitive,  semble  en 
avoir  posé  les  bases,  lorsqu'il  a  écrit  '  :  .  C'est  un  fait  d'expé- 
rience que,  pour  comprendre  une  chose,  il  faut  la  revêtir  d'ima- 
ges sensibles  sons  lesquelles  l'œil  do  l'âme  aille  en  quelque  sorte 
la  saisir.  Ausei  eat-ce  dans  l'usage  d'exemples  et  do  représenta- 
tions matérielles  que  réside  le  secret  de  l'efficacité  de  l'enseigne- 
ment. » 

Il  est  donc  permis  de  croire  que  la  méthode  d'intuition  sensi- 
ble, dite  aussi  d'invention,  d'expérimentation,  n'était  ni  absolu- 
ment inconnue  ni  totalement  négligée  dans  les  écoles  do  l'ancien 
régime.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  saint  Jean-Baptiste  do  la 
Salle  lui  il.inna  une  large  place  dans  son  enseignement.  La  Con- 
duite des  Ecoles  ehritiennea,  dont  il  est  l'auteur,  recommande  à 
plusieurs  reprises  l'usage  dn  «  tableau  noir,  »  ainsi  que  des  exem- 
ples empruntés  aux  objets  les  plus  connus  '.  Depuis  que  le  Père 
Giiard  et  quelques  autres  pédagogues  modernes  ont,  non  sans 
rn'son,  célébré  les  mérites  de  la  méthode  intuitive  et  inventive, 
les  maîtres  so  sont  appliqués  do  plus  en  plus  à  tenir  les  yeux  des 
enfants  fixés  sur  le  monde  sensible,  à  développer  chez  eux  l'es- 
prit d'observation,  de  réflexion  spontanée,  à  les  faire  collaborer 


\  I 


1  >-Goschler,  Diciionnairt  encyclopédique  de  la  théologie  eatholi'iue;  au  mot 
Pédagogie,  p.  474. 
2— Sun.  tlieoh,  I  P.,  Q.  LXXXIV,  art.  7. 
3— Voir  Caisse,  Vlnalitut  des  Frirez  dei  Eeolei  chrétiennes,  pp.  130- 142. 
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eux-mômcs,  par  les  sons  d'abord,  par  l'intelligence  cngaite,  au 
grand  œuvre  de  leur  éducation. 

L'ntilitii  de  ce  procédé  nons  paraît  d'autant  moins  contestable 
qne  les  écoliers,  dans  le  bas  âge,  sont  en  général  moins  aptes 
aux  considérations  abstraites.  D'autre  part,  la  méthode  exposi- 
tive et  synthétique  présente,  notamment  pour  les  élivea  des 
classes  supérieures,  dos  avantages  depuis  longtemps  reeonnus  et 
qu'aucun  pédagogue  sérieux  ne  saurait  nier.  C'est  par  elle  que 
l'enseignement  revêt  une  ordoimanco  logique  pleinement  cou- 
forme  aux  lois  fondamentales  de  l'esprit  humain,  et,  par  suite, 
tout  à  fait  propre  ;\  faciliter  le  travail  delà  mémoire,  ii  illuminer 
les  idées,  à  exhausser  le  niveau  de  la  mentalité  scolaire.  Voilà 
pourquoi  c'est,  pensons-nous,  le  sentiment  le  mieux  fondé,  on 
philosophie  comme  en  pédagogie,  que  la  perfection  de  l'art  d'en- 
seigner consiste  dans  l'emploi  heureusement  combiné  de  l'intui- 
tion sensible  et  do  la  généralisation  intellectuelle,  do  l'induction 
et  de  la  déduction,  de  l'analyse  et  ''e  la  synthoso  '. 

Du  reste,  pour  réussir  en  cet  art,  il  importo  qite  l'instituteur 
sache  retenir  l'attention  de  ses  élèves,  qu'il  exerce  sur  eux  l'em- 
pire constant  do  sa  parole,  qu'il  entretienne  entre  eux  et  lui  un 
vif  courant  et  comme  un  échange  continu  de  vie  intellectuelle 
et  morale.  C'est  ce  qui  fuit  le  succès  de  l'enseignement,  et  c'est 
ce  que  la  pédagogie  obtieut  par  des  procédés  dont  personne, 
maintenant  surtout,  n'ose  contester  l'évidente  efflcacité. 

Tl  semble  que  jadis,  au  moins  dans  les  petites  écoles,  le  mode 
inaividnel  d'enseigner  ait  généralement  prévalu.  Le  maître  don- 
nait son  enseignement  à  chacun  des  entants,  l'un  après  l'autre, 
et  assez  bas  pour  que  la  classe  n'eu  fût  point  troublée  '\  Incapable, 
le  plus  souvent,  de  faire  tace  à  ia  besogne,  il  devait  s'adjoindre 
an  ce-  ain  nombre  de  répétiteurs-élivos,  et  ce  syatisme,  surtout 


1  —Voir,  parmi  les  autours  oana  liens,  5I<'  Ljngevin,  Couri  dt  p'iajniii 
III'  P.,  eli.  IV  (2-  M.,  1S69). 

2— L'émit  parol3)iale,  p.  ÎIS  (,lain  riuiherl,  ITit'.  de  S.  J.-B.  d'  la  Salle 
p.  207).  • 
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dana  les  claseeB  nombreuses,  n'allait  pas  sai,.  de  graves  inconvé- 
nients. C'est  i  Jean.Bapti»te  de  la  Salle,  si  justement  appelé  .  le 
législateur  de  l'enseignement  primaire, .  que  revient  le  mérita 
d  avoir,  en  divisant  les  classes,  inauguré  le  modo  d'enseigne- 
ment simultané  ou  collectif,  par  lequel  le  maître  s'adresse  lui- 
même  en  même  temps  à  tous  les  élèves,  et  d'y  avoir  adapté,  dans 
nne  certaine  mesure,  le  mode  mutuel  déjà  existant  >  Uu  univer- 
sitaire  de  marque,  M.  Gréard,  n'a  pas  hésité  i  reconnaître  que  ce 
régime  scolaire  assura  longtemps  aux  écoles  congréganistoa  une 
incontestable  supériorité  sur  les  écoles  laïques  'K  Malgré  toutes 
les  déhances,  les  oppositions  même  dont  elle  a  été  l'objet,  la  mé- 
thode des  Frtres  triomphe  aujourd'hui  dans  les  écoles  officiel- 
les de  France".  Et  nous  croyons  pouvoir  ajouter  qu'elle  domine, 
sous  le  nom  de  sys.iime  mixte  ou  simultané-mutuel,  dans  presque 
tons  les  pays. 

Aussi  bien  offre-t-elle  d'appréciables  avantages. 

Elle  permet  au  maître  de  soutenir  par  des  interrogations  fré- 
quentes et  variées  l'intérêt  de  la  classe,  de  captiver  l'imagination 
distraite  des  élèves,  de  tenir  ces  jeunes  esprits  toujours  on  éveil 
de  solliciter  l'efiort  intelligent  et  persévérant  de  tontes  leurs  fa- 
cultés. Cette  forme  bien  vivante  d'enseignement  est,  en  réalité 
aussi  ancienne  que  la  méthode  socratique  ;  mais  nul,  plus  que 
saint  Ignace  dans  son  Programme  d'études  et,  après  lui,  l'auteur 
de  la  Condiale  des  Ecoles  chrétiennes,  n'a  contribué  à  la  répandre 
et  à  la  systématiser.  On  peut  dire  qu'elle  est  désormais  consacrée 
par  1  usage  de  tous  les  catéchistes  et  de  tous  les  éducateurs  chré- 
tiens. Wle  trouve  son  complém..ût  dans  ces  joutes  intellectuelles  - 
grammaticales,   historiques,  géographiques,  -  organisées  entre 


i    ; 


1  _  .  L  enseignement  mutuel,  .i  préconisé  sou,  le  nom  de  mélho,le  de  Un- 
c«ter  au  oommeneement  du  XFX-  .ièele,  av.it  donc  été  e..pér,menté  dé.  le 
XVII  eiécle.  ÇOuibert,  »„».et«d.  »,<,).  Le  fondateur  de.  Frère,  le  modift. 
en  ce  qu'il  avait  de  nuisible. 

Pari7l88"/°''°"  "  '"'"''""'"'=  ^"'"antmml  primair,,  pp.  62  63(2"  éd.), 
3—  Ouibert,  outj.  ci/.,  p.  676. 
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élàvcs  d'une  même  cUbbc,  et  dont  nos  institutions  scolaires  ', 
•  s'inepirant  de  In  méthodologie  des  Jésuites  »  '  eliez  qui  elles 
furent  toujours  eu  vogue,  donnent  de  si  beaux  exemples. 

Preuve  nouvelle  que  l'Eglise  catholique  n'entond  demeurer 
étraneiire  à  aucune  forme  de  progrès  pédagogique. 

On  idi  reproche  parfois  de  faire  la  part  trop  belle,  dans  les 
établissements  qu'elle  dirige,  à  l'instruction  morale,  religieuse, 
spéculative,  et  de  négliger  le  côté  pratique,  c'est-à-dire  matériel, 
de  l'éducatiou.  Cela  fût-il  vrai  qu'on  devrait  au  moins  lui  savoir 
gré  de  former,  dans  sa  clairvoyante  sollicitude,  des  chrétiens  et 
de  préparer  des  savants. 

Mais  le  reproche  dont  nous  parlons,  pris  dans  le  sens  général 
qu'il  comporte,  n'est  pas  fondé.  Dès  le  quotrième  siècle,  saint  Jé- 
rôme, écrivant  à  l'une  de  ses  amies  touchant  l'éducation  de  sa  fille, 
lui  disait  '  ;  «  Qu'elle  apprenne  à  travailler  la  laine,  à  tenir  une  que- 
nouille, à  placer  sa  corbeille  sur  ses  genoux,  h  tourner  le  fuseau,  à 
former  le  fil  avec  le  pouce.  Mais  qu'elle  dédaigne  et  les  tissus  de 
soie  et  les  broderies  d'or.  "Cette  préoccupation  sagement  pratique 
se  fait  jour  dans  les  avis  donnés,  par  leur  vénéré  fondateur,  aux 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Et  s'il  est  vrai  que,  sous  l'ancien 
régime,  les  programmes  scolaires  étaient  moins  complets  qu'au- 
jourd'hui •,  un  choix  judicieux  do  lectures,  de  modèles  d'écriture 
et  d'orthographe  comblait  eu   quelque  façon  ces  lacunes.     Les 


1  —  Cf.  l'abbé  LÏDdsay  dans  la  Nounelle-France  (t.  U)  ;  Nos  couvents  don' 
nentils  une  édi>calio>i  pratique t  pp. 375-376. 

2— /6ii,  p.  375. 

3  —  Lettres  choisies,  par  l'abbé  Lagrange,  p.  346  (.3'  éd.) Dana  une  autre 

lettre  sur  l'éducation,  le  saint,  parlant  d'une  jeune  enfant  à  élever,  écrivait 
iouv.  cit.,  p.  4iS):  ,11  faut  que  ses  tendres  doigts  s'essayent  à  manier  le 
fuseau,  et  qu'elle  rompe  souvent  le  fil,  pour  apprendre  à  ne  pas  le  rompre 
plus  tard'. 

4 —  Les  meilleurs  programmes  ne  sont  pas  nécessairement  les  plus  char- 
gés. iLe  but  de  l'enseignement  primaire  est,  non  pas  d'enseigner  aux 
enfants  tout  ce  qu'il  est  possible  de  savoir,  mais  seulement  sur  chaque 
matière  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer.i  (P.  Burnichoa,  Etudes,  5  sept. 
1908,  p.  686). 
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flève»  dos  Frères  dovaiont  copier,  on  mSme  temps  que  des  sen- 
tences delà  Suinte  Ecriture  ou  dos  maximes  chrétiennes,  .des 
facture»,  des  états,  des  lettres,  des  proraessos,  des  quittances,  des 
marchés  et  dos  devis  d'ouvriers, .  puis  on  les  obligeait  à  en  com- 
poser eux-mêmes  '.  Ajoutons  que  ce  sont  les  Frferes  qui  ont 
organisé  pour  la  classe  ouvrière  les  premiers  cours  d'enseigne- 
ment spécial  et  professionnel  -. 

Nos  évêques,  dans  leur  belle  lettre  de  1894  sur  l'éducation, 
éonvaient  '  :  «  L'Eglise  voit  d'un  œil  favorable  la  fondation 
d'écoles  spéciales  destinées  à  promouvoir  nos  intérêto  matériels  ; 
elle  fait  même  tout  ce  qu'elle  peut  pour  perfectionner  ce  genre 
d'études,  pourvu  que  ce  ne  soit  pns  au  détriment  d'études  supé- 
rieures plus  importantes  et  plus  nécessaires.  »  C'est  que,  dans  la 
pensée  des  éducateurs  catholiques  les  plus  autorisés,  les  matières 
de  l'enseignement,  en  dehors  de  ce  qui  convient  à  tous,  doivent 
être  autant  que  possible  appropriées  aux  besoins  locaux  et  aux 
situations  particulières  des  enfants.  Et  il  est  juste  de  recon- 
naître que  nos  maisons  d'éducation  populaire  ont,  à  ce  point  de 
Tue,  réalisé  de  très  louables  progrès  *. 

Que  l'enseignement,  donc,  porte  sur  des  choses  vraiment  utiles 
aux  élèves.  Mais  aussi  qu'il  se  donne,  toute  la  tradition  chré- 
tienne le  demande,  dans  ues  conditions  d'ordre,  de  respect,  de 
déférence  pour  l'autorité,  qui  en  garantissent  le  succès.  La 
science  n'est  pas  le  fruit  d'imaginations  dissipées  et  d'efforts  indi- 
sciplinés. Or,  le  nerf  de  la  discipline,  c'est  l'empire  souverain 
d'nne  règle  reconnue,  acceptée  et  obéie.     L'obéissance,  telle  est 


1  —  Caiise,  ouv.  cj7.,  pp.  141-142. 
2— /6W.,  pp.  ;27-12». 

3  ~  Mandements  des  Ev.  de  Québec,  t.  VTII,  p.  126. 

4  —  Pour  ce  qui  est  <le  rinstruetion  pratique  dam  noj  oouronts,  voir  le  tra- 
vail deja  cilé  de  M.  l'abbé  Liudsay  (KnutielU-Fninee,  t.  Il,  p.  49S,  pp.  501-50'>) 
_M.de  Bonald,parlant  de  l'éducation  de»  femmes,  .'et  fait  l'écho  de  l'opinion 
chrétienne  et  du  bon  «en>,  lorsqu'il  a  écrit  (.U^ishlion  primitive,  t.  III,  oh. 
12)  :  .  L'éducation  de,  jeunes  personnes  ne  doit  pas  être  la  même  que  celle 
des  jeunes  gens,  puisqu'elles  n'ont  pas  reçu  de  la  nature  1»  même  destin.- 
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bien  la  verta  fondamentale  des  enfanta  do  l'jcole  primaire  et  ds 
la  jeunease  dos  collisgca. 

Chea  pluaieurê,  sans  doute,  malgré  l'état  de  nature  diSchue, 
cette  vertu  peut  se  soutenir,  a'ati'crmir,  ac  d(Svoloii[ier  par  l'in- 
fluence conjointe  de  la  persuasion  et  de  la  grâce  ;  mais  chez 
plusieurs  aussi,  surtout  dans  le  bas  .tgo,  elle  u  besoin  pour  no  pas 
euccombcr,  et,  si  cllo  a  âiSchi,  pour  so  relover,  de  l'aiguillon  des 
sanctions  pénales.  M*'  Dupanloup,  après  avoir  étiuméré  les 
différents  degrés  du  système  pénitentiaire  en  usage  dans  les 
établissements  scolaires,  ajouto  :  «  La  répression,  la  correction,  la 
réparation,  l'expiation  no  peuvent  pas  être  ezcluos  de  l'éduca- 
tion. Elles  y  sont  eiisolunient  nécesiaires  :  c'est  e:i  elles  que  so 
trouvent  tout  le  nerf  de  la  fermeté  et  l'énergie  de  la  discipline  '.  » 

l'out-on,  pour  assurer  la  bonne  tenue  diâ  classes,  se  contenter 
de  moyens  purement  moraux,  et  n'est-il  pas  parfois  souveraine- 
ment important  do  recourir  aux  châtiments  corporels  '! 

Nous  ne  saurions  nier  qu'il  s'est  produit  à  ce  sujet,  avec  le 
changement  dos  mœurs,  une  évolution  dans  les  idées.  L'anti- 
quité ne  croyait  point  pouvoir  se  départir  des  justes  sévérités  du 
régime  pénitentiaire,  sans  compromettre  les  résultats  de  l'éduca- 
tion. Elle  s'appuyait  sur  cet  oracle  du  sage  si  en  harmonie 
avec  le  dogme  de  l'humaine  déchéance  originelle  i  .  Celui  qui 
épargne  la  verge  hait  son  fils  '.  •  Ce  système  des  corrections  cor- 
porelles se  maintint,  sauf  de  rares  ezceptious  (comme  à  l'école  du 


tioD.  Tout,  dana  ie-T  instruction,  doit  être  dirigé  vers  l'utilité  domestique, 
comme  tout,  dans  l'instruction  des  jeunes  gens,  doit  être  dirigé  vers  l'utilité 
publique.  C'est  une  éducation  fausse  que  celle  qui  donne  aujt  incliiiationi 
un»  direction  contre  nature,  qui  fait  que  les  sexes  aiment  à,  troquer 
d'occupations  comme  d'habits  >, — Ceci,  on  le  comprend,  n'implique  nulle- 
ment U  condamnation  d'un  enseignement  plus  relevé  donné  aux  jeunes 
personnel  d'une  certaine  classe  selon  le  tempérament  intellectuel  de  leur 
lexe  et  les  exigences  de  leur  condition  sociale. 

1—De  V^iuealion,  t.  II,  p.  396  (S-  éd.). 

2— Prov.  XIII,  24 —  i  La  verge  de  la  correction,  semblable  à  la  verge  de 
Moïse,  fait  sortir  l'eau  de  la  pierre.  •  (Saint  Thomas,  Traité  de  t'édtte,  du 
frineu,  1.  V,  oh.  33), 
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Bec).  ja.(ju'à  la  fin  do  l'ancien  rigime  '.  De.  pre«criptlon«  trii 
Mgcf,  que  nous  ont  transmises  les  vieux  livres  île  p<!d»gogie  '  en 
rdglementaicnt  l'usage.  Jean-Baptiste  de  la  Salle  entoura  U  cor- 
rection do  toutes  les  précaution»  de  la  prudence  et  de  toute.  le. 
attention,  de  la  cliaril»  ».  .  Entendue  do  cotte  manière,  dit 
l'abbé  A  llain  Ma  discipline  rigoureuse  de  nos  ancienne,  école, 
présentait  de  fort  grand,  avantage»,  elle  formait  de.  homme, 
respectueux  do  l'autorité  et  fidële.  au  devoir. . 

Ceux  qui  ont  rompa  avec  l'autiquo  coutume  ne  manquent 
assurément  pas  de  raison»  plu»  ou  moins  plausibles  pour  justifier 
leur  conduite.  Mais  serait-ce  leur  faire  injure  que  de  les  croire 
parfois,  les  un»  trop  accessible»  aux  illusion»  d'un  bonorable  opti- 
misme, le»  autres  trop  soucieux,  dans  leurs  procédés  éducatif», 
de  flatter  ce  vague  esprit  d'indépendance  dont  l'âme  moderne 
subit  si  étrangement  le  charme  ? 

Quoi  qu'il  en  Boit,  il  restera  'tcrncllement  vrai,— et  l'Eglise  ne 
saurait  efiaeer  co  princiiw  du  code  discipl.jaire  de  ses  école»,— 
que  .  la  crainte  est  le  commencement  de  la  sagesse  '.  . 


1  _  Le.  «).,  jui  mf  me»  dan>  leur  fducalion  n'échappaient  point  aux  rigueun 
du  fouet  ou  de  lu  .erge  (Ouibert,  Unt.  dt  Maint  J.B.  dt  la  Salle,  p.  212). 
2—  Allain,  Vluttr.prim.  m  Fraitec  avant  la  RUolntion.  pp.  1  JT.ISS 

3  — /4W.,p.  159. 

4  — 76iU,  p.  100. 

5  — Ppot.  I,  7. 
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L'ÉGLiai    ET  LA   CULTUKI   CLlSalQDI, 

L'eaprit  de  l'iiommc  c:^t  un  champ,  et  ce  champ,  pour  biea 
produire,  requiert  des  aoiuti  aHuiduH  et  échùrda. 

L'enaeignoment  élémeutuirc  no  fuit  que  le  préparer  et  y  jeter 
lea  prcmiërea  semences.  C'est  le  rôle  de  la  haute  éducation  d'y 
appliquer  lea  méthodes  d'une  culture  plus  intense,  et,  par  d'htt- 
bilee  exercices  littéraires,  par  de  solides  doctrines  philosophiques, 
d'y  susciter  une  végétation  pleine  de  sive,  d'y  faire  éelore  dea 
fleurs  et  d'y  faire  mûrir  des  fruit?. 

Littérature  et  philosophie  ;  tels  sont,  en  effet,  les  principaux 
instruments  de  la  formation  classique. 

Les  études  littéraires  ouvrent  l'esprit  aux  premiëres  notiona 
générales  qui  flottent  à  l'horizon  intellectuel  et  que  tous  les  peu- 
ples out  regardées  comme  le  patrimoine  commun  de  l'humanité. 
Elles  forment  le  goftt,  éveillent  l'intelligence,  enrichissent  la 
mémoire,  développent  l'imagination,  provoquent  h  de  faciles 
efforts  cette  logique  naturelle  que  chacun  porte  on  soi  comme  un 
bien  de  naissance. 

Les  études  philosophiques,  venant  apr&s,  arrachent  le  jeune 
homme  au  monde  sensible  où  il  se  meut.  Elles  le  transportent  dans 
le  domaine  de  l'abstraction  ;  elles  le  mettent  en  face  de  la  vérité 
pure,  en  contact  avec  les  réalités  spirituelles  qui,  comme  un  reflet 
d'aurore,  émergent  des  sombres  contours  de  la  matière.  C'est 
sur  ces  bcntcurs  que  l'esprit  apprend  à  juger,  à  réfléchir,  i  rai- 
Bonner,  à  se  replier  sur  ses  propres  pensées,  et  c'est  là  qu'il  cré« 
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CD  qaulqne  lorlc  et  qu'il  «lluinB  au  dcdium  de  lui-ii:«tna  ce  foyer 
inlellccluol  dont  lc<  uUM,  illuminoront  n  vie  eutilro. 

Or,  une  talno  formation  littirairo  et  philo»oiihiqao  no  ••uBcctuo 
psK  tanii  muîtrot. 

'nsqu'uu  iiiîcle  dtriilcr,  c'est  dune  lo«  auteur.  Rr^co-latint  de 
i^.  quilé  puïcnno  et  cliréiicnno  que  la  piSdagoglo  cla..iquo  H 
pUi-ait  à  aller  cliercber,  av..o  1...  rigle-  du  bon  goût.  le*  prrf- 
ccptcs  et  les  nic>(lMe«  qui  ont  formiS  tant  do  gûnùraliou»  do  poMon, 
d'hutorion.,  d'oratcura,  de  littérateura  illustroa  dans  tou»  1» 
genre*.  Léon  XUl  le  constatuit  naguîiro,  lorsque  dans  une 
lettre  importante  au  clergé  do  Franco  ',  parlant  do  ce»  métbodoe 
traditionnelle»,  il  dirait  ;  .  Co  sont  ollos  qui  ont  formé  loa  hommoj 
éminenta  dont  l'Egli.e  de  Franeo  est  fitro  i^  «i  juato  titre,  le» 
Petau,  le»  ThoniasÉin,  los  Mabillon  et  tant  d'autres,  fans  parler 
d  1  votre  Bos.uet,  appelé  l'uiglo  do  .Moaux,  paroo  que.  soit  par 
l'élévation  des  pensée»,  soit  par  la  nol'"8se  du  langage,  son  génie 
plane  dans  les  plus  8ublim>,8  régions  do  la  seionoo  et  do  l'élo- 
queuco  ch-otiennc.  • 

A  aucune  épnquo  do  l'histoire,  l'Egliso  catholique,  dans  aci 
écoles,  n'a  mU  de  eûté  l'étude  dos  littérature*  grecque  et  latine. 
Loin  do  là  :  par  ses  copiste^  elle  en  a  sauvé  et  scrupuleusement 
conservé  les  riches  trésors  ;  elle  a  tait  do  ces  textes  commentés 
avec  soin  l'objet,  l'aliment  et  la  norme  préférée  do  presque  tous 
ses  enseignements  littéraires.  Personne,  que  nous  sachions,  n'o«e 
lui  contester  cette  gloire.  Au  milieu  do  vicissitudes  qui  l'attei- 
gnirent dans  808  œuvres  los  plus  cbîires,  ce  culto  dos  classique» 
a  pu  parfois  languir  ;  jamais  il  n'a  péri.  Et  aprës  plusieurs  siè- 
cles d'une  germination  lente  mais  féconde,  l'humanisme,  nous  le 
«avons,  eut  sa  rouaissunee  que  favorisèrent  les  hommes  d'Eglise, 
et  dont  la  Compagnie  de  Jésus,  par  son  remarquable  systime  d'é- 
tudes, contribua  puissamment  à  régulariser  l'essor. 
Ce  que  les  lettres  doivent  à  ce  zële  ininterrompu  du  clergé  pour 


1  — Lettre  euc^clique  Dtpuit  UJour,  8  sept,  1899. 
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U  banto  oaUnr*  et  au  soin  iatelligsnt  qu'il  prit  d'oxpliitor,  en 
faveur  de  la  réritj  chr^tieuno,  let  littëraturet  puïenncii  ellc»- 
mSmo»,  nou<  n'avoni  ni  le  diiir  ni  le  loUIr  de  le  rappeler  en 
détail.  Tjéoii  XIII  '  lui  fuit  honneur  dei  plua  l>rillant<  progriii 
accomplii  dunt  ce  dnrauine  pur  l'étude  Jet  groci  ut  dei  latin», 
C'e»t  i  la  fois,  pour  nous,  et  l'opinion  d'un  maître  et  k  lentcnce 
d'un  juge. 

AuMi  no  éaurion«-nau«  relover  trop  »évoroniout  l'injustioe  notoire 
dont  un  écrivain  contemporain  a'ost  rendu  coupable  en  affirmant 
•  que  lea  Jésuites  chorchuiont  duus  la  kcturo  dos  ancien»,  non  un 
in»trumont  d'éducation  morale  et  inlolloctuelle,  mai»  «imploinent 
une  écolo  do  boau  langage  '.  •  Oo  ju({oment  ai  éloigné  de  la 
vérité  historique  no  peut  8tro  pris  au  «érioux  ;  et  le  Pire  de 
Kochemonteix  ne  fait  que  rendre  juatioe  au  célibre  programme 

érude»  do  sa  Compagnie,  lorsqu'il  dit  'i  :  «  S  il  a  «oulevé  des 
critiques,  dont  quelques-unes  peuvent  no  pas  être  sans  fondement, 
il  n'en  a  pas  moin»  été,  aux  XVII"  et  XVIII*  siècles,  le  guide  le 
plus  parfait  du  pédugo^'  .e  chrétien.  Les  gran  la  éducateurs  s'en 
sont  servis  ;  liolliu  et  quelques  autres  écrivains  se  le  sont  appro- 
prié en  plus  d'un  endroit,  sans  le  citer,  dans  leurs  traités  de 
pédagogie.  » 

C'est  l'honneur  de  l'Eglise  catholique  d'avoir  su  u'Misor  et, 
pour  ainsi  dire,  chrintianisor,  en  mSme  temps  que  la  pensée 
littéraire  des  anciens,  lonrs  doctrines  métaphysiques  les  mieox 
inspirées.  Piotci  ot  Aristote,  et  Aristote  plus  que  Platon,  ont 
fourni  les  premières  pierres  et  comme  les  matériaux  d'assise  de 
cette  grande  construction  philosophique  ébauchée  par  les  écri- 
vains des  siècles  putristiques,  complétée  dans  sa  eubsteuco  par 


1  —  Bref  Plane  quideti,  20  mai  188J. 

2 — G.  Oompayré,  Hinloire  critique  dej  Uuclrinti  de  l'éducation  en  France 
depuis  le  seizième  tiicUt  l-  I,  p.  190  (7'  éd.).  Cet  ouvrage  a  été  écrit  dans 
un  esprit  boBCilt;  aux  Jéau'.tes  et  aux  institutions  oatholiques  ;  o'ett  l'csuvre 
d'un  sectaire. 

J—  Un  collige  dei  Jéjuilea  aux  SVII'  et  XYlll-  Mclet,  t.  II,  p.  5. 
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ies docteurs  du  moyen  âge,  et  qui  se»  l'impérissable  gloire  de 
l'intelligence  humaine.  L'Eglise  ne  méprise  pas  la  raison  ;  elle 
la  prot6ge.  Elle  ne  la  déprime  pas  ;  elle  la  dirige.  La  philoso- 
phie, à  ses  yeux,  constitue  l'élément  le  plus  important  de  la 
haute  culture  intellectuelle,  et  c'est  pourquoi  l'histoire  de  cette 
science  se  rattache  par  des  liens  si  intimes  et,  nous  pourrions 
ajouter,  si  indissolubles  à  l'histoire  de  l'éducation  chrétienne  et 
de  la  religion  catholique  elle-même. 

Tant  que  la  scolustique,  où  s'incarne  la  philosophie  la  plus  pro- 
fonde et  la  plus  vraie,  régna  sans  conteste  dans  les  écoles,  l'en- 
tendement humain,  malgré  quelques  écarts,  put  se  garantir  des 
erreurj  funestes  que  l'esprit  de  mensonge  s&me  partout  sur  ses 
pas.  Par  contre,  c'est  à  une  époque  de  décadence  philosophique 
que  le  protestantisme,  il  y  a  quatre  siècles,  fit  dans  les  rangs 
chrétiens  des  brèches  si  cruelles,  et  c'est  dans  les  milieux  les  plus 
réfractaires  aux  iuâuenccs  scolafitiques  et  thomistes  que,  de 
nos  jours,  le  modernisme  a  ruiné  de  beaux  talents  qui  eussent  pu 
être  de  brillantes  et  utiles  lumières. 

Léon  XIII,  dans  cette  lettre  au  clergé  français  que  nous  avons 
déjà  citée,  demande  que  l'éducation  chrétienne,  sans  négliger 
certains  progrès  nécessi-iircs,  reste  néanmoins  inébranlablement 
attachée  à  ses  «  traditions.  »  Et  par  traditions  le  docte  Pontife 
entend  deux  choses  :  d'un  cOté  l'enseignement  d'une  philosophie 
basée  sur  les  écrits  des  vieux  docteurs,  notamment  de  saint 
Thomas  d'Aquin,  et  qui  n'ait  rien  de  commun  avec  le  positi- 
visme et  le  Bubjectivisme  contemporains  ;  de  l'autre  les  anciennes 
méthodes  littéraires  dont  on  faisait  jadis  si  grand  cas  et  que, 
malheureusement,  de  nombreuses  innovations  modernes  mettent 
çà  et  là  en  danger. 

La  parole  du  Pape  vaut  d'être  citée  intégralement  : 

Si,  dit-il,  depuis  plusieurs  années,  les  méthodes  pédagogiques  en  vigueur 
dans  les  établissements  de  l'Etat  réduisent  progressivement  l'étude  de  la 
langue  latine,  ot  suppriment  des  exercices  de  prose  et  de  poésie  que  nos 
devanciers  es.  -aaient  à  bon  droit  devoir  tenir  une  grande  place  dans  les 
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olasBea  des  collèges,  les  Petits  Séminaires  se  mettront  en  garde  contre  cei 
innovations  inspirées  par  des  préoccupations  utilitaires,  et  qui  tournent  au 
détriment  de  la  solide  formation  de  l'esprit.  A  ces  anciennes  méthodes, 
tant  de  fois  justifiées  par  leurs  réaul  tats,  Nous  appliquerions  volontiers  le  mot 
de  saint  Pau!  à  sou  disciple  Timothée,  et,  avec  l'Apôtre,  Nous  vous  dirions, 
vénérables  Frères:  i  Gardez  en  le  dépôt  '  •  avec  un  soin  jitloui.  Si  un  jour, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  elles  devaient  disparaître  complètement  des  autres 
écoles  publiques,  que  vos  Petits  Séminaires  et  collè^'ea  libres  les  gardent 
avec  une  intelligente  et  patriotique  sollicitude.  Vous  imiterez  ainsi  tes  prê- 
tres de  Jérusalem  qui,  voulant  soustraire  à  de  barbares  envahisseurs  le  feu 
sacré  du  Temple,  le  cachèrent  de  manière  à  pouvoir  le  retrouver  et  à  lui 
rendre  toute  sa  splendeur,  quand  les  mauvais  jours  seraient  passés. 

Quels  BOnt  donc  les  nouveaux  barbares  dont  le  Pape,  dans  son 
classique  langage,  signale  l'invasion  imminente  et  qu'il  nous  mon- 
tre prêts  à  éteindre  d'une  main  sacrilège  le  flambeau  où  s'alluma 
pendant  tant  de  siècles  le  génie  de  l'homme  ?  C'est  ce  qu'il 
importo  de  rechercher. 

Jusqu'ici,  on  le  sait,  dans  le  système  pédagogique  préconisé  et 
mis  en  pratique  par  l'Eglise,  on  faisait  à  la  littérature  gréco-latine 
une  très  large  place.  Sans  exclure,  surtout  au  dernier  siècle, 
l'histoire,  la  géographie,  les  sciences,  ni  r"Ame  les  langues  vivan- 
tes \  on  se  gardait  bien  de  leur  sacrifier  les  langues  anciennes, 
«  ces  archives  immortelles  »  de  l'esprit  humain,  selon  le  mot  très 
juste  de  M"  Dupanloup. 

Trois  systèmes  récents  tentent  de  se  substituer  à  l'antique 
méthode. 

Il  y  a  d'abord  le  système  des  humanités  modernes  établies  en 
France,  le  5  juin  1891,  par  M.  Bourgeois,  et  que  le  Père  Burni- 
chon,  voulant  rappeler,  avec  le  nom  de  l'inventeur,  la  qualité  de  la 
marchandise,  a  si  bien  dénommées  les  humanités  «  bourgeoises  »  '. 
Dans  cette  sorte  d'enseignement,  le  grec  et  le  latii    disparaissent 


1  —  1  Tim.  Vr,  20. 

2 — Les  remaniements  subis,  au  début  des  temps  modernes,  par  le  Ratio 
tUidiorum  des  Jésuites  en  sont  la  preuve. 
3  —  Eludii,  sept.'déc.  1891,  {..  3G3. 
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pour  être  remplacés  par  deux  langnea  virantes,  l'allemand  et 
l'anglais.  Les  humanités  classiques  ne  sont  pas  encore  mises 
hors  la  loi,  mais  on  leur  crée,  dans  l'enseignement  nouveau,  un 
rival  prétentieux  que  l'on  arme  des  plus  redoutables  privilèges. 

It  y  a  ensuite  le  système  scientifique  inauguré  par  la  Révolu- 
tion française  ',  dont  les  Allemands  essayèrent  en  1892,  qu'un 
congres  de  la  libre  pensée  tenu  à  Prague  l'an  dernier  adopta 
comme  base  de  l'enseignement  moyen,  et  qui  prévaut  déjà  en 
certains  paye,  surtout  aux  Etats-Unis.  Lcï  prôneursde  ce  système 
sont  convaincus  que  l'éducation  progresse  en  raison  directe  de 
l'abondance  des  notions  techniques  dont  on  charge  l'esprit  des 
élèves.  Conformément  à  ces  idées,  de  lourds  programmes  s'éla- 
borent, où  figurent,  avec  quelques  études  littéraires,  tous  les  arts 
et  toutes  les  sciences  naturelles,  physiques,  chimiques,  économi- 
ques, sous  leur  forme  la  plus  utilitaire:  il  s'agit,  allègue-t-on,  de 
préparer  les  jeunes  gens  aux  luttes  pour  la  vie. 

Et  de  crainte  qu'une  telle  multiplicité  de  matières  scolaires 
n'effraie  et  ne  décourage  la  nature  paresseuse,  on  lui  ménage  par 
le  système  électif  un  moyen  sûr  de  conquérir  sans  trop  de  fatigues 
les  grades  qu'elle  convoite.  Le  recteur  de  l'Université  de 
Harvard  (Boston),  M.  Eliot,  déclarait  naguère  «  impossible  »  et 
«  absurde  »  '  l'ancienne  méthode  des  programmes  fixes  communs 
h  tous  les  étudiants  d'une  même  catégorie.  Son  idéal,  à  lui,  c'est 
l'individualisme,  le  libre  choix  fait  par  chaque  élève,  entre  plu- 
sieurs séries  parallèles  de  cours  donnant  droit  aux  mêmes  diplô- 
mes, de  l'une  de  ces  séries  jugée  la  plus  facile,  la  plus  accommo- 
dante et,  disons  le  mot,  la  plus  pratique. 

Instruction  pratique,  c'est-à-dire  immédiatement  convertible 
en  espèces  sonnantes,  tel  est  aujourd'hui  pour  un  grand  nombre 
l'objectif  piincipal,  unique  même,  de  l'éducation. 

Faut-il  donc  s'extasier  devant  ces  systèmes  nouveaux  et  les 


1  —  L'abbé  Allain  dans  Jietue  dea  Questions  hittoriqut»,  t.  XL,  p.  477. 
2 — iScbwickeratb,  Jttuit  éducation,  p.  312. 


K 


..-^, 


—  SOI  — 

croire,  sone  peino  do  mériter  quelque  infamante  flétrissure,  bien 
Bupérienra  aux  vieux  procédés  classiques  ?  Et  pour  commencer 
par  le  dernier,  le  systime  électif,  y  a-t-il  vraiment  lieu  de  s'ap- 
plaudir de  ce  qu'une  si  grande  et  si  alléchante  liberté  soit  lais- 
sée aux  élèves  dans  le  choix  des  programmes  ? 

Pendant  des  siijclcB  on  a  cru  que  l'éducation  était  une  œuvre 
d'autorité,  qu'elle  avait  pour  mission  de  former,  de  discipliner 
le  jeune  homme,  en  soumettant  ses  facultés  h  une  règle,  en  lui 
imposant  un  travail  défini,  en  lui  apprenant  k  lutter  contre  les 
obstacles,  en  le  mettant  aux  prises  a/ec  des  difScultés  qui  exer- 
cent la  consta  e,  sollicitent  l'effort,  aguerrissent  contre  des  diffi- 
cultés plus  sérieuses.  L'électivisme  traite  de  haut  cette  pédago- 
gie sécoloire  qu'il  estime  surannée  :  loin  de  gêner  le  caprice,  il 
le  cultive  ;  loin  de  refréner  l'esprit  d'indépendance,  il  laisse  flot- 
ter les  rênes. 

Le  jeune  homme  choisit,  au  hasard  de  ses  goîlfs,  le  programme 
d'études  qui  le  séduit  :  il  préférera  aux  mathématiques  le  dessin,  à 
la  philosophie  la  botanique,  à  un  cours  de  littérature  quelques  le- 
çons de  musique.  Mais  à  cet  jige  est-il  bien  sûr  de  savoir  ce 
qui,  en  réalité,  lui  convient  davantage  ?  L'avenir  n'est-il  pas  un 
livre  encore  scellé  pour  lui  ?  Ses  maîtres,  ses  parents  eux-mêmes 
peuvent-ils,  sans  crainte  d'errer,  lui  désigner  d'avance,  à  l'exclu- 
eion  de  telles  autres  matières,  celles  dont  l'étude  lui  sera  plc.i 
profitable  et  d'un  plus  lucratif  rendement  ? 

Aussi  bien  beaucoup  d'éducateurs  d'Europe  et  d'Amérique 
sont  loin  de  partager,  à  l'endroit  du  système  électif,  l'enthou- 
siasme du  recteur  Eliot.  Nous  citerons  en  particulier  le  très 
significatif  témoignage  d'un  de  ses  confrères  de  Harvard,  le  pro- 
fesseur Miinsterberg  :  «  Un  enfant,  dit  ce  dernier  ',  qui  ne  suit 
que  les  cours  pour  lesquels  il  a  du  goût,  peut  apprendre  une  infi- 
nité de  belles  choses  ;  il  n'apprendra  jamai»  cette  chose  grande 
entre  toutes  :  faire  son  devoir.     Ce  n'est  pas  on  fuyant  les  diffi- 


1  -.  S^chwickeratb,  our.  eîf.,  p.  319. 
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cultes  qu'on  «'habitno  à  les  vaincre.  Tour  faire  ce  que  l'on  veut, 
Ta  n'est  besoin  de  formation  pédagogique  :  le  ru.sseau  su.t  ton- 
[our^'ponte  ae  la  eoUino.  .  Citons  encore  ce,  jud,c,e«ses  p^^^^^^^^^^ 

d'un  ancien  recteur  du  collège  do  Trinceton,  le  D' McCosh  . 
A  Harvard,  un  jeune  homme  peut  choisir  son  programme 
d'ttufes  entr  deu^  cents,  dont  un  bon  nombre  respirent  le  plus 
Ir  dilettantisme.  Mieux  vaut  la  vieille  éducation  à  base  de 
Ce  t  de  atin,de  philosophie  et  de  mathématiques  qu'une 
f,  struetion  hSti^;  et  fragmentaire,  faite  d'une  analyse  du  drame 
Cais  r»  XVIII'  sitcle,  d'un  peu   de   musique   et  d'autres 

"Td' McSôn  le  voit,  n'éprouve  gu.re  d'admiration  pour 
le  SYSttoe  électif,  et  des  paroles  rapportées  cdessus  nous  som- 
lTJ;;dro^  de  eonclure  qu'il  "'"-i-™  P-  davantage  le  sys- 
*'"r:tuo^Et  n'y  aurait-il,  pour  nous  en  convaincre,  que 
l'expérience  faite  il  y  a  quelques  année,  en  Allemagne,  cet  argu- 
mXe  manquerait  certes  pas  de  valeur.  On  y  avait,  sur  avis 
Tffi  cl  replacé  plusieurs  exercices  classiques  de  grammaire  et 
de  ittémture  par  des  études  plus  scientifique,  et  plu,  modernes 
Les  rél™tats  ne  se  firent  pas  attendre.  Bientôt  la  décadence  de 
îtdueation  fut  telle  que,  neuf  ans  après  cette  soi-disant  re  onne 
l'autorité  gouvernementale,  effrayée  de  son  œuvre,  ^jugeait  et 
décrétait  qu'il  fallait  revenir  aux  ancienne,  méthodes  . 

Eien  en  cela  d'étonnant.  , 

L  nciencesBontsansdoutedepuissantsfoy  .dinstruetj.n,de 

élément,  et  de,  facteur,  nécessaire,  du  progrès  et  de    a  fortune 
d'un  peUl  ;  elle  ne  sont  pas,  à  proprement  parler  et  d'une  façon 
Inérak  des  instruments  d'éducation.    On  aura  beau  aoeumule 
dan,  r  sprit  de,  jeune,  gen,  mille  notions  scientifique,,  leur  met- 
tre sous  L  yeux  toutes  le,  découvertes  les  plus   récentes,  leur 


l  —  ZMA,  P-316. 
2- «M-,  PP' 289-291. 
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pa  1er  de  l'accent  lo  plus  moderne  chimie,  physiologie,  biologie, 

unetrie,  hygifene;  on  criieraoinsi  en  eux  ce  que  M"  Dupanloup 
appelait  «  un  bazar  mnémonique  »,  on  fera  do  leur  intelligence, 
selon  rexpresBion  du  Père  Burniclion,  «  un  capharnaiim  »  mer- 
veilleusement garni.  On  ne  formera  dans  ces  jeunes  âmes  ni  le 
sons  esthétique,  ni  l'acuité  do  la  perception,  ni  la  rectitude  du 
jugement,  ni  l'habitude  du  raisonnement,  ni  aucune  de  ces  qua- 
lités dont  l'enscrablo  doit  pourtant  faire  l'objet  et  être  le  fruit 
de  l'œuvre  éducatrice. 

Et  c'est  ici  que  nous  touchons  du  doigt  l'erreur  grave  où 
tombent  les  «outeueurs  de  l'éducation  dite  pratique.  .  Ou  croit, 
•lisait  Bruuetiire  '  avec  son  habituelle  sagacité,  que  l'objet  do  l'en- 
seignement secondaire  est  do  munir  l'enfant  ou  lo  jeune  homme  de 
tontes  les  notions  dont  il  aura  besoin  pour  se  tirer  d'aflairo  dans 
la  vie.  C'est  ce  qui  pourrait,  à  la  rigueur,  se  soutenir,  si  ces 
notions  n'étaient  que  de  l'ordre  moral,  ou  encore,  et  d'un  seul 
mot,  s'il  ne  s'agissait  que  d'éducation»;  et  l'illustre  écrivain 
d'ajouter  =  :  »  L'cuseigncmeut  professiouuel  est  une  chose  et 
l'enseigaei.ient  secondaire  en  est  une  autre.  Est-ce  que  l'école 
primaire  est  le  lieu  d'apprentissage  des  enfants,  qui  reçoivent  ce 
premier  degré  d'instruction?  Eat-oii  qu'on  y  forme  de»  maçons  et 
des  peintres  en  bâtiment  1  des  forgerons  et  des  typographes?  des 
boulangers  et  dos  mécaniciens  ?  Développons  donc  autant  qu'on 
le  voudra  l'euseignement  professionnel.  Mais  ne  versons  pss, 
pour  ainsi  dire,  cet  enseignement  dans  le  cadre  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  on  du  moins  fâchons  que,  si  nous  le  faisons,  il 
y  a  lien  de  douter  que  la  premiery  gagne,  et  nous  aurons  anéanti 
le  second.  » 

N'est  ce  pas  là  le  langage  d'un  homme  îensé  ? 

Non,  il  ne  faut  pas  sacrifier  à  l'enseignement  spécial,  quelque 
utile  qu'il  soit,  la  culture  générale.     Avant  de  faire,   nous  ne 


1  —  Questinns  actuelles,  App.,  Pour  la  humanitéx  :la3tiquei,  i>.  404. 
2—  Ibii.,  pp.  405-406. 
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dîron.  pa.  Beutcment  de.  médecin,  et  dos  avocate,  mai.  tics  nd- 
eociant.,  de.  industriel-,  de.  agronome.,  il  importe  de  former 
de.  homme,  de  développer  duu,  l'adolesc.  ,t  par  «n  travail  .u.v. 
Eradué,  progrcBif,  le.  faculté,  diverse,  dont  .on  cprit  porte  e 
eerme,etde!uifacilit..r  ainsi  le.  moyen,  do  .ouvrir,  dan.  la 
pratique  de  la  vie,  une  carrifcre  honorable,  et  do  se  créer  une 
Situation  en  conformité  avec  se.  talent..  Cette  culture  préalable 
con.i.te  moins  à  semer  pGle-mêle  toutes  sortes  de  '^o^'''-^'^^» 
qu'à  labourer,  à  ameublir,  i  fertiliser  le  sol.  Un  constrac teurdo 
navires  disait  uu  jour  au  directeur  d'un  coll!-ge  araéncam  _  :  .  Je 
ne  vou.  demande  pas  d'enseigner  mou  art  en  cla.se  ;  préparez- 
moi  de.  jeune,  gens  intelligents,  je  me  charge  du  reste  ». 

L'expérience  démontre, -et  de  nombreux  témoignage,  en 
attesteut  hantement  le  fait,  '  -  que  non  seulement  dans  les  pro- 
fession, libérales,  mais  m8,ne  dans  les  carriires  agricoles,  com- 
merciales, industrielles,  une  solide  iustr„ctiou  gener.de,  anté- 
rieure au»  étude,  professionuelle.,  e.t  un  principe  de  force  et  un 
™.ede.upériorité.  On  le  comprend  san.  peine  :  plus  1  espnt 
fe^t  exercé  dans  dos  travaux  qui  ont  pour  but  dWo.tre  s  s 
énergies  et  d'étendre  son  rayon  d'action,  plus  aussi,  et  par  cela 
même!-.!  possède  d'apti.ude  à  exploiter  le.  diflférents  domaines 
de  l'activité  économique  et  sociale. 

On  parle  beaucoup,  à  cette  heure,  de  gymnastique  corporelle  ; 
et,  certes,  bien  volontiers  nous  reconnaissons  le  cûté  utile  de. 


l—Schwlckerath.oKt.  n(.,p.=n2. 

2  _  ma.,  p.  303.-volr  à  00  sujet  un  dboour,  Iros  concluant  do  M  fye^, 

Wirios  lentomo't  al.orboo,,  trouvont  lour  application,  le,  .ngen.our,  dont 
moderneB.  • 
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moaTementa  e!  Tarifs  qui,  en  aBsonpliMant  lea  membres,  en 
développant  le«  mascles,  en  activant  et  en  réglementant  le  ser- 
vice dea  sens,  impriment  à  tout  l'Stre  humain  une  belle  et  aaine 
vigueur.  Ces  exercices,  contenus  en  de  sages  limites,  font  partie 
d'un  système  complet  d'éducation  ;  ils  cessent  d'ordinaire  avec 
l'éducation  elle-même,  mais  la  vigueur  acquise  demeure.  Ainsi 
an  est-il  de  la  gymnastique  intellectuelle  à  laquelle  les  meilleures 
méthodes  d'enseignement  assujettissent  toutes  les  facultés  de 
l'âme,  l'esprit,  lu  mémoire,  l'imagination,  le  jugement.  11  y  a  là 
des  exercices  en  appnrence  inutiles,  et  dont  la  plupart  des  élbves, 
une  fois  lancés  dans  le  tourbillon  de  la  vie,  garderont  à  peine  le 
souvenir.  Mais  resjirit  éveillé,  mais  la  mémoire  fécondée,  mais 
le  jugement  rectilié,  mais  l'imagination  accrue,  avivée  et  disci- 
plinée resteront.    Sur  le  sillon  refermé  flottent  les  épis  mûrs. 

Admettons,  disent  les  partisans  dea  humanités  modernes, 
qu'avant  de  laisser  le  jeune  homme  s'adonner  à  des  études  spé- 
ciales et  professionnelles,  il  soit  bon  de  le  retenir  quelque  temps 
dans  des  exercices  propres  à  former  son  esprit  et  h  marquer 
toutes  ses  facultés  d'une  forte  et  durable  empreinte.  Faut-il 
donc  pour  cela  remonter  le  fleuve  du  tempo  jusqu'aux  âges  téné- 
breux de  la  Grèce  et  de  Bome  ?  et  au  lieu  d'aller  si  loin,  et  en  les 
exhumant  avec  tant  d'efiort,  interroger  les  vieilles  littérature» 
fossiles,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  maîtres  et  élèves  concentrent 
leur  attention  sur  des  langues  et  des  littératures  vivantes? 

Le  problème  ainsi  posé  met  en  question  les  humanités  classi- 
ques où  les  études  gréco-latines  tiennent  un  si  haut  rang. 

Nous  avons  dit  que  l'Eglise  se  montra  toujours  soucieuse  de 
favoriser  ces  études.  Des  raisons  très  graves  d'ordre  religieux 
lui  en  faisaient  un  devoir.  Le  latin,  on  le  sait,  est  l'idiome  litur- 
gique par  exelleuce  et,  pour  tous  les  Occidentaux,  la  langue  du 
culte  et  de  la  prière  publique.  C'est,  de  plus,  dans  les  littératures 
anciennes  que  se  conserve,  comme  en  d'inaltérables  monuments, 
le  dépôt  des  vérités  scripturaires  et  des  traditions  catholiques. 
L'exégèse,  la  théologie,  la  philosophie  chrétienne  portent  avec 
20 
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orgueil  cet  vieux  Tttimanta  classiqnet.  L<  latin  ■pjcialemant, 
par  BOD  énergie,  «a  précision,  son  relief,  par  la  majeaté  calme  de 
■on  verbe  et  la  fixité  lapidaire  de  lea  formules,  est  une  langue 
éminemment  doctrinale.  Quoi  de  surprenant  que  l'Eglise  en 
fasse,  dans  ses  séminaires  et  ses  universités,  l'instrument  obligé 
de  l'enseignement  théologique  et  philosophique  ',  et  que,  pour 
préparer  les  él&ves  à  cet  enseignement,  elle  leur  impose  dans  les 
maisons  qu'elle  dirige  l'étude  des  auteurs  anciens? 

A  cette  considération  se  joignent,  en  faveur  des  humanités 
classiques,  des  motifs  d'une  portée  plus  générale.  lies  études 
gréco-latines  ont  une  importance  littéraire  que  les  meilleurs  édu- 
cateurs s'accordent  h  reconnaître.  Elles  forment  et  elles  instrui- 
sent :  elles  sont  un  excellent  moyen  de  culture,  nn  même  temps 
qu'une  source  abondante  d'érudition. 

Bien,  en  effet,  n'éirale  l'aptitude  des  langues  anciennes  à 
exercer  les  jeunes  esprits.  L'étude  de  ces  langues,  dit  le  Pire 
Burniclion  ',  «  demande  un  travail  plus  long,  plus  intense  et, 
disons-le  hardiment,  plus  intellectuel,  partant  plus  fructueux, 
qu'aucune  des  langues  vivantes  qu'on  leur  substitue  dans  les 
humanités  modernes  \  »  A  quoi  cela  tient-il  ?  Au  jeu  plus  i  - 
fond,  au  caractfere  plus  savant,  au  cachet  plus  philosophique  de 
leur  mécanisme. 

Nous  ajouterons  que  cela  tient  encore  à  la  différence  de  menta- 
lité des  anciens  et  des  modernes.  Toutes  les  langues  vivantes 
portent  en  elles  un  fond  commun  d'idées,  d'impressions,  d'aspi- 
rations, de  préoccupations  que  l'étudiant  saisit  sans  peine  et  qu'il 
a  tôt  fait  de  transférer  d'un  idiome  dans  un  autre  *.  La  pensée 
classique,  elle,  parce  qu'elle  est  ancienne,  et  surtout  quand  elle 


1 Voir  la  lettre  de  l'EminentiBsime  Préfet  rie  la  S.  C.  des  Etudes  (1*» 

juillet  1908)  sur  l'usage  du  latin  dans  les  séminaires. 

2  — £(11*.,  noï.  1891,  p.  348. 

3 C'est  une  réelle  gymnastique,  et  voilà  sans  doute  pourquoi  en  Allema- 
gne les  établissements  d'instruction  olassique  s'appellent  gymnases. 

4 — Bumicbon,  art.  cit. 
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est  païenuo,  a'euveloppe  d'un  voile  moins  transparent  ;  il  faut, 
pour  l'aller  surprendre  sous  les  images  et  les  allusions  qui  la 
recouvrent,  que  l'esprit  sorte  de  lui-mume,  de  la  sphère  intellcc- 
tuelle  où  il  se  meut,  du  milieu  social  où  il  s'agite.  C'est  un 
labeur  ut  une  conquête. 

Ce  labeur  ft^conde  le  talent  ;  cette  conquête  orne  et  enrichit 
toutes  les  facultos. 

Pur  la  fréquentation  d'auteurs  qui  ont  porté  si  haut  ta  perfec- 
tion do  la  forme,  le  goût  s'acquiert,  le  sens  esthétique  se  déve- 
loppe, s'épure,  s'ennoblit.  L'intelligence  prend  contact  avec  les 
civilisations  antiques  et  leurs  (Eiivrcs  les  plus  célèbres  :  elle  en 
admire  l'éclat,  elle  un  constate  aussi  le  vide  trompeur,  et  elle  se 
met,  par  h\  même,  en  mesure  de  mieux  apprécier  ce  que  le 
christianisme  a  fait  pour  le  réel  progrès  des  lettres.  Dana  la 
mémoire  s'accumulent  des  faits,  des  images,  mille  souvenirs  litté- 
taires,  mille  narrations  historiques,  mille  considérations  morales, 
religieuses^  sociales,  toutes  choses  dont  se  compose  l'héritage 
intellectuel  des  siècles  glorieux  '. 

Nous  ne  pourrions,  sans  nous  amoindrir  nous-mêmes,  mépriser 
un  tel  trésor.  Nous  avons  besoin  du  passé  et,  dans  une  forte 
mesure,  nous  on  vivons.  Les  littératures  modernes  roulent  dans 
leurs  flots  l'or  des  âges  disparus.  Ouvrons  un  dictionnaire  :  que 
de  racines  grecques  et  lutines,  par  la  connaissance  des  idiomes 
auxquels  elles  appartiennent,  nous  permettent  d'étudier  à  sa 
source,  d'analyser  et  d'approfondir  dans  ses  éléments  la  langue 
que  nous  parlons  ^  ! 


1 Lamartine  a'écriait  un  jour;   .  Si  toutes  les  vérités  mathématique!  ae 

perdaient,  le  monde  iuduHtriet,  le  muiidtj  matériel  subiraient  smiib  doute  un 
grand  dommage,  un  imuiense  détriment  ^  maiii  ni  l'homme  perdait  une  seule 
de  cea  vérités  morales  d  .t  les  études  littérairea  sont  le  véh:  -ule,  ce  serait 
l'humanité  tout  entière  qui  périrait.-  (Réplique  à  Arago,  séance  du  24  mari 
1837). 

l —  Le  latin,  toutefois,  est  d'une  utilité  plus  générale  que  le  grec,  et  l'on 
Bftit  que  l'Eglise,  dans  mes  collèges  et  sus  séminaires,  fait  au  premier  la  place 
plus  large  qu'au  second. 
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Nom  deront  immenajment  aux  Ungnn  snciannM,  nirtoat  «n 
Utin.  C'ett  ce  que  le  pire  Burntcban  iKmontro  dana  le  remar- 
quable article  dont  nous  nouB  sonimes  dè}k  inspiré  et  que  noas  toq- 
driona  pouvoir  reproduire  tout  entier.  ■  La  langue  française,  dit-il', 
est  fille  des  langues  classiques  ;  k  part  un  nombre  relativement  fai- 
ble de  mots,  la  plupart  d'origine  germanique,  elle  est  sortie  spon- 
tanément du  latin.  Soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du 
latin,  le  grec  lui  a  fourni  un  apport  considérable».  C'est  dune 
dans  les  humanités  claesiquen  que  notre  langue  se  retrempe,  par 
elles  qu'elle  s'enrichit  de  termes  nouveaux,  par  elles  aussi  qu'elle 
t'immunise  contre  les  tours  et  les  vocables  exotiques  dont  certains 
idiomes  chaque  jour  plus  envahissants  la  menacent ^ 

Et  pourquoi  ne  pas  dire  que  l'étude  des  lettres  anciennes  con- 
vient particulièrement  à  notre  caractère  national  ?  Le  Canadien 
français  est  issu  de  race  latine  ;  sur  son  fime  ardente  et  fiëre 
rayonne  le  génie  latin.  Sans  échapper  à  toute  préoccupation 
utilitaire,  il  tend  d'instinct  et  de  pratique  vers  l'idéal.  La  haute 
culture  classique  s'harmonise  mieux  que  toute  autre  avec  l'idée 
qu'il  se  forme  de  la  civilisation  et  du  progrès,  avec  l'objectif 
qu'il  pours..it,  avec  les  aspirations  qu'il  caresse,  avec  la  vocation 
de  prosélytisme  religieux  et  d'apostolat  social  dont  il  sent  en 
sou  cœur  brûler  la  Hamme. 

Voulons-nous,  par  là,  exclure  de  l'enseignement  secondaire 
l'étude  de  toute  langue  vivante,  de  toute  science  et  de  tout  art 
pratique  ?  Loin  de  nous  pareille  pensée.  Il  faut,  dans  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  tenir  compte  des  conditions  de  la  société  et 
des  nécessités  de  la  vie.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  est  désirable, 
non  qu'on  dénature  les  humanités  classiques  en  les  transformant 
en  un  système  d'études  tout  différent,  non  qu'on  les  discrédite  et 
qu'on  les  relègue  dans  l'omhre  en  leur  suscitant  un  enseignement 
rival  mis  sur  le  même  pied  qu'elles  et  investi  des  mêmes  privi- 


1  _  Eluda,  md.  cil.,  p.  353. 
2_/lW.,  p.  854. 
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Ikgea  ',  mail  qa'on  leur  «djoignu  avec  pradanoe  et  ditorëtlon  c* 
qai  peut  en  âtre  l'indUpenriable  compUmeut.  Il  faut  surtout 
qu'aux  jeunes  gens  destinas  par  un  goût  inné  et  dA  ep^ciales 
aptitudes  au  commerce,  à  l'indaHtrio,  au  génie  civil,  on  ouvre 
des  écoles  préparatoires  à  ces  carrières  et  qu'on  leur  dispense, 
l'heure  venue,  un  enseignement  technique  approprié. 

La  formation  classique,  du  moins  pleine  et  complète,  et  qui 
conduit  aux  fonctions  '  iciales  les  plus  hautes,  demeurera  l'apa- 
nage d'une  jeunesse  d'élite. 

Et  si,  aprës  cela,  l'on  nous  accuse  de  vouloir,  en  dépit  des  ten- 
dances égalitaires  de  notre  époque,  créer  ou  maintenir  une  aris- 
tocratie, nous  n'y  contredirons  pas.  Môme  au  XX*  siècle,  cette 
aristocratie  est  nécessaire.  Nous  dirons  davantage  .  ce  sont  sur- 
tout les  sociétés  démocratiques  qui  ont  besoin  de  savoir,  de  litté- 
rature, de  philosophie,  d'éloquence,  de  cette  distinction  de  l'es- 
prit, de  cette  suprématie  de  l'idée,  de  cette  supériorité  de  l'intel- 
ligence qui,  à  défaut  de  blason,  élèvent  au-desssus  du  peuple 
certains  hommes  et  placent  comme  naturellement  l'autorité  entre 
leura  mains. 

Là  est  la  vraie  noblesse. 

Elle  n'habite  plus  dans  des  châteaux  crénelés.  Sachons  lui 
faire  un  berceau  digne  d'elle  dans  les  ateliers  où  s'élabore  ta 
pensée  humaine  et  dans  les  chambres  d'étude  où  se  préparent 
lei  ouvriers  et  les  pionniers  de  l'avenir  national. 


1 M.  Fouillée  adjurait  naguère  ses  compatriotes  île  supriœer  cette  bi- 

rurcation  en  iiumanitéa  classiquee  et  liumauités  modernes.    (Queeliom  ae- 
tiitllu,  t.  XLIV,  pp.  207-208). 
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CONCLUSION 


l'taUll   n  L'iDCOATIOH   ID   CIKADA. 

Nom  toochoni  ku  terme  de  notre  étude  tur  l'éducation  oonii- 
iitét  à  la  double  lumière  de  l'hiatoire  et  dea  principe!  chrétien». 

Ce  qui  rewort  de  cet  exposé,  moine  complet  que  noua  l'eua- 
•ioni  déeiré,  tuffliant  cependant  pour  corriger  bien  des  erreurs  et 
faire  diiparattre  bien  des  préjugés,  c'est  que  l'Eglise  du  Christ, 
en  droit  comme  en  fait,  est  le  premier  pouvoir  enseignant,  et 
qu'on  ne  saurait  citer  un  seul  progrès  scolaire  dont  elle  n'ait  été 
l'initiatrice  bienfaisante,  ou  qu'elle  n'ait  approuvé  de  toute  l'au- 
torité de  aa  parole  et  secondé  de  toute  la  générosité  de  ses  efforts. 

Cotte  vérité,  l'histoire  générale  de  la  civilisation  chrétienne 
en  est  pleine,  et, — nous  sommes  fiera  dâ  l'ajoute'-,— /...<  annales, 
dès  leurs  premiëres  pages,  font  écho  k  celles  de  toutes  lea  natioua 
pour  la  redire  et  la  proclamer  hautement. 

Kotre  intention  n'est  pas  d'offrir  ici  au  lecteur,  mSme  en 
raccourci,  la  narration  des  faits  et  la  deacription  dea  œuvres  qui 
ont  marqué,  d'étape  en  étape,  la  marche  aouvent  lente,  et  gSuée 
par  mille  obstacles,  de  l'éducation  populaire  et  supérieure  en 
notre  pays.  De  consciencieux  historiens  ont  déjà,  en  bonne 
partie  du  moine,  exécuté  ce  travail.  Appuyé  sur  lea  données 
véridiques  de  ces  auteurs,  nous  voulons,  conformément  au  but 
de  la  présente  étude,  faire  la  synthèse  des  idées  et  des  entreprises 
relatives  à  l'éducation  au  Canada  sous  le  régime  français  d'abord, 
puis  sous  la  domination  anglaise,  et  recueillir  les  enseignements, 
gros  de  couséqueuces  pour  nous,  qui  s'en  dégagent. 
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I. — SODS  LE  RKOIHE  FRANCA 


Avant  m*me  que  M" de  Uval  eût  fondé  sur  ses  bases  hiérarchiques  l'Eglise 
de  Québec,  des  écoles  étaient  ouvertes  aux  enfants  sauviiges  et  aux  fils  des 
colons  français.  L'apostolat  n'est  pas  seulement  une  force  agissante,  c'est 
aussi,  et  tout  d'abord,  une  flamme  éclairante  :  nos  premiers  missionnaires, 
Hécollets  et  Jésuites,  furent,  par  l'instinct  même  <le  leur  sublime  vocation, 
les  premiers  instituteurs  de  la  patrie  canadienne  '.  Ce  qu'ils  faisaient,  dès 
le  début  de  la  colonie,  pour  l'instruction  des  garçons,  des  vierges  admira- 
bles, les  Ursulinea  à  Québec,  les  Sœurs  de  la  Congrégation  à  Montréal,  l'ac- 
complissaient de  leur  côté  pour  l'instruction  des  tilles. 

L'arrivée  du  premier  évêque  de  Québec  en  1659  imprima  à  la  cause  de 
l'éducation  un  vigoureux  élan.  Non  content  d'encourager  le  collège  des 
Jésuites  d^'à  existant  =,  le  prélat  se  rendit  compte  qu'il  y  avait  place  dans 
le  pays  pour  de  nouvelles  institutions  scolaires,  et  c'est  grâce  à  son  ïèle 
clairvoyant,  à  ses  libéralités  et  à  celles  de  son  clergé,  que  l'on  vit  tour  à 
tour  surgir  du  sol  vierge  de  la  Nouvelle-France  le  yrand  et  le  petit  Sémi- 
naire de  Québec,  les  écoles  de  Soint-Joachim,  du  Château -Kicher,  de  la 
Pointe-de-Lévy,  de  l'Ile  d'Orléans,  et  d'autres  encore  \ 

Vers  le  même  temps,  les  Sulpiciens  ouvraient  des  petites  écoles  dans  la 
ville  de  Montréal.  Puis,  peu  après,  l'Institut  des  Frères  Charon  commen- 
çait de  se  livrer  non  seulement  à  l'éducation  de  l'enfance,  mais  encore  à 
l'œuvre  capitale  du  recrutement  et  de  la  formation  des  maîtres,  tandis  que, 
aux  TroiB-Klvièree  et  çà  et  là  dans  les  campagnes,  quelques  particuliers  assu- 
maient, eux  aussi,  les  humbles  fonctions  de  l'enseignement  populaire  *. 

D^'à  donc,  dès  le  XVII*  siècle,  surtout  par  l'action  prévoyante  de  l'Eglise, 
l'enseignement  primaire  fonctionnait  au  Canada  dans  les  villes  et  en  plu- 
sieurs villages.  Soua  la  même  impulsion,  l'enseignement  secondaire  faisait 
modestement,  et  bien  méritoirement,  ses  débuts  s.  Même  l'enseignement  spé- 
cial, dont  on  fait  aujourd'hui  si  grand  cas.  tenait  une  place  dans  les  sollici- 
tudes des  éducateurs  ecclésiastique»  de  cette  époque,  et  l'an  en  trouve  des 


1~J.-B.  Meilleur,  Mémorial  de  ViJucation  du  Baê-Canada,   pu.  2.  3.  13 
(Montréal,  1860).  »  ff    ^     , 

2  — P.  de  Rochemonteii,  Les  Jéauttea  et  la  Nouvelle- France  au  XVII* 
tiiele,  t.  I,  pp.  207-210. 

3  — L'abté  Am.  Gosselin,  Bulletin  du  Parler  françai*  au  Canada,  vol.  V, 
livraison  d'avril. 

4  —  Ihid.,  livraison  de  mai—Pour  plus  de  détails,  nous  renvoyons  le  lec- 
teur au  travail  très  complet  et  très  documenté  de  l'abbô  Gosselin. 

5— Ci.  Hoohemonteix,  ouo.ciX,  1. 1,  pp.  ailetguiv.;  t.  III,  pp.  366  et  suiv. 
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traoea  tant  à  Montréal  '  qu'à  Québec  -,  où  des  établiBsements  furent  fondis 
pour  préparer  aux  métior»  et  aux  arts  pratiques  Us  enfants  du  peuple. 

Au  siècle  suivant  et  jusqu'à  la  Bn  d'j  ;--*iç'.i:\:!  Tiançaig,  nous  voyons  l'œuvre 
étlucatrice  si  boureusement  comme  lu.e  se  poursv.îr)  '  lans  bruit,  non  aans 
succès.  Quelques  établissements  noi  eauî,  ](>i  Uiaili»'  -  aux  Trois-Rivières, 
l'Hôpital-Général  à  Québec,  le collègi  ^l.'  •.li.it-Iiap'.ia'  à,  Montréal,  les  Soeur» 
de  la  Congrégation  en  plusieurs  local'*  -^  '-t  .j.iB.u'en  rtCadie  ',  étendent  peu 
à  peu  le  cercle  de  l'instruction  populaire  ou  supeiK:.Te.  Dans  les  paroisses 
rurales,  des  maîtres  laïques,  encore  peu  nombreux  il  est  vrai,  groupent  les 
enfants  qu'ils  peuvent  réunir  autour  de  quelques  écoles  élémentaires.  Ce 
sont  ces  écoles  que  recommandait  à  ses  prêtres  M*^  de  Saint-Vallier,  lors- 
qu'il écrivait  (en  1700)  ■  :  <  Etant  nécessaire  que  les  curés  veillent  sur  les  per- 
sonnes qui  font  les  petites  écoles,  et  sur  la  manière  dont  ils  les  font,  nous 
désirons  qu'on  leur  laisse  le  soin  de  les  faire  faire  par  les  personnes  qu'ils 
jugeront  les  plus  propres  à  y  être  employées,  dont  nous  désirons  cependant 
qu'ils  donnent  l'in^^pection  plus  particulière  et  plus  immédiate  à  un  ecclé- 
siastiquo  qui  leur  Hoit  soumis  >. 

C'est  donc  avec  raison  qu'à  la  fin  du  siècle  M«'  Hubert,  dans  un  mémoire 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  croyait  devoir  défendre  contre  d'infamantes 
imputations,  en  matière  scolaire,  l'honneur  du  clergé  canadien,  i  Un 
écrivain  calomnieux,  disait-il  ',  a  malicieusement  répandu  dans  le  public 
que  le  clergé  de  cette  province  a'etlorçait  de  tenir  le  peuple  dans  l'igno- 
rance pour  le  dominer.  Je  ne  sais  sur  quoi  il  a  pu  fonder  cette  proposition 
téméraire,  démentie  par  les  soins  que  le  dit  clergé  a  toujours  pris  de  procu- 
rer au  peuple  l'instruction  dont  il  était  susceptible.  La  rudesse  du  climat 
de  ce  pays,  la  dispersion  des  maisons  dans  la  plupart  de  nos  campagnes,  la 
difficulté  pour  les  enfants  d'une  paroisse  de  se  réunir  tous  dans  un  même 
lieu,  surtout  en  hiver,  aussi  souvent  qu'il  le  faudrait  pour  leur  instruction, 
l'incommodité  pour  un  précepteur  de  parcourir  successivement  chaque 
jour  un  grand  nombre  de  maisons  particulières  :  voilà  des  obstacles  qui 
ont  rendu  inutiles  les  soins  de  plusieurs  curés  queje  connais  ' . 

Ces  dernières  paroles  de  l'Êvêque  de  Québec  nous  font  très  bien  enten- 
dre pourquoi,  malgré  tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices,  l'instruction 
populaire  ne  put  jadis  se  répandre  plus  rapidement  au  Canada.  Elles  nous 
permettent  en  même  temps  de  répondre  à  l'accusation  grave  renouvelée 


1  — Ecole  des  Frères  Charon  (Gosselin,  o«p.  cit.,  p,  326). 

2  —  Ecole  fondée  par  M«' de  Laval  à  Saint- Joachim  (Gosselin,  oh»,  eii., 
p.  292). — De  plus,  les  Jésuites  dans  leur  collège  enseignaient  l'hydrographie 
(Rochemonteix,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  214  ;  t.  III,  p.  36S). 

3  —  Meilleur,  ouv.  cit.,  pp.  28, 35,  48,  56; — aussi  Mandements  des  Evtquta  de 
Québec,  vol.  I,  p.  374  et  pp.  548-549. 

4  —  Memdements,  etc.,  vol.  I,  p.  412. 
i— Mandement»,  etc.)  vol,  II,  p.  374. 
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depuis  Ml'  Hubert,  sur  ce  même  «ujet  de  l'éducation,  par  quelques  écriTains 
canadiens  contre  l'Eglise. 

Ces  auteurs  reprochent  au  clergé  régulier  et  séculier  de  ne  s'être  pas  suffi- 
samment employé  à  instruire  les  enfants  des  colons  français.  L'un  d'eux  va 
même  jusqu'à  prétendre  que,  par  une  sorte  d'inavouable  préjugé,  prêtres  et 
gouvernants  les  laissaient  délibérément  grandir  dans  l'ignorance  '.  Assertion 
malheureuse  et  injuste,  et  dont  M.  l'abbé  Oosselin  a  fait  naguère  pleine  jus- 
tice '.  On  no  saurait  admettre  que  le  pouvoir  civil  se  soit  alors  complète- 
ment désintéressé  des  choses  de  l'éducation.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  avait 
confiance  dans  le  clergé  dont  il  connaissait  et  appréciait  le  zèle,  et  qu'au  lieu 
d'organiser  lui-même  un  enseignement  d'Etat,  il  crut  préférable  de  laisser  à 
l'initiative  de  l'Eglise  et  des  particuliers,  tout  en  la  favorisant,  ce  qui,  en 
réalité,  relève  d'elle.  De  cela,  loin  de  le  blâmer,  nous  ne  pouvons  au  con- 
traire que  le  féliciter. 

Il  en  est  résulté  pour  le  peuple  canadien-français  une  formation  nationale 
à  base  essentiellement  religieuse  >.  On  doit  sans  doute  regretter  que  des 
obstacles  d'ordre  matériel  se  soient  opposés  i  une  Jillusion  plus  large  de 
l'instruction  profane  parmi  nos  populations  rurales,  liais  ce  dont  il  y  a  lieu 
de  se  réjouir,  c'est  que  cette  instruction,  malgré  ses  lacunes,  ait  été  si  forte- 
tement  imprégnée  de  christianisme  théorique  et  pratique,  et  qu'elle  ait  pu,  par 
14  même,  donner  à  la  patrie  ces  générations  <le  chrétiens  robustes  que 
furent  nos  pères  et  qui  nous  ont  transmis,  avec  l'héritage  de  leur  foi,  celui 
de  leurs  vertus  parfois  héroïques  et  de  leurs  ev  mples  toujours  admirables 
et  réconfortants. 

Rien,  dans  toute  notre  histoire,  ne  nous  paraît  plus  remarquable  que  cette 
survivance,  i  travers  d'infinis  périls,  de  nos  traditions  et  de  nos  croyances 
oatholiques.  Or,  l'eflet  n'est  pas  sans  cause,  l'arbre  ne  peut  croître  ni  fleu- 
rir sans  racines.  Entre  tous  les  moyens  dont  la  Providence  s'est  servie  pour 
maintenir  intacte,  en  même  temps  que  la  vitalité  de  notre  race,  l'intégrité 
souvent  menacée  de  notre  foi,  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  plaçant 
au  premier  rang,  avec  le  choix  judicieux  des  colons,  l'atmosphère  religieuse 
et  saine  de  nos  établissements  scolaires. 


1  — Garneau,  BUtoirt  Ai  Canada,  t.  I,  p.  183  (^  éd.).  Dans  une  édition 
subséquente,  ce  passage  de  l'Hiitoirt  du  Canada  a  été  remanié  en  un  sens 
un  peu  moms  injurieux  pour  le  clergé  et  le  pouvoir  civil. 

2  —  BuîUtin  du  Parler  français,  vol.  V,  pp.  .366  et  suiv. 

3  —  1  Dans  les  écoles,  on  s'applique  sur  toutes  choses  i  former  les  mœurs 
des  enfants  et  à  leur  mspirer  beaucoup  d'amour  et  de  respect  pour  la  reli- 
gion, dont  on  leur  fait  connaître  les  maximes  ■  (Témoignage  de  M^  Hubert 
MandêtnmU  da  Ev.  dé  Québtc,  vol.  Il,  p.  390). 
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II. — Sons  LU  R&oiBia  AXOLAïa. 


a)  La  province  de  Québec. 

LeB  plaines  d'Abraham  ont  vu  expirer  avec  Montcalm  la  domination 
française,  et  voici  que  a'ouvra  pour  nous  une  époque  décisive  où,  par  suite 
du  changement  de  oonstitution  politique  et  de  Tafiluz  de  nouveaux  îlémenti 
ethniques,  l'histoire  de  l'éducation  au  Canada  va  se  partager  en  plusieurs 
ramifications  diverses. 

C'est,  évidemment,  le  Baa-Canada,  devenu  plus  tard  la  province  de 
Québec,  qui  nous  intéresse  davantage,  et  c'est  sur  cette  partie  du  pays  que 
d'abord,  et  le  plus  volontiers,  nous  attacherons  nos  regards. 

On  comprend  que  les  graves  événements  militaires  et  administrtoi'.fs,  qui 
marquèrent  la  prise  de  possession  du  Canada  par  l'Angleterre,  aient  eu  sur 
l'état  des  écoles  populaires  une  répercussion  funeste.  Des  ennemis  de 
notre  race,  mus  par  le  désir  d'en  amoindrir  l'influence,  allaient  jusqu'à 
affirmer  que  le  nombre,  dans  chaque  paroisse,  des  personnes  sachant 
lire  ot  écrire  constituait  une  infime  minorité  '.  L'évêque  de  Québec,  M" 
Hubert,  dans  un  mémoire  que  nous  avons  déjà,  cité,  jugea  de  son  devoir  de 
repousser  cette  injure.  Après  avoir  mentionné  les  diverses  institutions 
scolaires  où  l'on  enseignait  aux  enfants  les  éléments  de  l'instruction,  le 
prélat  ajoutait»  :  .  Je  suis  fondé  à  croire  que,  sur  un  calcul  de  proportion, 
on  trouverait  facilement  dans  chaque  paroisse  entre  24  ou  30  personnes 
capables  de  lire  et  d'écrire  ^.  > 

Au  surplus,  nous  ne  contestons  pus  et  tous  nos  historiens  admettent  que 
l'éducation  traversait  alors  une  période  de  malaise. 

L'oligarchie  anglaise  crut  le  moment  propice  pour  imposer  aux  Canadiens 
une  mesure,  qui,  sous  des  dehors  de  dévouement  à  la  science  et  aux  lettres, 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  la  destruction  du  sentiment  français  «t  de  la 
foi  catholique.  Il  a'agiasait  d'établir,  comme  couronnement  d'une  organisa- 
tion scolaire  mal  définie,  un  collège  universitaire  assujetti  à  l'Etat,  et  où 
protestants  et  catholiques  *  se  coudoieraient  dans  une  h-^x-te  de  fraternité 
intellectuelle  exempte  de  toute  préoccupation  religieuse.  C'était,  au  Canada, 
la  première  tentative  faite  en  faveur  d'un  système  d'éducation  mixte  et,  par 
conséquent,  neutre.  M»'  Hubert,  dont  on  sollicita  l'avis,  opposa  au  projet 
de  loi  une  réponse  prudente  et  ferme  ^  L'histoire  regrette  que  son  coadju- 
teur,  Me  Bailly,  jouant  le  rôle  de  conciliateur  et  de  courtisan  de  la  puissance 


1  — Mandtmentt,  vol.  II,  p.  390. 

2  — 76iU 

3 — Cf.  Chanveau,  V Instruction  publique  au  Canada,  p.  5G. 

4— JJti.,  pp.  57-58. 

5  —  Mandment»,  vol-  II,  pp.  385  et  suiv. 
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politique,  te  roit  fait  en  cette  oiroomtanoe,  à  l'encontre  ilei  principe»  qu'il 
•Tait  le  devoir  de  défendre,  l'aïocat  de  la  neutralité  ioolaire  en  oe  paya  '.  Ce 
ne  fut  14,  du  reate,  dana  tout  la  clergé  qu'une  ïoii  isolée  et  aana  écho. 

le  projet  mourut  dans  l'œul,  mais  pour  renaître  quelques  années  plus 
tard  sous  le  nom  d'Iaililulioa  royale.  Cette  nouvelle  organisation,  toule 
dépendante  du  gouvernement,  mettait  à  sa  merci  les  établissements  scolai- 
roe  de  tout  degrf  subventionnés  par  l'Ktat  '.  L'influence  du  clergé,  et 
l'instinct  de  conservation  religieuse  que  deuT  siècles  do  christianisme 
avaient  ancré  au  cœur  de  notre  peuple,  suffirent  pour  détourner  les  enfants 
catholiques  de  la  fréquentation  d'écoles  destinées  à  tuer  leur  foi  et  à  adul- 
térer leur  sang.  Vainement  la  société  dite  ,  d'Ecole  britannique  et  cana- 
dienne •  vint-elle  au  secours  des  écoles  royales  ot  cheroha-t-elle,  par  le 
miroitemont  de  la  méthode  lanoMtrienne,  &  vaincre  les  résistances  \  Les 
déflanccs  continuèrent,  plus  générales  et  plus  vives. 

D'autre  part,  les  campagnes,  i  cette  époque  critique,  n'étaient  pas  aussi 
dépourvues  d'instruction  que  d'aucuns  l'ont  prétendu  '.  Le  clergé  oatholi- 
que  f'iisait  des  efiorts  coosidérables  pour  diminuer  le  nombre  des  illettrés, 
et  l'on  a  la  preuve  que  les  i  ■oies  ducs  à  ses  soins  pouvaient  fournir  plusieurs 
sujets  aux  maisons  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  *. 

Aussi  bien,  n'est-ce  pas  dans  la  haute  culture  intellectuelle  que  les  Cana- 
diens français  trouvaient  alors  l'arme  la  plus  immédiatement  utile  k  leurs 
luttes  patriotiques  î  Un  reseau  d'écoles  primaires  répandues  par  tout  le  pays 
eût  sans  doute  rendu  au  peuple  de  précieux  services.  Il  importait  bien 
davantage  qu'en  des  centres  d'instruction,  tels  que  le  séminaire  de  Québec 
•t  le  collège  des  Sulpiciens  de  Montréal,  auxquels  s'ajoutèrent  bientôt  d'au- 
tres instituions  similaires  •,  fussent  formés  les  hommes  appelés  i  défendre 
sur  le  terrain  constitutionnel  les  droits  de  notre  race  et  de  notre  religion.  Le 
clergé,  en  concentrant  sur  l'oeuvre  de  l'enseignement  classique  son  attention 
et  ses  sacrifices,  fit  preuve  d'une  clairvoyance  à  laquelle  on  n'a  peut-être 
pas  suffisamment  rendu  hommage.  Ces  sacrifices  furent  récompensés  par  une 
remarquable  efflorescenoe  littéraire  et  scientifique,  laquelle  devait  bientôt, 

1  — Ibid.,  pp.  39S  et  suiv. 

2  — Meilleur,  eue.  cit.,  pp.  74-75  ;  Chauveau,  our.  rit,  pp.  61-65. 
3— Voir  Xj  Canodim,  1823,  n.  3840. 

4  —  Garneau,  Hut.  du  Canada,  t.  HT,  p.  65  (2*  éd.). 

5  —  Proetdit  delà  Chambre  iAttemblif,  p-  13  ^Québec,  1815):  témoignage 
du  grand  vicaire  Doucst. 

6  —  Le  collège  de  Kicolet  fondé  en  1 804  par  le  Bév.  M.  Brassard,  le  collège 
de  Saint-Hyacinthe  fondé  en  1812  par  le  Kév  M.  Oirouard,  le  collège  de 
Sainte-Thérèse  fondé  en  1334  par  le  Bév.  M.  Ducharme,  le  collège  de  Cham- 
bly  fondé  en  1825  par  le  Kév.  M.  Mignault,  ie  collège  de  Sainte-Anne  fondé 
en  1827  par  le  Rév.  M.  Painohaud,  le  collège  de  l'Assomption  fondé  en  1832 
par  le  Rév.  M.  Ubelle  aidé  des  D"  Cajeneuve  et  Meilleur,  etc.,  etc.,  (Meil- 
leur, ouv.  eit). 
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grftoe  à  la  oréfttion  d'an  «nieignement  unÎTeraitalre  oatholiqus  et  françui, 
recevoir  ion  digne  complément.  Ijk  fondation  en  1852,  par  le  aimmaire 
de  Québec,  de  l'UniTersité  tarai — fondation  indépendante,  comme  du  reste 
toute»  les  précédente»,  de  l'autorité  civile,— fut  comme  l'épanouisiemp.nt,  en 
bonne  terre  canadienne,  de  l'arbre  éducationnel  planté  par  le  clergé,  fécondé 
de  ses  sueurs,  entretenu  de  ses  deniers,  soutenu  de  sea  sympathies  et  de 
aoti  dévouement. 

M.ais  revenons  i\  l'enseignement  primaire. 

Les  uns,  nous  l'avons  vu,  s'en  préoocupaiont  comme  d'un  moyen  d'angli- 
ciser  et  de  protestantiaer  peu  à  peu  tout  le  pays  '.  D'autres ,  dans  leur  souci 
d'accroître  notre  prestige  et  notre  influence  nationale,  regrettaient  que 
l'instruction  populaire  f".t  crcorc  trop  restreinte,  mais  ne  savaient  comment 
remédier  au  mal. 

Dans  une  enquête  tenue  devant  la  Charabie  d'Assemblée  en  1815,  le  Supé- 
rieur du  Séminaire  de  Québec,  M.  Robert,  après  avoir  constaté  l'échec  de 
l'Institution  royale,  se  prononça  pour  une  organisation  scolaire  dirigée  par 
l'Eglisie  et  par  les  parents  et,  k  cet  eflfet,  énonça  l'idée  d'une  loi  des  écoles 
de  fabrique  '.  Neuf  ans  plus  tard,  un  autre  Supérieur  du  Séminaire  M. 
Parant,  dans  une  nouvelle  enquête  de  la  Chambre  d'Assemblée  concernant 
l'éducation,  renouvelait  la  môme  suggestion  '.  Cette  année-là  même,  con- 
formément au  vœu  d'hommes  si  compétents,  un  projet  de  loi  fut  adopté 
autorisant  les  fabriques  de  paroisse  à  doter  et  à  contrôler,  moyennant  l'as- 
sentiment de  l'autorité  ecclésiastique,  des  écoles  élémentaires  *.  Nous  n'a- 
vons pas  à  rechercher  quels  avantages  la  cause  de  l'éducation  aurait  vrai- 
semblablement retirés  de  cette  institution  scolaire  vraiment  paroissiale  si 
on  l'eût  développée  et  perfectionnée  au  lieu  de  l'amoindrir  par  de  multiples 
essais  de  législation  divergente.  Plusieure  estiment  qu'elle  eût  pu  servir  de 
baiie  à  un  système  général  d'éducation  conforme  de  tout  point  aux  principes 
catholiques  sur  le  rôle  de  l'Eglise  et  des  parents  dans  l'œuvre  éducatrice. 


I  —  Chose  déplorable  :  alors,  comme  aujourd'hui,  il  se  trouva,  quoiqu'en 
petit  nombre,  des  Canadiens  français  n'ayant  d'autre  idéal  que  de  tasionner 
les  races  et  de  concilier  les  croyances,  et  faisimt  en  cela  cause  commune 
avec  uos  pires  ennemis. 

2—  Procédé»  de  la  Chambre  d'Aasemblét,  Québec,  1815,  p.  9.  .  Il  convien- 
drait infiniment  mieux,  disait  M.  Robert,  (ie  laisser  le  soin  de  l'éducation  de 
la  jeune&^e  dans  les  paroisses  de  campagne  au  curé  et  aux  principaux  habi- 
tants du  liei'  tant  pour  le  choix  des  maîtres  que  pour  la  surveillance...  et  si 
la  Législature  j-assait  un  acte  pour  autoriser  les  curés  et  les  murguillierê  dei 
paroisses  à  acquérir  des  fonds  pour  l'établiasonient  d'écoles  élémentaires 
cela  fournirait  promptement  les  moyens  d'avoir  des  écoles  dans  les  cam- 
pagnes >. 

'i— Rapport  du  Comité  tpécial  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada 
nommépour  a'enquérir  de  Vétat  actuel  dt  Véducation,  1824,  App.  p.  33 

4  — Meilleur,  OMr.  c«.,  pp.  83-84. 
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Quoi  qu'il  en  Hoit,  dès  1829,  la  législature  jugea  bon  d'fyouter  aux  loii  diji 
«xiitantei  une  meiure  destinée  &  tuiciter  dans  les  campagnes  des  écoles 
plus  nombreuses,  mais  qui  avait  le  triple  t<3rt  de  favoriser  l'éducation  mixte, 
d'embarrasser  le  mécanisme  scolaire  d'un  louage  nouveau,  et  de  subordonner 
les  progrès  de  l'instriction  aux  visées  et  aux  rivalités  politiques  '.  Nous  ne 
parlerons  ni  des  amendements  apportés  &  cette  mesure  ni  des  projets  de  loi 
qui  suivirent,  projets  soumis  à  la  considération  des  représentants  du  peuple, 
mais  privés  de  l'ultime  sanction. 

Lorsque,  en  1837,  éclatèrent  les  troubles  civils  et  que,  du  même  coup,  pri- 
rent fin  les  subsides  se  ilaires  octroyés  par  l'Etat,  M*'  Signay  ne  fut  pas  lent 
à  s'autoriser  de  la  loi  des  écoles  de  fabrique  -  pour  stimuler  le  zèle  de  ses 
ouailles  en  faveur  de  l'instruction  populaire.  L'Eglise,  comme  toujours,  veil- 
lait sur  les  intérêts  du  peuple,  et  c'est  avec  bonheur  que  nous  saluons  vers 
cette  même  date  l'arrivée  au  Canada  des  tils  du  vénérable  de  la  Salle  qui  ont 
tant  fait  pour  l'éducation  chrétienne  en  Europe  et  à  qui,  depuis  trois  quarts 
de  siècle,  la  jeunesse  canadienne  est  redevable  de  bÎ  utiles  enseignements. 

Nous  voici  en  1840:  l'union  politique  du  Haut  et  du  Bas-Canada  vient 
d'être  cons^mméo.  L'importante  question  île  l'enseignement  primaire  ne 
tardera  pas  à  attirer  l'attention  du  nouveau  Parlement,  Mais,  comment 
espérnr  des  hommes  ({ui  y  dominent,  et  pour  r(ui  le  régiiue  de  l'Union  n'est 
qu'une  machine  de  guerre  contre  l'influence  catholique  et  française,  une 
législation  scolaire  équitable  et  généreuse? 

La  loi  de  1841  porte  maniteatement  la  marque  de  l'absolutisme  dominant. 
Pas  d'instruction  distincte  pour  les  minorités;  les  parents,  quoique  repré- 
sentés par  des  commissaires  électifs,  jouent  un  rôle  plus  nominal  que  réel  ; 
c'est  le  gouvernement  qui  par  aea  créatureii,  les  otËciers  municipaux,  exerce 
sur  la  direction  et  l'admmistration  de&  éc(.leH  an  contrôle  efiectif  \  Ces 
raisons,  jointes  au  fait  de  ta  cotisation  obligatoire  <iu'on  inaugurait,  eurent 
pour  eSet  de  soulever  le  peuple  contre  la  nouvelle  loi. 

Il  ne  serait  certes  pas  exact  de  dire  que  l'autorité  ecclésiastique  vit  avec 
joie  cette  législation  suspecte  se  substituer  à,  l'ancienne  loi  de»  écoles  de 
fabrique  *.  Mais,  vu  le  désarroi  scolaire  où  les  paroisses  se  trouvaient,  nos 
évêques,  sans  se  prononcer  sur  la  valeur  intrinsèque  du  nouveau  système, 
jugèrent  plus  sage  de  n'y  pas  mettre  obstacle  et  d'exiiorter  même,  dans  l'in- 
térêt de  l'éducation  catholique,  les  curcâ  et  les  tidùles  à  en  favoriser  l'oxécu- 


1  —  Ibid.,  p.  86  et  pp.  231-233. 

2 Mandements  de»  Ev,  de  Québec, \o\.  Ill,  p.  341. — Voir  aussi  unmande- 

mant  de  M*'  Lartîgue  du  12  mars  1839.  Mandements,  lettres  pattoralet,  cir- 
culaires, etc.,  publiés  dans  le  diocèse  de  Montréal,  t.  I,  p.  48. 

3  —  Meilleur,  O'.iv.  cit.,  pp.  109-110,  pp.  224-226;  ChauveaujOur.  cit.,  pp. 
75-76. 

4— Turcotte,  Le  Canada soua  l'Union,  p.  92. 
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«on  ■.  Modifiée  »  1846  d»n.  le  ,m.  d'une  latitude  pla>  grande  laiiiée  à 
1  initiative  de.  parent»  et  à  la  liberté  religieuse  ■,  cette  organiiatioi,  donna 
naiKtanee  au  .ystéme  actuel  dont  elle  a  été  la  b«.«  et  comme  l'armature 

L  opposition  populaire  n'avait  paj  entièrement  déiarmé.  Us  évêques  d'un 
commun  accord,  condamnèrent  cette  attitude.  ,  Nos  Très  Chers  Frère» 
disaient  ils  dans  une  lettre  co"octive  'de  1850,  n'hésite,  pas  i  paver  do 
bonne  grâce  la  modique  contribution  que  la  loi  demande  de  vou.  pour  1« 
maintien  de  vos  écoles,, .  U  loi  r.oncemant  l'éducation  n'est  sans  doute  pa» 
parfaite  :  maia  profite!  des  avantages  qu'elle  vou.  ottre,  et  prie»  nour 
qu'elle  s'améliore. .  '^ 

Quatre  an.  après,  les  évéques,  réunis  en  concile,  élevaient  de  nouveau  la 
voii  pour  faire  aui  commissaire»  .l'école  un  devoir  de  conscience  de  n'enga- 
ger que  de»  instituteurs  et  des  institutrices  ddment  qualifiés  '  ;  et  en 
attendant  la  réalisation  d'un  vreu  pareui  lormulé,  lors  du  premier  concile  de 
liuébeo  ',  en  faveur  d'une  école  normale  catholique  dont  il.  sentaient 
tout,  la  nécessité,  ils  priaient  le»  maison»  d'éducation  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  d'ajouter  à  leurs  classe»  ordinaires  une  école  destinée  4  former  des 
maîtres  .^t  des  niaitreases  ". 

C'est  en  185T  que  les  écoles  normale»,  demandées  depuis  longtemps  par  lei 
ami»  ecclésiastique»  et  laïques  '  de  l'éducation,  furent  inaugurées  ■  Elles 
étaient  constituées  d'après  le  principe  confessionnel,  et  il  serait,  croyons- 
nous,  injuste  ,1e  ne  pas  reconnaître  le  vif  essor  que  cette  institution  nouvelle 
imprima  a  l'enseignement  i)rimaire  et  au  mouvement  pédagogique  ». 

En  1859  un  rouage  très  important  fut  ajouté  à  notre  système  scolaire  par  l« 
création  d'un  Conseil  de  l'Instruction  publique.  Ce  conseil,  divisé  par  une 
loi  subséquente  en  deux  comités,  l'un  catholique,  l'autre  protestant,  devint 
en  1875  l'objet  d'une  réorganisation  dont  la  religion  n'a  eu  qu'à  se  louer.  Le. 

1  —  M"  Signay,  Mandemcahdca  en.  de  Quéluc,  vol,  I II,  nn,  407-409  ■  M» Bonr. 
g^t,  Otrcfttaire  au  clerifé  de  Mo7ttréat,  ^  ianv.  iSi2. 

2 — Meilleur,  o«».  ci7.,  p.  226, 

3 —  Jlfandemen/.i,  vol.  III,  p.  .591. 
,/r^^''"''- '°',-o'.Y' P-  !6'iT-°f-M"  Bourget,  Circulaire  a«  dergi  de  Hfonl- 

ouvert 'd."n""'  "tr  I'--  ""'    "**-■      ■*  "*'*  '"■''»'  '""'"'  ■**'    ™"»   '■l""l"e. 

ouvert  dan»  sa  ville  épiscopale  une  mai-ion  destinée  à  la  formation  des  insti! 
tuteurs  sous  la  direction  des  Frères  des  Ecole»  chrétiennes. 

5  —  Cf.  Décréta  primi  Cane.  prov.  Cmî6.,  decr.  XVIII. 

6 —  Mandemmti,  vol.  IV,  end,  cil. 

7  —  Cf.  Meilleur,  oiin.  cit.,  p,  283. 

8  — Nous  ne  parlons  pas  d'un  essai  antérieur  (18J,5-36)  que  les  troubles 
politiques  du  pays  firent  avorter.  (Cf.  i'<,6  W  mime,  et  l'InetrucHo»  pubU- 
}i<e,  par  1  abbé  Aug.  Ooseelin,  mémoire  do  la  Société  Royale  du  Canada,  1907) 
ii>  ,""'  """  *"'"  '^  '''"'«  "oriaale  Laval  par  un  Comité  d'ancien, 
ilèves,  1"  P.,  ch.  III  ;_ausBi  le  récent  ouvrage  de  M.  l'abbé  Ad.  De.ro.ier., 

.'i_  ,  "  normalei  primairea  de  la  rrotinte  de  Québec  et  Itura  œutrtt  Km- 
pHnitntairet  (Montréal,  1909). 
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éTéquei  de  Ift  prorinco  de  Québec  furent  admit  au  Comité  catholique  en  leur 
qualité  officielle  de  repréientanti  de  l'Egliie,  et  depuli  cette  date  ili  j 
■iègent,  bous  la  préiidence  d'un  surintendant  nommé  par  le  gouremement, 
à  cdté  de  membre!  lai'quei  dont  le  nombre  ne  doit  janiaiH  excéder  celui  ei 
membres  ecclëaiaa tiques. 

J'ai  dit:  soua  la  présidence  d'un  surintendnnt ;  mais  l'histoire  de  ce  per- 
sonnage remonte  plus  haut  que  le  conseil  Dès  l'origine  de  l'organisation 
scolaire  aetuellct  un  officier  public,  M.  le  D'  Meilleur,  était  chargé  d'en  sur- 
veiller  le  fonctionnement.  Cet  homme  de  bien,  dévoué  de  tout  ccBur  et  de 
toute  manière  aux  intérêts  de  l'éducation,  fut  remplacé  en  18ft5  par  l'hon. 
M.  Chauveau.  Et,  lorsque,  en  1H67,  l'acte  confédératif  des  provinces  vint 
donner  aux  conditions  du  problème  éducationnel  une  nouvelle  forme  juri- 
dique, M.  Chauveau,  devenu  premier  ministre  de  la  province  de  Québec, 
devint  en  même  temps,  moins  par  la  logique  du  droit  que  par  l'entraînement 
des  faits,  ministre  de  l'Instruction  publique  en  cette  province,  l.es  fonc- 
tions de  surintendant  étaient  du  coup  aupitriméoa.  C'est  sous  l'admîniatra- 
tion  de  l'hon.  M.  de  lîoucherville  que,  par  une  louable  rétrogression,  ta  sur- 
intendance fut  rétablie  et  le  ministère  de  l'Instruction  publique  aboli, 

La  période  d'organisation  de  notre  enseignement  primaire  était  ctoae. 

Nous  sommes,  depuis,  entrés  dans  une  ère  d'indiscutable  avHncement  '. 
Ije  nombre  croissant  des  communautés  enseignHntcH  d'hommes  et  de  fem- 
mes, la  formation  plus  sérieuse  des  maîtres  et  des  maîtresses,  l'augmenta- 
tion de  l'octroi  gouvernemental  fait  aux  écoles,  l'uUure  progressive  des  pro- 
grammes, la  fréquentation  scolaire  accrue,  le  nombre  des  illettrés  diminué, 
le  matériel  des  écoles  perfectionné,  tout  démontre  que  nous  marchons  -.  £t 
ce  progrès  de  bon  aloi  n'est  pas  l'apanage  exclusif  de  l'instruction  primaire  ; 


1  —  Cf.  L'éducation  dans  la  prov.  de  Québec,  Discours  de  l'hon.  M.  Flynn, 
premier  ministre,  l>^97  ;  Discours  sur  la  loi  de  V Instruction  p» 6^  19 ue,  prononcé 
par  l'hon.  M.  Chapais  devant  le  Conseil  législatif,  10  jiinv.  189S  ;  Discours  sur 
Vijistruction  pttbtiquef  prononcé  à  l'Assemblée  législative  de  Québec,  par 
l'hon.  M.  B.  Roy,  iy(i6  ; — aussi,  Rapport  du  Surintendant  de  l' Instruction  pu~ 
blique  aux  Aon.  membres  du  Comité  cath,  du  Conseil  de  VInst.  publ.  de  la  prov. 
de  Québec,  19U1,  pp.  3-17,  et  Sonneur  à  la  Vrov.  de  Québec,  par  C.-J.  Magnan, 
1903. 

2 Certains  censeurs  de  l'éducation,  telle  qu'elle  se  donne  dans  notre 

Krovince  catholique  et  française,  se  plaisent  à  proclamer  la  supériorité  sco- 
ûre  de  la  province,  en  majorité  protestante  et  anglaise,  d'Ontario.  Ur,  s'il 
faut  en  croire  les  derniers  rapports  statistiques  ottîuiele  (Statistics  0/  ihe 
Dominion  of  Canada.,  Education,  1908),  U  province  d'Ontario  ne  l'emporte 
en  matière  scolaire  sur  celte  de  Québec  que  par  le  nombre  des  élèves, 
vu  qu'elle  est  plus  populeuse,  et  par  les  sommes  d'argent  dépensées,  ce  qui 
est  loin  de  suffire  pour  établir  le  niveau  éducationnel  d'un  pays.  Quant  au 
nombre  des  écoles  et  des  maîtres  ainsi  qu'à  la  moyenne  de  l'assiduité  des 
élèves  à  l'école,  c'est  Québec  qui  tient  le  premier  rang. 


—  821  — 

nou.  1.  voyon,  entnln»  d.n.  «,n  e..or  1«,  «Ubli„.me„i,  ,t  i„  ^Hou,, 
d  enuign.ment  .eoondaire  ot  d'enieignement  .upéri.ur  ■ 

«.d'u.     '    -;       ■  r'"'"'"'  ""  'VPréciant,  nou.  tenir  ég.l.,u«„t"ol 
gné  d  un  pcimUme  cliagrin  et  d'un  optimi.me  décorant 
Prétendre  tout  d'abord  que,  ,lan,  notre  organUation  de  l'in.truction  „u. 

•irti  .it^^ô:^'  ""°;"'  '"  "'"'  '  "  "=  ''=«'■«>  ■"  ''«'■-«''■■  i«- 

•niant,  «ont  l'-noré.,  «eralt  une  iniu.tico  grave. 

No.  commi.,ions  .colaire.,  i,.u.,  en  général  du  .uHrage  de.  père,  d, 
fam.  le,  ont  précément  pour  .4che,  dan,  l'œu.re  édueatri'e  , .  le! 
repré.enter.    Et  la  loi  qui  confère  à  ce.  con,n.i..ion.   de.  poÛvoi  .  t 

térielle,  leur  fonctionnement  intellectuel,  reconnaît  en  même  temp.  Z\ 
m,n,..re,  du  culte  le  droit  de  .urveiller  IVn.eignement  au  point  de  vue  ™" 

fZn  r  T  °"  '''"*™'  """^  "■""  ""'■"  ■Tiotement  p.roi..ia:,  n'!.. 

cependant  pa.  .an.  analogie  avec  le  gouvernen.ent  de.  paroif.e..  Au  de  .u. 
de.  bureaux  particulier,  d'éducation  .iége  le  Con.eil  de  l'Inatruction  pu 

lequel  évéquc.  et  laïque,  ont  pour  attribution,  de  fa.re,  relativement  aux 
cho.e.  éducationnelle.,_régie  de.  école.,  livre,  et  programme,,  in.peotron 
école,  normale.,  etc-de.  règlement,  conforme,  aux  vrT  intlrêT  dlTa' 
religion  et  aux  légitime.  dé.ir,  de,  parent,  chrétien, 

rel'i'i'"'"",°°'*^'"°°  **"  *"«'"  ■"  '""■■'*■  <l'""°'>0""e  et  d'hégémonie 
eligieu.e  qu'on  ne  .aurait  méconnaître  et  que  de.  libre.  pen.eur.  con.ta 

déparent,  no.  évéque.  depui.  cinquante  an.  ne  lui  ontjamai,  marchandé 

189  'Te  t'^Tv"^"'  «'"--P-"8«  J-»  '«"  lettre  colle"  ive  de 
Lr.  ..'h  .'"'"'■  *'"•  ™°  •i™"  '*«'''™  <•»  ™''  f»no'ionner  ici  un  .y. 
téme  d'éducation,  qui,  ,an,  être  al.  -     nnent  parfait  et  .an,  réunir  peut-être 

ènt™  ,.r,">f' T  "'T"""'  '^'""°  "P^"'''-"  '"  -o  entente'coXe 
entre  1  autorité  civile  et  l'autorité  ecclé.ia.tique,  et  ménage  à  cetl^  derSre 
dan.  l'approba  ion  de,  maître,  et  de,  méthode,,  une  part  d'inlluence  propre 

Pui.se  cette  influence  grandir  encore,  au  lieu  de  s'affaiblir  I . 

et  rËli/Z'f  "  ""r""  ?"'■  °'""'  "PP^^^'""»"  f-'  POT""'  de,  réserve,, 
et  lEpLcopat  canadien  donne  clairement  à  entendre  que  notre  .y.tèmé 

I"  P":8h.  nSv!'"'""'  *"'''  ■^''^»'""'«  ^<"""  "  '"l»l"  du  ciniuan,„aire, 

ll5J;l,°;n.''74«1l5.''°*'"'"'"*'°^"°'" 
4—  A.  Siegfried,  £.  Clwo*!,  Ut  dm  raoa,  pp.  90-93. 
t—Xandmmtt,  toI.  VIU,  p.  lis. 
U 
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■cnlaire  est  auiceptible  «l'Amen 't«tnenti.  C'est  qu'en  eSet,  m^gré  lei  pou- 
voir! et  lei  avantagei  qu'il  accorde  A  l'Egliie  et  aux  parenti,  ce  ijât^me 
dépend  encore  iiUi»  que  de  raUon  do  l'autorité  de  l'Etat.  Non  seulement 
l'Etnt  noimiio  le  surintendant  et  let  mombres  laïquei  du  Conseil  de  l'Ins- 
truction publique,  mais  c'est  lui  qui  par  son  approbation  met  m  force  les 
décisions  de  ce  Conseil  ;  c'est  lui  encore  qui  no.ume  lus  inspecteurs  d'éoolei, 
ainsi  que  (sur  la  recommandation  <lu  Conseil)  les  professeurs,  let  directeurs 
et  les  principaux  des  écoles  normales  }  c'est  lui  aumii  qui  ouvre  aux  élèves  la 
porte  de  ces  inatitutions  '. 

En  face  des  problèmes  qu>  soulève  cette  situation  scolaire,  deux  courants 
d'idées  tr^s  discordantes  se  degftinf'nt  et  s'acrt>ntuent  chaque  jour  davan- 
tage dans  l'opinion  publique  canadienne.  Pendant  que  les  uns  désirent 
améliorer,  en  le  soustrayant  de  plus  en  plua  aux  agissements  politiques, 
notre  système  d'éducation,  d'autres,  sous  de  subtils  prétextes,  se  donnsnt 
un  mal  infini  pour  le  détériorer  en  le  marquant  de  cette  empreinte  de  lai- 
cisme  dont  l'Europe  nous  o0re  de  si  douloureux  exemples. 

Des  influences  d'origine  distincte  contribuent  à  développer  cette  ten- 
dance. 

L'école  publique  non  confessionnelle  qui  règne  »uz  Etats-Unis,  et  dont 
s'accommode  si  bien  le  libé.  ^'i^iie  protestant,  rayonne  par  l'éclat  trompeur 
de  sa  gratuité  et  de  ses  r'éth^  I  ^»  jusque  sur  le  Canada.  D'autre  part,  le  sen- 
timent prévaut  parmi  les  Anglo-Canadiena,— et  cette  idée  n'eat  pas  loin  de 
sourire  à  certains  Canadiens  français  haut  placés  et  d'un  patriotisme  dou- 
teux,—qu'il  importe  au  bien  du  pays  que  les  diverses  races,  dont  se  com- 
pose la  population  globale  du  Canada,  se  fusionnunt  peu  à  peu  dans  un 
même  moule  et  d'après  un  m&me  type.  Ce  type,  c'est  l'esprit  moderne,  plus 
^  .éoccupé  des  intérêts  de  la  terre  que  de  ceux  du  ciel  ;  ce  moule,  c'est  l'école 
neutre  ouverte  à  toutes  les  nationalités  et  à  toutes  les  croyances.  Et  nous 
soupçonnons  fort  la  Société  d'éducation  du  Dominion, — association  interpro- 
vinciale  fondée  en  1891,— d'avoir  eu  dès  l'origine  pour  but  ultime  d'abaisser 
les  frontières  qui  protègent  tu  certaines  provinces  l'autonomie  de  l'école 
catholique  et  de  propager  insensiblement  parmi  noua  l'idée  de  la  neutralité 
scolaire  et  de  l'enseignement  par  l'Etat  ^ 


1  _P.  de  Cazea,  ouv.  cit.,  nn.  38,  47,  46,  55,  76,  455.  456. 

2— Cf.  The  Dominion  Edticational  Association,  p.  96  (Lovell  k  Son,  Mon- 
tréal, 1893.) D'accord  avec  les  principes  de  plus  en  plua  manifestes  dont 

s'inspire  cette  société,  trois  projeta  ont  été  proposés  :  l'un  par  le  D'  Uarper, 
demandant  la  création  d'un  bureau  fédéral  d'éducation;  le  second  par  le 
D'  Roddick  (et  qui  a  été  adopté  à  Ottawa,  maia  lejeté  à  Québec),  en  faveur 
d'un  conseil  médical  pour  toute  la  confédération  ;  le  troisième  par  le 
D' Robbins,  ayant  pour  objet  d'introduire  le  fédéraliame  et,  avec  lui,  l'uni- 
formité dans  renseignement  primaire  de  tout  le  Canada.  Ce»  divers  pro- 
jeta ont  été  très  sérieusement  étudiés  et  critiqués  par  l'hon.  Boucher  de 
la  Bruère,  surintendant  de  l'Instruction  publique  de  la  province  de  Québec, 
dan»  un  opuioule  intitulé  i  ^ducafion  ti  ConêtituUony  Uontrtol,  1904. 
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Quoi  qu'il  6n  «oit  Ue  o«i  influenoai  éctote*  ioui  I0  louffl*  prot«iUnt,  11 
eit  un  Kutre  foyer  de  laïciime  pltu  rp'ioutable  encore  pour  noifloolei  :  c'eit 
celui  qui  lévit  en  Frant^e  ot  <lont  la  fl  uuuie  iiro(«lt«  au  loin  sa  limur  n^ra4te, 

L'Europe  exerce  lur  nou»  une  aorto  dv  faMcinotion.  Df  jà,  il  y  a  un  <lomî- 
siècle,  Vidéo  (lominanto  dana  \^s  sph^reK  officielloi  trançaiiei  de  l'enieiifne- 
ment  d'Etat  avait  léduit  quelquesunod  de  nos  t^ted  dirigeantes,  et  nou»  ne 
roudrinna  pan  dire  quo  notre  organination  de  l'iniitruction  publique  n'a,  do 
06  chef,  fubi  aucune  atteinte.  U  est  constant  qu'tk  pluiiieurs  reprii»>B  des 
propositiona,  dans  notre  mond-*  éduciitionnel,  ^e  nont  fait  jour  et  des  mesures 
ont  été  adoptées,  tendant  à  amoindrir  l'tiction  scolaire  des  parents  et  de 
l'Eglise,  et,  par  contre,  û  fortitler  celle  de  l'Etat. 

C'est  ainsi  qu'en  IfiiO  une-  loi  fut  votée,  autorisant  la  création,  au  départe- 
ment de  l'Instruction  publique,  d'un  dépôt  de  livres  obligatoires  pour  toute* 
les  écoles,  et  frayant,  par  cela  môme,  U  voie  à  runiformité  générale  de  l'en- 
seignement '.  En  1880,  nouvelle  mesure  législative,  bientôt  dénoncée  par 
NN.  SS.  les  Evoques  au  Conseil  de  l'Instruction  publique,  en  faveur  de 
l'uniformité  absolue  des  Hvrea  classiques  '.  Deux  autres  projets  de  loi  d'un 
caractère  tendancieux  marquèrent  les  années  1891  et  1882  ;  et  s'tli 
ne  purent  obtenir  force  légale,  l'idée  centralisatrice  et  attentatoire  aux 
libertés  scolaires  qui  les  inspira  ne  fut  pas,  du  coup,  frappée  à  mort^ 

En  1887,  le  premier  ministre  de  la  province  de  Québec  se  fit  autoriser  à 
prendre  rang  parmi  les  membres  du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  aUn, 
disait  une  feuille  ministérielle,  que  le  Gouvernement  et  le  Conseil  cessent 
d'être  «  deux  corps  distincts  *.  •  Vers  le  même  temps  divers  journaux  s'ef- 
forçaient de  répandre  et  d'accréditer  parmi  nous  l'opinion,  caressée  du  reste 
par  certains  hommes  politiques,  qu'il  appartient  4  l'Etat  et  qu'il  est  même 
de  son  devoir  d'établir  l'instruction  gratuite  et  obligatoire. 

En  1893,  quelques  membres  du  Conseil  de  l'Instruction  publique  eurent 
la  malencontreuse  idée  de  demander  la  révocation  du  principe  d'équiva- 
lence, reconnu  par  notre  loi  scolaire  et  qui  en  fait  l'honneur,  en  faveur  des 
congrégations  religieuses  enseignantes.  Cette  motion,  sur  la  contre-propo- 
iltion  de  deux  laïques  clairvoyant»  et  par  le  vote  unanime  des  évoques,  fut 


i^yoïT  Obaervationa  au  sujet  de  la  tlemière  loi  concernant  l'inatruetion 
publique  dans  la  province  de  Québec  (impr.  PHnguet,  Montréal,  1877). 

2— Voir  Védiieation  ou  la  f/raitde  question  sociale  du  jour.  Recueil  de 
documents,  pp.  82-85,  (Montréal,  18S6).  Cea  mesures  d'uniformisation  géné- 
rale sont,  il  est  vrai,  disparues  de  notre  législation,  mais  non  sans  y  laisser 
de  traces  :  car,  malheureusement,  on  y  voit  une  clause  imposant  aux  Com- 
missions scolaires,  quelles  que  soient  les  conditions  du  milieu  où  elles 
opèrent,  l'obligation  de  iirescrire  dans  toutes  les  écoles  dont  elles  ont  le 
contrôle  l'usage  des  mêmes  livres. 

Z~Ibid.,  pp.  85  et  suivantes.  Cf.  J.-P.  '^ardivel.  Mélanges,  t.  I,  pp.  85-94. 
et  t.  II,  pp.  6^-82.  ' 

4  — Cf.  La  Vérité,  l»  00t.  1887. 
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r»|»tt«  1.  On  n«  prnliU  |iu  molni,  «n  carUini  milUuz,  k  r«ol>ii»r,  Mit  lUni 
l>Moiimiiment  prinuire,  loit  lUni  l'onanlineiiuint  uooniliire  •!  olaMiqua, 
U«»  réformei  Jonl  on  na  pouxit  ni  prtciiar  la  aancUra  ni  cMninntrar  la 
néceHBÎU, 

En  I  »»«,  >oui  l'inlluonoa  cl»,  mtmt»  M»ei,  la  Chambra  diti  <l«put«>  citcrita, 
malgré  ilai  protaitattoni  tomMMilo  liant  ",  laoréation  d'un  minlat^ra  do  l'Iun- 
truclion  publi(|u»,  o«  i]ul,  par  lo  fait  atme,  aboliauit  la  ohargo  ds  Surintan- 
dant  «t  ilovail  fatalement  matlrf  la oauae  uicrte <lo  l'éducation  i  la  maroi  dei 
intérêt!  politique!.  l.e  Con...il  Wgi.latif  rendit  i  notre  prOTinoe  le  lignalé 
!ervioe  d'étoutler  cette  légiilation  rétrograde  ".  De  nouveau,  en  1904,  on 
tenta  de  mêler  la  politique  i  l'éducation  en  propO!anl  que  le  Secrétaire  pro- 
vincial fût,  d'office,  membre  du  C'on.eil  de  l'inatruotion  publique.  Uaii  le 
Comité  catholique  du  Conieil,  coniulté  lur  l'opportunité  de  cette  meiure, 
t'y  oppoia  énergiquement. 

Deui  annéei  auparavant  avait  été  fondée  i  Montréal  la  Llfut  dt  l'entri- 
gntmtnt,  bientât  affiliée  A  l'aiiociation  françaiie  et  maçonnique  du  même 
nom  ',  et  dani  la  préface  de  la  brochure  publiée  pour  en  faire  connaître  le 
programme  •  on  pouvait  lire  ce»  moti  !  .  L'initruction  publique  eit  une 
charge  d'Eut>.  Cette  ligue  i  l'allure  luiperto  fut  de  courte  durée,  mai) 
l'eiprit  ténébreux  et  pernicieux  qui  l'avait  miie  au  jour  ne  "'eit  paa  éteint 
avec  elle.  Il  t'affirmait  encore  l'an  dernier  au  Parlement  de  Quibao  dani 
la  propoiition  qui  y  fut  faite  d'établir,  contrairement  au  lentiment  bien 
connu  dei  Evêquei,  l'uniformité  dei  livret  dan»  toute»  le»  école»  |  il  ne  perd 
aucune  occaaion  d'agir  lur  l'opinion  par  l'.mportune  demande  de  réforme» 
mal  inspirée»  ou  mal  définie»,  demande  dont  le»  terme»  trahl»»ent  un  état 
d'&me  ho»tile  A  no»  institutions  scolaires  catholique». 

De»  réforme»  ;  sans  nul  doute,  notre  système  d'instruction  en  e»t  »uscep. 
tible,  et  très  sincèrement  nous  les  souhaitons,  nous  le»  requérona,  non  paa 
telles  que  l'école  libérale  et  radicale  le»  veut,  mai»  telle»  qu'il  conviant  à 
un  pays  libre  et  chrétien  de  le»  réaliser. 

Nous  dirons  tans  dissimulation  notre  pensée. 

Non  seulement  les  catholiques  de  la  province  de  Québec  doivent,  de 
toute»  leur»  forces,  e'oppoaer  à  toute  mesure,  provinciale  ou  fédérale,  qui 

I— Voir  La  Congrigationt  itiieignante*  et  le  brevet  de  tapactté,  par  Th 
Chapai»,  Québec,  1893. 

2  — Cf.  ia  Nouvelle-France,  t.  V,  pp.  491-496. 

3  —  Voir  le  remarquable  Z>tfcouri  *iir  la  loi  de  l'inetruetion  publique  pro- 
noncé à  cette  occasion  par  l'hon.  Th»  Chapais  (Québec,  1898)  ;  aussi  le  Dit- 
coure  sur  l'iuilruclion  publique  prononcé  à  l'.^uemblée  Légielative,  en  1906, 
par  1  hon.  Rod.  Hoy,  pp.  6-9. 

4— Cf.  Henri  Bernard,  La  Ligue  de  reneetgnement,  Hitt.  d'un»  cenroira- 
tion  maponnigue  à  Montréal,  1901. 

t  —  La  Liane  de  l'eneetgnement,  La  Quettio»  de  flnilnulùm  puWaiu  dtma 
ta  prov,  de  Çutbie,  Montréal,  1908. 
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•ur»lt  pour  «(ht  d'tmolndrir,  d«  paralyirr  l'Mtlon  MuratlontisUi»  d».  p». 
r«nu  et  de  l'E|lli(,  nuli  o'eit  Uur  Inlfrtl,  en  mtoM  tmpi  qiu  Uur  derolr, 
d»  fkToriMr  tout»  Ugiilitlon  propre  1  worotire  o«tl«  doubla  ot  ulutkir* 
ififluenc*. 

Nou.  Mrriom  «tm  bonheur  notre  orgunbatlon  iCOl«ire  ••  nio.lig«r  m  oa 
•mi:  par  Mempl«,  la  CormII  da  l'Inatruotion  puWlqiia,  nn.lu  plui  lnd«- 
pandant  de  l'Etat,  ereroer  une  auloriti  >oureralna  dana  ■••  diolilona, 
non.mer  et  r»»oquer  lui.mfmelra  inipecleura  d'école  ,  ou  du  moini  jouir  du 
droit  .i'«tre  con>ullé  en  cf.  matlirei  '  de  mtme  que  <lani  la  oholi  .le  aea 
niembrei  lajc,ueii  dettinii  1  repréwnter  Ir.  pfret  de  famille.  Pourquoi 
♦noore  la  cur»  .lani  u  paroiue  ne  .leiiandralLil  paa,  de  par  la  loi,  préni.lent 
de  la  CommiMion  «colaire,  avec  toulefoi»  la  liberté  di-  refuier  cette  charje  ■  ? 

Dei  linnuue.  do  haute  ,  omp*t..nce  "  n'uretlent  .|ue,  pour  compléter  notre 
enieiKnenient  populaire,  il  n'y  ait  paa  en  plu»  grand  nombre,*  la  portée  dea 
clauei  ouvrière!,  de.  ,Vol«»  .péciale.,  ,lite.  technique»  ou  profe.BJonnella., 
dan.  leaquelle.  «'en.ei((nent  théoriquement  et  pratiquement  le.  art.  méca- 
nique, le.  plu.  néce».aire..  Le  jour  où  no.  homme,  public,  entreprendront 
de  promouToir  elHcaoement  cette  aorte  d'in.lruotion  dontrutililé,,.tinoon. 
teatable,  il.  .e  .ouyiendronl  .ans  doute  avec  quel  .uoc,^.  certain,  institut, 
religieux,  notamment  lea  Frère,  de.  Ecole,  chrétienne»,  dirigent,  en  d'autre. 
pajr»,  de.  établiaiement.  .imilairea  '.  I,'école  technique  populaire,  où  la 
religion  doit  avoir  .a  place,  ne  «aurait  .e  trouver  en  de  meilleure,  main». 

Quant  i  notre  éducation  .econdaire  et  .upérieure,  le  clergé  qui  l'a  créée 
et  dirigée  ilan.  le  pa»é,  en  e.t  aujourd'hui  encore,  Dier  merci,  l'ouvrier 
principal.  C'c.t  une  œuvre  indé|>endante  de  l'Etat.  .Sans  .'écarter  de. 
méthode,  traditionnelle.  '  con.acréc8  par  l'expérience  de.  .iécic.,  no»  col- 

d'ic::i«"''i?JMr"'i'°f°°"''"f "?*''""  "^  ''™'  '•''"'f  «"^  in»pecteur. 
u  école.  :  en  181)9,  on  le  lui  a  enlevé. 

M^r?J'^Vi"'  ■''""""?,"/  ''  »ropr„,renMei,ji,emtnt  miri  M.J.-P.  Tar- 
atvel  et  M,  C.-J.  Magnaii,  p.  104. 

3—  L'hon.  Boucher  de  la  Bruère,  Banport  de  1901,  pp.  61.63. 

4 — /éir/.,  pp.  40  et  .uivantes. 
„.'-.*'?'P*  <'«»  P»?»»  empreinte,  d'une  réelle  bienveillance,  M.  André 
Siegfned  dang  .on  ouvrage,  Lt  Canada,  U,  dmz  racM,  .e  peru.et  d'exnr^ 
mer  le  regret  que  notre  éducation  collégiale  et  universitaire  reste  entra  le» 
!;ifir„  J  *  ^'^,'  r..T  ""''  "-  '?■"  """>"  '''"P'*^"  '"  'i"ll"  méthode,' 
aacrée.  (pp.  I JJI23).  U  formation  chrétienne  do  la  jeunesse  et  l'avance, 
ment  de.  acience»  religieuses,  cela  importe  peu  4  l'écrivain  libre  penseur 
Ce  qu  1  rêve  avant  tout  pour  nou»,  c'e.t  une  instruction  utilitaire  qui  noui 
Maure  le  premier  rang  dans  le  commerce,  l'indu.trie  et  la  finance  Nou. 
ne  mépnaons  certes  paa  ces  biens  terrestres,  et  noua  souhaitons  do  tout 
coeur  voir  nos  compatriotes  s'armer  intelligemment  pour  la  lutte  aur  oe  ter- 
rain que   leur  dispute  avec   tant  do  auccés  la  race  anglo-saxonne.    Mai. 
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l«tM  et  no»  uniTereilé»  accueillent  volontier.  tous  les  progrèâ  légitime»,  et 
il  n'y  a  que  le  parti  pris  d'un  dénigrement  calomnieux  et  jectaire  qui  ■• 
refuie  A  le  rrconnaltre. 

b)  Le» provincet  de  langue  anglaUe. 

Nous  ne  Toulon»  pas  terminer  cette  revue  synthétique  de  l'éducation  au 
Canada  sans  dit»  un  mot  des  provinoe»  en  majorité  anglaises  qui  composent, 
avec  la  province  française  de  Québec,  la  Confédération  canadienne. 

Parlons  d'abord  d'Ontario. 

l'organisation  primitive  de  l'nnseignomcnt  populaire  en  cette  province 
laissait  presque  entièrement  entre  les  mains  de  commissaires  élus  par  le 
peuple  le  gouvernement  des  écoles  ■.  Là  où  ils  se  trouvaient  en  majorité, 
les  catholiques  pouvaient  donc,  sans  être  privé»  du  droit  de  partage  des 
deniers  publics,  faire  donner  à  leurs  enfant»  une  éducation  de  leur  choix. 
Au  contraire,  dan»  les  localités  où  ils  étaient  inférieurs  en  nombre,  ils  se 
voyaient  contraints  de  subir  la  loi  du  plus  fort. 

C'est  en  1841  que  le  principe  des  écoles  dites  séparée»  ou  distincte» 
des  écoles  communes,  soit  pour  les  catholiques,  soit  pour  les  protestants, 
fut  reconnu  par  la  loi.  Cette  législation,  outre  qu'elle  confirmait  le  droit 
des  catholiques  i  leur  part  afférente  des  subvention»  scolaires  gouverne- 
mentales, leur  permettait  d'établir  partout  des  école»  conformes  à  leurs 
croyances  et  de  choisir  ouimémes  les  maîtres  ;  et,  si  ces  maîtres  étaient 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  ils  jouissaient  légalement  du  privilège 
de  l'équivalence  * . 

Toutefois,  ni  l'acte  scolaire  de  1841,  ni  celui  qui  le  modifia  en  1843, 
n'exemptait  le»  catholiques  du  fardeau  des  taxes  imposées  par  le»  munici- 
palités pour  l'entretien  de»  écoles  publiques.  De  là,  les  plaintes  très  légi- 
times dont  le»  documents  officiels  de  l'époque  nous  ont  transmis  l'écho  '.  Une 
loi  fut  volée  en  1852  dans  le  bat  de  remédier  d  ces  griefs  '.  Mai»  le  sentiment 


di»on»-le  hérement,  notre  Ame  a  de  plu»  haute»  visées;  notre  peuple  ose 
s  «ttnbuer  une  mission  plu»  noble,  et  c'est  ce  qui  explique  notre  atUohe- 
ment  fidèle,  sans  être  senile,  aux  méthodes  éducatrices  qui,  seules,  sont  en 
harmonie  avec  le  r«le  religieux  et  l'avenir  intellectuel  et  .ooial  de  notre 
race.  (Sur  le  livre  de  Siegfried,  voir  le  jugement  porté  par  Raphaël  Oervai» 
dan»  la  Novvelle-Franee,  t.  V). 

1  —  Hon.  U.  W.  Ro»»,  The  school  mitem  of  Ontario,  p.  7. 

2— Ou».  i!i(.,p.  I44i_cf.  W.  p.  151.  " 

„}  T  ^°''',  t'''"'«»pon*inM  iehuagie  entre  Vécique  catholique  de  Toronto  tU" 
Charbonnel),  et  le  suritttendant  en  chef  dea  écoles  (le  D'  Byerson),  au  euiel  det 
école»  léparée»  dam  le  Haut-Canada^  Québec,  1852. 

4 — Roe»,  eut.  et/.,  p.  146. 
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proteitant,  fouetti  et  fanatisé  par  de  fougueux  politiciens,  entre  autres  par 
Geo.  Brown,  chef  du  parti  libéral  anglais,  créa  aux  catholiques,  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  droits,  de  longues  et  regrettables  difficultés. 

Ce  n'est  qu'en  1863,  par  l'attitude  ferme  et  le  zèle  patriotique  d'hommes 
d'EtatauxTueséIeTéeB,que  lesystème  ontarien  des  écoles  séparées  reçut  sacon- 
séoration  légale  déSnitire.  Ce  n'était  pas  seulement  un  triomphe  sur  le  fana- 
tisme ;  c'était  aussi,  gr&ce  &  des  dispositions  nouvelles  plus  favorables  à  la 
liberté,  un  progrès  sur  les  législations  précédentes  '.  L'acte  conf&dératif  de 
1867  scella  de  toute  son  autorité  cette  situation  équitable.  Vainement,  cer- 
tains esprits  sectaires  (McCartby,  Meredith  et  autres)  tentèrent-ils,  il  y  a 
quelques  années,  de  réveiller  et  de  soulever  contre  les  écoles  catholiques, 
spécialement  contre  celles  qui  font  dans  leur  programme  une  place  au  fran- 
çais, les  passions  et  les  haines  d'un  protestantisme  ombrageux.  Le  chef  du 
parti  libéral,  l'honorable  M.  Mowat,  alors  premier  ministre,  tint  tête  à  l'orage 
et  eut  l'honneur  de  transmettre  intact  à  sea  successeurs  l'édifice  ai  laborieu- 
sement élevé  de  l'organisation  scolaire  ontarienne  '. 

On  aurait  cependant  tort  de  croire  que  cette  organisation  offre  aux  catho- 
liques d'Ontario  tous  les  avantages  et  toutes  les  libertés  que  possède  la 
minorité  protestante  dans  la  province  de  Québec, 

loi,  en  effet,  par  le  fait  de  la  division  du  Conseil  de  l'Instruction  publique 
en  deux  sections  absolument  distinctes,  les  protestants  peuvent  administrer 
leurs  écoles,  élémentaires  et  pupérieures,  indépendamment  de  tout  contrôle 
catholique.  Dana  Ontario,  les  catholiques,  malgré  leurs  importantes  fran- 
ohises  locales,  se  trouvent  sous  ta  dépendance  d'un  bureau  central  d'éduca- 
tion en  grande  m^orité  protestant,  présidé  depuis  1876  par  un  ministre  de 
rinatruction  publique.  lia  n'ont  ni  liberté  suffisante  dans  le  choix  des  livres 
destinés  aux  écoles  séparées,  ni  école  normale  catholique  dans  le  sens  plein 
du  mot  *,  ni  commissions  séparées  pour  l'examen  des  candidats  soit  à  l'en- 
seignement Boit  à  l'inspection  scolaire,  ni  établiasemonts  d'instruction  secon- 
daire et  supérieure  subventionnés  par  l'Etat  '.  Dep'«8  longtemps,  du  moins, 
grftce  au  privilège  d'équivalence  que  l'acte  de  1841  avait  reconnu,  tes  Frèrei 


1  —  Voir  Chauveau,  L'instrueiion  publique  au  Canada,  pp.  27-30. 

2—  Le  premier  ministre  actuel,  Sir  James*  Whitney,  chef  du  parti  conser- 
vateur, semble  vouloir  continuer  cette  tradition  de  justice.  Pour  ce  qui  re- 
garde le  français,  les  derniers  iirogrammea  officiels  en  consacrent  l'enseigne- 
ment, pas  encore  toutefois  dans  une  mesure  suffisante. 

3— Nous  disons  .dans  le  sens  plein  du  mot»  :  car  il  a  été  établi  récem- 
ment, à  Ottawa  et  à  Sturgeon  Faits,  pour  les  Canadiens  français  ontariens 
deux  écoles  pédagogiques  bilingues  à  principes  catholiques,  lesquelles,  tout 
en  ne  donnant  droit  qu'à  un  dirlôme  de  3"»  classe,  n'en  constituent  pas 
moins  un  progrès  très  appréciable. 

4  — Ross,  ouv.  cit.,  p.  154  ;— Chauveau,  ouv.  cit.,  p.  290. 
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des  Eoolei  obritiennes  étaient  admii  &  enielgner  lani  avoir  préalablament 
subi  les  examens  officiels  imposéa  aux  laïquei.  Ce  droit,  il  y  a  cinq  ani,  leur  fut 
contesté  ',  et  11  faut  regretter  que  les  tribunaux  saisiB  de  cette  affaire  (la 
Cour  d*Appel  en  1904,  le  Conseil  Privé  d'Angleterre  en  1907)  n'aient  pas 
cru  devoir  soutenir  les  fils  de  l'immortel  de  la  Salle  dans  leurs  légitimes 
revendications  *. 

En  toute  évidence,  il  faudra  aux  catholiques  de  la  province  voisine  beau- 
coup de  vigilance  et  d'énergie  pour  conserver  indemne  et  surtout  pour  amé- 
liorer leur  situation  scolaire  actuelle. 

L'acte  constitutif  de  la  Confédération  canadienne,  tout  en  abandonnant 
aux  provinces  fédérées  lei  questions  d'instruction  publique,  contenùt  des 
dispositions  propres  à  assurer  aux  minorités  religieuses  jouissantlégalement 
dans  ces  provinces  d'un  système  d'écoles  séparées,  le  maintien  de  leurs 
privilèges  et  de  leurs  droits  ".  Malheureusement  cette  législation,  malgré 
les  intentions  bienveillantes  de  ses  auteurs  (comme   il  appert  par  une 


l\ 


1 On  s'appuyait  sur  le  texte  équivoque  de  certaines  modifications  ap- 
portées à  l'acte  primitif  des  écoles  séparées. 

2— Notons  toutefois  que  jusqu'ici  on  a  usé  de  quelques  ménagements 
dans  cet  assiyettiBsement  des  religieux  et  des  religieuses  à  la  loi  commune. 

3 Voici  le  texte  de  l'article  93  de  la  constitution,  relatif  à  l'instruction 

publique  : 

.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusivement  décréter  des 
lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  néanmoins  et  conformes  aux  dispositions 

suivantes: l"  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudioier   à  aucun  droit  ou 

privilège  conféré,  lors  de  l'Union,  par  la  loi  à  aucune  classe  particulière^  de 
personnes  dans  la  province,  relativement  aux  écoles  séparées  (<  denomina* 
tionali)  ;— 2°  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposés  par 
la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  l'Union,  aux  écoles  séparées  et  aux 
syndics  d'écoles  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  et 
sont  par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protestants  et 
catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province  de  Québec  i—S,"  Dans  toute 
province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes  existera  par  la  loi, 
lors  de  l'Union,  ou  eera  subséquemment  établi  par  la  législature  de  la  pro- 
vince, il  pourra  être  interjeté  appel  au  Gouverneur-Général  en  Conseil  de 
tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité  provinciale  affectant  aucun  des 
droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des 
sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation  ;— 4"  Dans  le  cas  où  il  ne 
sera  pas  décrété  telle  loi  provinciale  que  de  temps  à  autre  le  (Jouverneur- 
Général  en  Conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux 
dispositions  de  la  présente  "section,  ou  dans  le  cas  où  quelque  décision  du 
Gouverneur-Général  en  Conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section, 
ne  serait  pas  mise  À  exécution  par  l'autorité  provinciale  compétente,  alors 
et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circonstances  tle  chaque  cas 
l'exigeront,  le  Parlement  du  Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y 
remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  Gouverneur-Général  en 
Conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section  >. 
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(Uolftntion  dn  mlnliire  des  oolonies,  Lord  Carnarron)  \  n'était  ni  aaies  claire 
ni  assex  complète  pour  couvrir  d'une  protection  sllre  les  catholiques  dei 
deux  proTÏnoet  qui,  avec  Québec  et  Ontario,  firent  originairement  partie 
de  l'Union  fédérale,  noua  voulons  dire  de  la  Xouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick.  La  minorité  de  cette  région  y  possédait  bien  en  fait,  lors  de 
l'Union,  des  écoles  confesaionnelles  secourues  par  l'Etat,  mais  non  un 
système  général  d'écoles  dissidentes  établi  par  la  loi  '.  Et  pendant  qu'à  la 
la  Nouvelle-Ecosse  une  certaine  bienveillance  ttdministrative  continuait  de 
rendre  aux  catholiques  la  situation  moins  lourde,  le  Nouveau-Brunswick, 
par  une  mesure  injuste  votée  en  1871,  ferma  soudainement  ses  écoles  à  tout 
enseignement  religieux  déterminé.  De  là  une  crise  scolaire  très  vive,  dont 
les  contrecoups  se  firent  sentir  par  tout  le  Canada,  notamment  dans  les 
Chambres  fédérales  où  la  question  fut  immédiatement  portée  par  les 
intéressés.  Les  débats  furent  longs,  passionnés,  et  les  griefs  de  la  mino- 
rité ëloquemment  exposés.  Néanmoins  le  tsouvernement,  s'en  tenant  à  la 
lettre  de  l'Acte  confédératîf,  estima  ne  pouvoir  intervenir  autrement  qu'en 
invitant  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  k  remanier  elle-même  sa  loi  et 
en  sollicitant  sur  la  question  débattue  l'avis  des  jurisconsultes  a*  ^laia,  et, 
après  eux,  du  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  ^ 

La  cause  des  catholiques  était  perdue. 

On  ne  saurait  assex  regretter  que  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  ainsi 
que  celles  de  laNouvelle-Ecosse.de  laColombie  Anglaise  *  et  de  l'Ile  du  Frince- 
Edouard  '^  n'aient  point  suivi,  à  l'égard  de  la  minorité  religieuse,  la  conduite 
de  Québec  et  d'Ontario,  en  lui  octroyant  ses  justes  libertés  scolaires  et  en 
abritant  ces  libertés  sous  l'égide  d'une  loi.  lSI  rien,  dans  le  pacte  fédéral,  ne 
leur  impose  cette  obligation,  un  droit  plus  sacré  que  les  constitutions  rédi- 
gées de  main  d'homme,  le  droit  naturel  lui-même,  qu'il  n'est  permis  à  au- 


1  —  Voir  cette  déclaration  dans  le  discours  prononcé  le  14  mai  1873,  à  la 
Chambre  des  Communes,  par  Honoré  Mercier,  député  de  Rouville.  (Pclland, 
Biographie,  diteours,  conjérmcea,  etc.,  de  l'bon.  Hon.  Mercier). 

2— Cf.  dans  les  liocumenta  de  la  Seasionj  an.  1873,  n'  44,  lo  Jugement  de  la 
Cour  Suprême  du  N.-B, 

3  —  Relativement  à  l'attitude  du  gouvernement  en  cotte  affaire,  voir  une 
circulaire  de  M"  E.-A.  Taschereau,  archevêque  de  Québec,  Mandements  de* 
Ev>  de  Québec,  t.  V,  pp.  118-119;— aussi  A.-D.  Decelles,  Cartier  et  ton  iemp$, 
pp.  118-122. 

4 — Cette  province,  entrée  dans  la  Confédération  on  1S72,  n'a  eu  depuis 
cette  date  qu'un  système  d'écoles  rigourou'îemtïnt  non  confessionnel. 

5  —  A  l'Ile  du  Prince -Edouard,  devenue  province  fédérale  en  1874,  on  abo- 
lit en  1877  le  système  éduoationnel  jusque-UV  en  vigueur,  lequel,  d'après  M. 
Chauveau  (ouv.  cit.,  p.  209),  permettait  aux  catholiques,  non  en  vertu  de  la 
loi,  mais  par  tolérance,  d'avoir  çà  et  là  quelques  écoles  confessionnelles  sub- 
ventionnées. Tout  recours  au  gouvernement  fédéral  manquant  de  base  juri- 
dique, l'aote  scolaire  nouveau  ne  put  être  contesté. 
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ouDfl  soolété  de  fouler  aux  piedi,  leur  «n  faiuit  d«t  1«  principe  et  n'»  oeM«, 
depuii,  de  leur  en  faire  un  devoir  ', 

Plus  heureux  que  leuri  ooreligionnairei  des  proTinces  maritimei  et  de  la 
Colombie  Anglaise,  les  catholiques  du  Manîtoba  araient  joui  paisiblement, 
jusqu'en  1890,  d'un  régime  d'instruction  publique  conforme  à  leurs  intérêts 
et  à  leurs  croyances. 

Deux  lois  principales,  l'une  de  1871,  l'autre  de  1881,  régissaient  le  domaine 
scolaire.  En  vertu  de  cette  législation  fonctionnaient  deux  sections  dis- 
tinctes d'un  Conseil  général  de  l'Instruction,  et  catholiques  et  protestants 
pouvaient  séparément,  sans  heurt  et  sans  discorde,  diriger  et  administrer 
leurs  propres  écoles  '.  Cette  bonne  entente  dura  jusqu'au  jour  néfaste  où, 
emporté  par  le  vent  de  fanatisme  anticatholique  et  antifrançais  qui  souf- 
flait d'Ontario,  le  gouvernement  Qreenway-Martin  abrogea,  par  ses  fameuses 
lois  de  1890  (encore  aggravées  en  1S94),  le  régime  scolaire  existant,  et 
imposa  à  toutes  les  familles  manitobaines  un  système  d'écoles  publiques  gra- 
tuites et  absolument  neutres. 

Profonde,  à  cette  nouvelle,  fut  la  douleur  des  catholiques  du  Manitoba, 
vibrant  et  indigné  le  cri  qui  s'échappa  de  leurs  lèvres  comme  de  celles  de 
tous  les  catholiques  sincères  du  Canada.  Ce  n'était  pas  seulement,  pour  eux, 
l'injuste  transgression  d'un  droit  naturel  et  historique  jusque-là  incontesté } 
c'était  encore  la  violation  flagrante  du  pacte  constitutionnel  conclu  en  1870, 
lors  de  l'entrée  du  Manitoba  dans  lu  Confédération,  et  où  étaient  inscrites, 
en  faveur  de  la  minorité  religieuse,  des  claufles  spéciales  protectrices  de  ses 
droits  scolaires  *, 


1  -—  Il  est  juste  d'observer  que,  depuis  plusieurs  années,  dans  les  trois 
provinces  maritimes  (Nouvelle-Ecosse,  Nouveau-Brunswick,  Ile  du  Prince- 
Edouard^,  les  catholiques  dont  l'influence,  grftce  en  partie  au  merveilleux 
progrès  de  l'élément  acadien,  va  grandissant,  ont  réussi  à  conquérir  une 
situation  de  fait  qui,  en  bon  nombre  d'endioits,  équivaut  partiellement  au 
régime  des  écoles  séparées. 

2  — M"' Taché,  Une  page  de  Vhiatoire  de»  école»  de  Manitoha,  Saint-Boni- 
face,  1893. 

3—  Voici  ce  qui,  dans  l'esprit  de  l'Acte  oonfédératif  de  1867  et  pour  le 
préciser  ou  le  compléter,  avait  été  stipulé  : 

I  Dans  la  province  (du  Manitoba),  la  législature  pourra  exclusivemeut 
décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  aux  disposi- 
tions suivantes  :  _  1°  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit 
ou  privilège  conféré,  lors  de  l'Union,  par  la  loi  ou  par  la  eotitume  &  aucune 
classe  particulière  de  personi.es  dans  la  province,  relutivement  aux  éooles 
séparées  («denominational.)  ;— 2°  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  Gouver- 
neur-Général en  Conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  législature  de  la 
province  ou  de  toute  autorité  provinciale  affectant  quelqu'un  des  droits  ou 
privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de 
Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation  ;  _  3'  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
décrété  telle  loi  provinciale  que,  de  temps  À  autre,  le  Gouverneur-Général 
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Noui  ne  dlrom  pu  toutei  les  angoiuei  auzquellei  lea  catholique!  rnani- 
tobains  furent  en  proie,  toute»  lei  vicinitudea  par  leiquelle»  leun  réolaœa- 
tioni,  de  parlement  en  parlement,  et  de  tribunal  un  tribunal,  dOren'.  paeaer  '. 
Ce  qu'il  importe  >urtout  de  rappeler,  c'est  le  jugement  sourerain  rendu  en 
1895  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  d'Angleterre,  jugement  «ta- 
bliisant  que  les  droits  acquis,  en  matière  scolaire,  par  la  minorité  relivjeuie 
du  Hanitoba,  depuis  l'entrée  de  cette  prorince  dans  la  Confédération,  avaient 
été  lésés,  et  qu'il  était  permis  à  la  dite  minorité  d'en  appeler  a'jx  autorités 
ftdérales  pour  le  ledressement  de  ses  griefs  '.  Plus  haute  autorité  ne  pou- 
vait fournir  à  de  justes  revendications  un  plus  solide  appui.  Et  ji,  metiant 
de  ciU  de  mesquines  rivalités  pour  ne  considérer  que  l'importance  des  inté- 
rêts en  jeu,  les  catholiques  cana<Uens,  dociles  à  la  voix  de  leurs  évéques  i, 
eussent  dés  lors  et  vaillamment  groupé  leurs  forces  sur  le  terrain  de  la  cons- 
titution, le  vote  d'une  loi  fédérale  réparatrice  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
partis  politiou  .<,  ou  par  les  deux  i  la  fois,  n'aurait  pas  tardé  à  réintégrer  la 
minorité  dans  la  pleine  jouissance  de  ses  droits. 

Malheureusement,  de»  hommes  que  la  Providence  semblait  appeler  à  assu- 
rer par  leur  influence  ce  grand  acte  de  justice,  ne  surent  ni  comprendre  leur 
rOle  ni  s'élever  à  la  hauteur  de  leur  devoir.  L'histoire  impartiale  sera  sévère 
pour  eux,  comme  aussi  pour  tous  ceux  qui,  en  cette  circonstance  d'excep- 
tionnelle gravité,  préférèrent  à  la  conscience  l'opinion,  à  la  religion  l'in- 
térêt, à  la  patrie  le  parti. 

Les  conservateurs,  malgré  le  louable  courage  de  leurs  chefs  Sir  McKeniie 
Bowell  et  Sir  Charles  Tupper,  n'avaient  pu  réussir  à  régler  la  question  sco- 

en  Conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  disposi- 
tions de  la  présente  section,  ou  dans  le  o.  j  où  quelque  décision  du  Oouver- 
neur-Général  en  Conseil,  sur  appel  interjel*  en  vertu  de  cette  section,  ne 
serait  pas  dûment  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  compétente  : 
alors  et  en  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circonstanct  de  chaque 
""  ™*"''">'i  1*  Parlement  du  Canada  pourra  décréter  des  .ois  propres  à 
J  remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  Oouvemeur-Générul  en  Con- 
seil sous  l'autorité  de  la  même  section.  • 

j,— ^o'"'  "et  historique  dans  Justitia,  La  campaqne  poUHco-religieute  de 
Isab-lSfï,  l»  étude;— aussi  dans  Thomas  Chapais,  Mélwigea  de  poUmiqut  et 
diludei  retigietiset, poUliquet  el  Wtérairet,  pp.  165  et  «uiv. 

2— Justitia,  oup.  cit.,  pp.  15-18. 

3 ._  Voir  sur  cette  question  les  écrits  de  M"  Taché,  archevêque  de  !3aint- 
Bonilace  (  r,e  de  M-  Taché,  par  Dom  Benoit,  t  il.  1 1)  ;_los  télégrammes  deM" 
Langevin,  son  successeur,  suppliant  les  catholiques  d'adopter  le  projet  da 
loi  réparatrice  présenté  en  1896,  après  bien  des  atermoiements,  par  le  mi- 
nistère conservateur  (Justitia,  ou»,  cil.,  pp.  I07-IU8)  i_la  Lillre pailoraU  des 
ucheyèques  et  évêques  des  provinces  eccl.  de  Québec,  Montréal,  et  Ottawa 
(6  mai  1896). 
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I«ir«  mniltobslM.  tjt,  coniulUtlon  «lactonlt  qui  >ulTlt,  «t  dont  ottta 
question  formait  l'enjeu,  leur  fut  d«fa»o.-«ble  et  porta  an  pouToir  le  chef  de 
l'oppoaition,  Sir  Wilfrid  laurier.  Le  nouveau  premier  miniitre,  qui  avait 
promis,  li  le  peuple  lui  conSait  les  rtnea  du  gouvernement,  de  faire  rendre 
justice  pleine  et  entière  à  la  minorité  opprimée,  s'empressa  d'entrer  en 
pourparlers  aveo  les  ministres  de  Winnipeg.  De  ces  démarchea  sortit  un 
compromis  connu  désormais  dans  nos  annales  politico-religieuses  sous  le 
nom  de  règlement  Laurier  Greenwoy.  Ce  règlement,  chose  regrettable, 
n'oSrait  aux  catholiques  que  de  rares  avantages  plus  apparents  que  réels, 
et  laissait  subsister  ce  qui  constitue  le  vice  essentiel  de  l'école  publique  :  la 
neutralité  religieuse  *, 

L'Episcopat  ne  put  dissimuler  «on  vif  désappointement.  Lui  qui,  pendant 
cette  longue  crise  scolaire,  n'avait  cessé  de  réclamer  pour  les  catholiques 
justice  complète,  et,  afin  de  l'obtenir,  s'était  prononcé  en  faveur  d'une  légis- 
lation réparatrice  efficace,  telle  qu'autorisée  par  le  texte  de  la  Constitution 
et  le  jugement  du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire,  comment  aurait-il  pu  se 
montrer  satisfait  d'un  compromis  qui  n'était,  i  vrai  dire,  qu'une  déplorable 
capitulation  7 

C'est  alors  que  le  Pape  Léon  XIII,  saisi  directement  de  la  question,  en- 
voya au  Canada  pour  jr  instituer  une  enquête  un  prélat  de  sa  cour,  M"  Merry 
del  Val  ■  :  l'enquête  close,  il  publia  son  encyclique  AffaH  va  (8  déo.  1897). 
Dans  ce  document,  le  Pontife  approuvait  sans  réserve  la  conduite  des  Evê- 
ques  i  il  condamnait  comme  défectueux  et  sans  valeur  appréciable  »  le 
règlement  effectué  par  l'autorité  civile  ;  et,  dans  son  désir  de  pourvoir  k 
l'avenir,  il  conjurait  les  catholiques  de  l'unir,  de  no  pas  sans  doute  refuser 
de  mettre  i,  profit  les  concessions  obtenues  par  voie  légale  ou  par  tolérance, 
mais  de  ne  point,  non  plus,  s'en  contenter,  et  de  travailler,  conjointement 
aveo  l'Episcopat  ',  A  hâter  le  complet  triomphe  de  la  religion  et  de  la  justice. 

At-on  tenu  compte  de  l'auguste  parole  du  Chef  de  l'Eglise  1  Les  pro- 
messes si  solennellement  faites  au  Saint  Siège,  de  secourir  efficacement  la 
minorité  opprimée,  ont  eller  été  remplies  î  Une  déclaration  bien  formelle 
du  représentant  le  plus  autorisé  de  cette  minorité,  S.  G.  M"  Langevin,  établia- 
aait  naguère  en  deux  mots  la  situation  véritable  :  <  La  question  n'est  pa« 


1 —Voir  dans  Justitia,  oor.  cit.,  pp.  193-157,  la  teneur  do  cet  arrangement, 
lequel  ne  permet  qu'une  demi-heure  de  catéchisme  aprit  la  classe- 
2—  Aiyourd'hui  l'Eminentiasime  Secrétaire  d'Etat- 

3  —  Le  texte  latin  dit  :  ,  lex  inanca,  non  apta>. 

4  — ,  Quid  optimum  factu  videatur,  non  aine  conailio  vettro,  constituant,. 
(Encyol.  Affari  voa). 
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encore  rfgli«,  parée  que  juitioe  n'a  pu  été  rendue  ■•>  Quelquei  «dbj- 
oiHementB,  dM»  la  pratique,  ont  pu  être  apportés  aux  maux  dont  souffrent 
noi  coreligionnaire!,  mais  la  loi  de  l'école  neutre  pèse  toiyoura  sur  eux  ». 

Les  événements  donnent  donc  raison  auxEvéques  canadiens  et  auxoatho* 
Hquea  généreux  et  clairvoyants  qui  surent,  sans  discuter  et  sans  faiblir, 
suivre  leur  ferme  direction.  Et,  du  uiéme  coup,  ils  condamnent  ces  autres 
catholiques  à  demi-convictions  et  à  demi-conscience  que  te  préjugé,  l'ambi- 
tion, la  passion,  firent  déptorablement  fléchir. 

Cette  défection,  hélas  I  fut  désastreuse  :  désastreuse  en  elle-même  et 
dans  ses  effets  immédiats  ;  désastreuse  encore,  parce  qu'elle  devait,  comme 
par  une  pente  fatale,  en  amener  une  autre,  celle  de  1905,  relative  à  l'éduca- 
tion dans  les  provinces  de  l'Alherta  et  de  la  Saskatohewan.  Un  moment, 
quand  fut  discuté  l'acte  constitutif  de  oes  nouvelles  provinces,  on  put  espé- 
rer que  le  parlement,  s'appuyant  sur  l'article  93  de  la  Constitution,  garanti- 
rait aux  catholiques  de  l'Ouest  les  libertés  scolaires  qui  leur  avaleut  été 
reconnues  par  l'acte  des  Territoires  de  1875  et  l'acte  des  terres  fédérales  de 
1879,  et  qu'ainsi  il  supprimerait  pour  toujours  les  ordonnances,  dérogatoires 
&  ces  actes,  émanées  en  1892  et  en  1901  de  l'administration  locale  sans  avoir 
été  désavouées  par  le  pouvoir  central  \  Mais  le  fanatismi ,  fort  de  la  veule- 
rie reconnue  de  plusieurs  des  nôtres,  leva  la  tète  ;  il  s'affirma,  au  sein  des 
deux  partis  politiques,  avec  une  audace  bien  supérieure  à  sa  réelle  puis- 
sance. Les  ministres  catholiques,  plus  soucieux  de  garder  le  pouvoir  que  de 
se  battre  pour  la  défense  d'un  principe,  cédèrent  devant  l'orage  ;  oe  n'est 
paa  l'école  séparée  confessionnelle  que  l'aote  d'autonomie  des  provinces 
■anotionua,  mais  l'éoole  asserrie  aux  clauses  restrictives  des  ordonnances  de 
1901,  c'est-à-dire  l'éoole  neutre  dans  son  programme,  ses  livres  *,  son  ensei* 
gnement',  l'école  entièrement  dépendante  de  l'£tat. 

L'injustice  triomplait. 


l  —  V Action  Sociale,  17  oct.  1908.— Cf.  V Action  Sociale,  28  mars  1908. 

2 — L'annexion  projetée  du  Keewatin,  territoire  régi  par  une  législation 
favorable  aux  écoles  séparées,  à  la  province  du  Manitoba,  fera  nécessaire- 
ment renaître  la  question  scolaire  manitobaine.  Espérons  que  cette  fois  la 
voix  de  l'Episcopat  sera  entendue,  et  que  les  autorités  civiles,  fédérales  et 
provinciales,  se  donneront  la  main  pour  réparer  honorablement  le  passé  et 
assurer  aux  générations  futures,  dans  cette  partie  de  l'Ouest  canadien,  la 
pleine  jouissance  de  leurs  droits  éducationnels. 

3  —  Cf.  Lei  Ecoles  du  Nord-Oucit.  Discours  prononcé  le  17  avril  1905  au 
Monument  Xattonal,  à  Montréal,  par  H.  Bourasaa. 

4  —  Sauf  deux  manuels  de  lecture. — Comme  au  Manitoba,  l'instruction 
religieuse  n'y  est  permise  qu'en  dehors  des  heures  de  clasde.—Cf.  V Action 
Soeialt,  4  avril,  21  avril,  et  25  avril  1908. 

5  ~  Diteoun  ait.,  pp.  28-29. 
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L'un  dM  plui  iten  ohAmpioni  de  l'ioole  catholique,  M.  Henri  Bouneu, 
avait  bien  raiion  de  l'écrler:  •  Vouloir  obtenir  l'estime,  la  oonâanoe  et  le 
bon  Touloir  de  noi  ooncitoyeni  anglais  en  leur  Horifiant  les  droits  incontes- 
tables que  nous  arons,  en  cousentant  nous-mêmes  à  la  rupture  du  pacte 
national  qui  nous  garantit  ces  droits,  et  en  acceptant  les  spoliationn,  les  em- 
piitemeuts  et  tes  insultes  de  la  même  manière  que  nous  sccueillons  les  bons 
prooAdés,  c'est  nous  vouer  d'avance  au  mépris  et  à  l'asservisse  ment.  L'An- 
glais est  Ser  et  fort  ;  il  méprise  la  bassesse  et  la  Iftoheté,  mais  il  s'incline 
avec  respect  devant  ceux  qui  revendiquent,  sans  injure  et  sans  provocation, 
leur  honneur  et  leurs  biens..  C'est  dans  cet  esprit  que  les  pères  de  la  Con- 
fédération ont  conçu  la  charte  de  nos  libertés  et  de  notre  autonomie.  > 

Ce  langage  honore  celui  qui  l'a  tenu  ;  il  place  la  question  scolaire  cana- 
dienne sur  sa  vraie  base,  et  nous  souhaitons  que,  parmi  les  générations  qui 
lèvent,  il  se  trouve  asseï  d'esprits  désintéressés  pour  le  comprendre  et  atses 
de  cœurs  valeureux  pour  le  mettre  en  œuvre. 


Va. 
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vier le  mouvement  de  la  renaissance  :  Bocoaoe,  Valla,  Machiavel, 
Erasme — L'Eglise  et  l'humanisme  chrétien Las  papes  protec- 
teurs des  lettres — Victorin  de  Feitre — La  rénovation  littéraire  an 
AlIeniagne.^Comment  fonctionnait,  sous  l'inspiration  des  autorités 

religieuses,  te  haut  enseignement  dans  les  universités L'Ordre  de 

Saint-Dominique  et  les  doctrines  thomistes.— Premières  tendances 
centralisatrices  de  l'Université  de  Paris.^La  Réforme— Rien,  dans 
ses  principes,  qui  marque  sur  le  catholicisme  une  réelle  supériorité 
éducative. — Torts  causés  A  l'instruction  populaire  et  supérieure  par 
les  œuvres  et  les  doctrines  de  Luther. — Le  protestantisme  pouase 
l'Etat  dans  la  voie  de  l'usurpation  des  droits  scolaires  de  l'Eglise— 
Heureuse  réaction 79 

CHAPITRE  X 

l'éducation  aux  derniers  sièolbb  de  l'ancien  RÊaiHB 

La  France  restée  catholique  voit  croître  le  nombre  de  ses  écoles. Insti- 
tuteurs et  programmes— Mépris  de  Voltaire  et  de  Rousseau  pour  les 
classes  populaires— Combien  différente  est  l'attitude  de  l'EgU'ie— 
Conciles  provinciaux. — Synodes  diocésains.— Comment  lo  clergé 
travaille  i  promouvoir  l'instruction  primaire^-Xongrégat-ons  ensei- 
gnantes.— Les  t  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  •  i  rap-.4e  diffusion 
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d«  oct  [iuUiut.--L'éduofttloti  populair*  ImUpvndMita  d* l'Eut,  nwli 
dépwd&nt*  d«  r«utorlU  r*llgi«UM.— L'*ni«l|n«iuMnt  Moon<Ulr«  i 
•  L'Oratoir*  •  «t  U  •  Comp&fnl«  de  Jéitu  >.— .La  Ratio  Hudlorum — 
Huooèi  diM  JiiultM— RiTklitit  que  leur  oeuvre  euacite— L'EgUie 
toujouri  à  Utéte  du  mouvement  intelleotuel,— HymptAmet  «loiguAi 
de  l'cnvKhiHMnent  du  donuiae  loolaire  par  l'Eut  .-.Le  Cb«Ioteli 
•l  eou  eeui  d'iduwtion  nationale 

CHAPITRE  XI 

LES  DOCTRIMn  ET   LIS   LOIS  8C0LA1RK8   DR  LK  RÉVOLUTIOÎT 

L'iducation  dani  lee  oahlen  de  S9 0<^rme  dee  prtnolpei  rAvoluttonnai- 

rei Ui  id*M  «t  lee  lot» Mirabeau,  Talleyrand,Condoroet,  Dau- 

nou,  rfolament  la  liberté  d'enieignoment.  main  udu  liberU  Iioi- 
teuae,  i  la  foii  trop  éUndue  et  trop  reetreînte — L'ioole  radicide, 
avec  Robeipierre,  Leolaro,  Duplantin,  veut  ridueation  uniforme 
par  l'Etat. --Deitruotion  de  l'anoleti  ayit^me  icolaire — L'Aiieuiblio 
Conitituant*  diorèU  l'inatruction  oommune.  gratuite,  organiiée  par 
l'Etat.— L'AeaembUe  Légiilativo — La  Convention  :  ioolei  laïquei  et 
neutre»,  aveo  uniformité  dei  livrvi;  éoolee  obligatoires  et  gratuite». 
—Nouveaux  déoreU  pour  atténuer  "^tte  tyrannie  Boolnire.—Lo  Direc- 
toire.—Ecolei  plui  ioientiHquee  que  litt*rairi'».— Origine»  peu  hono- 
rable» do  l'«n»*ifn«ment  d'EUt 

CHAPITRE  XII 


à 


LE   HOMOFOLE  UNIVEBBITAIRX 

Aprte  la  Révolution,  la  dictature — Suggeationii  de  Cbaptal  non  agréée». 

—Loi  lymptomatique Création  par  Napoléon, en  1806,  do  l'Univor- 

■ité  impériale Le  monopole— Place  faite  &  la  religion  ;  place  plu» 

grande  faite  aux  doctrine»  bonapartiste» — Mécanisme  de  l'Univer- 

liU Le»  Frère»  de»  Ecole»  chrétienne» — Nouveaux  décret»  plu» 

tyrannique»  relative   .ent  à  l'instruction  secondaire  et  aux  Petit» 

Séminaire». Le  personnel  universiUire — Chute  de  Napoléon  et 

première»  mesure»  décentrali»atnce8  de  Louis  XV'III. — L'organisa- 
tion universiUire  est  maintenue  ;  cependant  los  lien»  de  la  servi- 
tude »e  rel&chent— Nouvelle»  communauté»  en»eignante» — Collè- 
ge» ecclésiastiques -,  lesJésuitéi. — M>' Prayssinous  :  il  nepeut,malgré 
le»  e£ForU,  guérir  le  mal  dont  souffre  l' Uni veriité— Campagne  anti- 
oléricale^Ordonnance»liberticide»  de  1828 — ProtesUtioni  de  l'épie- 
oopat " 


126 
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CHAPITRE  XIII 


LS  PBOBLÈHI  SOOLAIRI  IT  LES   LÊOI8LATI0NS  M0D1BNB8 

Un  mot  lur  le  XIX*  liècle.— L'Eglise  et  l'Etat  redoublent  de  zèle  pour 
l'ÎDBtruotion  populaire.— Action  envahissante  de  l'Etat  ;  attitude 
défentire  des  catholiques. — En  France  :  trois  phases  de  la  lutta 
pour  la  liberté  de  l'enseignement, — Loi  de  1833  et  l'enseignement 
primaire.^Loi  de  1850  et  l'enseignement  secondaire  :  avantages  et 
inconTéments.-.-Loi  de  1875  et  l'enseignement  supérieur.— ^Depuis 
1880,  mouvement  rétrogrado  vers  la  tyrannie. — La  latte  scolaire  en 
Belgique  :  revers  et  succès  ;  sptendide  bataille  politico-religieuse. 
— En  Prusse  et  en  Allemagne  :  le  césarisme  ;  la  persécution  ;  c« 
que  le  Centre  a  gagné — En  Angleterre,  état  juridique  de  l'éduca* 
tion  depuis  un  siècle  :  résistance  victorieuse  des  catholiques  au 
projet  de  loi  Birrell — Spectacle  moins  consolant  en  d'autres  pays 
où  l'autorité  oi/ile  tend  à  s'emparer  de  l'instruction  publique  :  les 
EUti-Unis  - 138 


DEUXIÈME  PARTIE 


L  EGLISE  ET  L  EDUCATION  A  LA  LUMIERE  DES  PRINCIPES 
CHRÉTIENS 


(      ■ 


CHAPITRE  I 


L INSSIONKHENT  KSLIGIEUX  ET  LA  FORMATION  MORALE  DANS 
l'œuvre  ÊDUGATRIOB 


Le»  principes  oatholiquaa  en  matière  d'éducation. — On  les  trouve  muu 
doute  dans  l'œuvre  scolaire  accomplie  par  l'Eglise  ;  mais  il  importe, 
de  not  jours,  d'en  faire  l'exposé  doctrinal. — Question  de  droit  et 
question  de  moyens. — Considérations  préalables. — Plaoe  d'honneur 
qu'occupaient  jadis  la  religion  et  la  morale  duis  l'éduoation.— Doc- 
trines éducationnellea  de  Rousseau  :  il  nie  la  déchéance  originelle.^ 
Cette  déobéanoe  de  la  nature  est  une  première  raison  qui  néceiait* 
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l'rotetgMinmt  r*U^«uz  et  moiml  daiu  I*  finnutlon  d«  la  j«ubmm. 
—Seconda  raiMn  :  notre  Tooetion  lunuturelle  qui  &  lei  exigenoee 
et  Me  besoins. — La  formation  religieuie  et  morale  s'impose  dès  le 
jeune  ftge:  parolei  de  Lion  XIII;  comparaisons  de  saint  Thomas 
d'Aquin  ;  motifs  tirés  du  oaraotére  et  de  l'impressionnabilitA  de  la 
jeunesse. — Ce  travail,  commencé  dans  la  famille,  doit  se  poursut- 
Tre,  non  seulement  &  l'église,  mais  aussi  A  l'école.— Pourquoi  on  ne 
peut  séparer  de  l'instruction  profane  l'enseignement  moral  et  reli- 
gieux  « „.... „„ 157 

CHAPITRE  II 

DKOrrS  ST  DEVOIRS  DB8   PARENTS  IN   MÀTIJSRE  d'ÊDUOATION 

La  thèse  de  l'absolutisme  gcaTememental  en  matière  scolaire  :  ses  soute- 
neurs, modérés  et  avancés.- Opinion  moyenne  et  conciliatrice. — La 
thèse  catholique  :  aux  parents,  en  dehors  de  toute  autorisation  de 
l'Etat,  appartient  l'éducation  des  enfants C'est,  d'après  saint  Tho- 
mas, la  raison  de  \  permanence  de  la  vie  coixjugale.^j'usqu'où 
l'Eglise  pousse  le  resi^ect  dû  au  droit  paternel  sur  les  enfants. — ^Ten- 
dances centralisatrices  depuis  la  Réforme. — Danger  socialiste,  dé- 
noncé par  Pie  IX,  des  doctrines  rji.i  mettent  l'éducation  entre  les 
mains  de  l'Etat.— Enseignement  de  Léon  XIII_La  famille  anté- 
rieui-e  à  l'Etat.— Ce  qu'est  pour  le  père  et  la  mère  l'être  issu  de  leur 
amour. — Les  parents  sont  éducateurs  par  inclination  de  nature  et  par 
aptitude  sinon  à  instruire  eux-mêmes  leurs  enfants,  du  moins  à  choi- 
sir  les  nutîtres  qui  leur  conviennent.— Ia  liberté  de  l'enseignement  : 
comment  il  faut  l'entendre — L'école  succursale  de  la  fsmille  et 
annexe  de  l'église  paroissiale. — Droit  et  devoir  de  Burreillance  et 
de  contrôle  qu'ont  les  parents  relativement  aux  instituteurs,  aux 
livre*  et  aux  méthodes.— Ce  que  sont  les  commissions  scolaires. — 
Limites  de  l'autorité  éducationnelle  des  parents  :  soumission  due 
jL  l'Eglise 167 

CHAPITRE  III 


LES   DROITS  DE  L'ÉOUSE   EN   MATIÈRE   SCOLAIRE 

L'Eglise  mère  spirituelle  et  surnaturelle. — Vigilance  qu'elle  exerce 
sur  l'éducation  domestique. — Elle  fait  davantage  :  car  elle  est  un 
pouvov  essentiellement  enseignant— L'enseignement  religieux  par 
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lei  déléguif ,  prttrM,  maltrM,  ohefi  de  fiunllle,  loi  appartient  azolu- 
lirement.— F«ut-elle,  seoondairsment,  enseigner  les  lettres  et  lei 
toienoei  profanes  ?->Troii  sortes  d'institutions  scolaires—Droit 
absolu  et  exclusif  de  l'Eglise  sur  les  Séminaires  :  paroles  de  Uon 
ZIII.~Iiiberté,  à  laquelle  elle  a  droit,  d'ourrir  et  de  diriger  pour  les 
liû'ques  des  établissements  d'instruction  À  tous  les  degrés.— Raison 

générale Raisons  particulières  tirées  de  la  nature  de  l'Eglise,  de 

l'influence  que  l'enseignement  profane  permet  d'exercer  au  point 
de  vue  de  ta  formation  religieuse  de  la  jeunesse,  de  l'œuvre  éduoa- 
trioe  et  ciTlUsatrice  accomplie  par  le  catliolioisme  dans  le  passé. 
—Ecoles  ouvertes  par  les  laïques  :  double  attribution  de  l'Eglise, 
l'une  négative,  l'autre  positive. — Matière  des  programmes.— Choix 
des  maîtres.— Qualité  des  livres 


181 


CHAPITRE  IV 


LE  r6li  scolaire  db  l'état  et  ses  limites 


Comment  se  pose  la  question  :  l'idée  révolutionnaire — Double  mission 
de  l'Etat  :  l'une  principale,  l'autre  secondaire. — ^L'Etat  possède-t'U 
des  droits  en  matière  scolaire  ?— Contrôle  répressif — Que  dire  du 
contrôle  préventif?— Principe  formulé  par  Léon  XIII.— L'hygiène 

des  écoles Les  brevets  de   capacité  et  la  lettre  d'obédience.— 

Constatation  ofiBoielle  de  l'aptitude  &  remplir  certaines  fonctions 
publiques.— Les  titres  d'admission  aux  carrières  libérales  doivent-ils 
émaner  de  l'Etat?— Ecoles  militaires  et  navales.— Autres  entre- 
prises d'ordre  intellectuel  qui,  sous  certaines  conditions,  relèvent 

de  l'Btat. Récompenses. — Education  des  enfants  abandonnés. — 

Système  d'écoles  établi  par  les  pouvoirs  publics  sous  la  direction 

de  l'Eglise. Régulièrement  et  en  dehors  des  cas  d'intervention 

accidmtelU  et  êupplétive,  l'EUt  peut-il  se  faire  éducateur  de  la  jeu- 
nesse ?•— Ni  monopole,  ni  écoles  officielles  &  côté  des  établissementa 

libres Nos  autorités L'Etat  n'est  pas  qualifié  pour  faire  couvre 

éducatrice Atteinte  portée  par  l'école  officielle  à  la  liberté  d'en- 
seigner  Unr  u .  le  dangereuse. — Conséquences  ELoheuses  du  dua- 
lisme scolaire.— L'enseignement  d'Etat  et  le  socialisme — Argument 
historique.—  Autre  raison  tirée  de  l'Etat  moderne  ordinurement 
neutre  en  matière  religieuse 
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CHAPITRE  V 


EXÀHEN  DIS  BAISONB  ALLÊGCÊIS  EM  ÏAVEUB  DE  L'ENSEIONEMENT  D'ÊTAT 


■ 


Paou 
Le  monopole.— Première  rûson  :  faiblesse  et  candeur  de  l'enfant  qui  a 
besoin  d'être  protégé  par  l'Etat  contre  le  danger  des  doctrines 
fausses  :  réponse. — Deuxième  raison  tirée  de  l'unité  morale  néces* 
saîre  à  la  société.— Cette  unité,  l'Etat  prêtant  son  concours  à  l'Egliae 
peut  contribuer  à  la  créer,  mais  non  l'Etat  moderne — Troisième 
raison  :  l'éducation  nationale, — Ce  que  les  adversaires  entendent 
par  oe  mot,  et  comme  l'éducation  dirigée  par  l'Eglise  mérite  vrai- 
ment cette  qualification^  L'enseignement  d'Etat  non  exclusif  :  oe 
qu'allèguent  ses  défenseurs.— Ils  invoquent  la  liberté  générale  d'en- 
seigner.—Distinction  concluante.— L'Etat  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
former  par  l'école  de  bons  citoyens  7— Argimient  qui  prouve  trop 
et  prouve  mal— Le  droit  de  suppléance  de  l'Etat  n'est  pas  un  droit 
régulier  et  absolu,  mais  subordonné  aux  besoins. — ^Explication  de 
la  conduite  de  quelques  princes  chrétiens. — Interprétation  de  cer- 
tains actes  du  Saint-Siège— M*'  Cavagnis — Belles  paroles  du  comte 
deMun « 216 


CHAPITRE  VI 


l'écolk  nkutse  et  laïque 


Formule  maçonnique— Ce  qu'est  l'école  neutre  ;  ce  qu'est  l'école  laïque. 

L'école  nwtr*  a  pour  principe  le  naturalisme. — Elle  viole  lea 

droits  les  plus  sacrés. — Elles  cause  les  maux  les  plus  graves. — Faux 
prétextes  dont  on  essaie  de  couvrir  la  neutralité  scolaire. — La  demi- 
heure  de  catéchisme  après  la  classe. — L'école  laïqtte. — Instruira, 
est-ce  moraliser? — Inanité  ou  même  noouité  d'une  morale  indépen- 
dante de  tout  dogme. — Impossibilité  objective  de  cette  morale  sans 
Dieu.— Et  fût-elle  possible  qu'elle  serait  sans  valeur  obligatoire.— 
La  criminalité  juvénile  sous  le  régime  de  l'école  l^que. — La  propa- 
gande aooialiate.— Brunetière  et  le  remède  au  mal  :  retour  aux  prin* 
cipos  chrétiens 229 
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CHAPITRE  VII 

L'ÊOOLI  ORATUITI 

Tàitm 

Gratuité  nlatiTO  et  abtolue.—Oénéroiité  de  l'Eglise  dans  le  paiii.— Ce 
que  faiiùent  les  écoles  monacales  et  cathédrales  pour  les  enfanta 
pauTres— Frescriptions  des  Evêques,  des  Papes,  du  Concile  de 
Trente. — Deux  sortes  d'écoles  :  des  écoles  payantes,  des  éoolus 
charitables.— Gratuité  relative  même  dans  les  lOaflBns  d'enseigne- 
ment secondaire  et  supérieur — Fondations  scolaires. — Que  penier 
de  la  gratuité  abiolu*  établie  par  l'Etat,  grftoe  à  l'impOt  prélevé  sur 
les  riches  et  les  pauvres  ? — Elle  rabaisse  le  prix  de  l'instruction.— 
Elle  multiplie  les  frais  scolaires — Elle  favorise  lei  riohes  plus  que 

les  pauvres C'est  un  piège — Elle  aggrave  le  danger  socialiste 

qu'offre  l'enseignement  d'Etat 243 

CHATITRE  VIII 

l'école  obugatoibe 

L'obligation  scolure  en  rapport  avec  l'instruction  religieuse — Ce  que 
peut  et  doit  faire,  à  oe  point  de  vue,  l'Etat  chrétien  :  Charlemagne 
et  Garoia  Moreno Un  essai,  bous  Louis  ZIV,  d'instruction  obliga- 
toire dans  quelques  provinces  de  France  travaillées  par  l'hérésie. — 
La  question  i  résoudre  :  contrainte  scolaire  sous  son  aspeot  géné- 
ral.—Origines  de  oe  procédé — L'Etat  n'a  pas  le  droit  d'obliger  les 
enfants  à  fréquenter  ses  propres  écoles — Il  ne  peut  pas,  non  plus, 
euger  d'eux  la  fréquentation  d'une  école  quelconque.— <7onséqueu- 
:^n  flloheuses  de  cette  oontndnte  :  régime  oppressif,  danger  d'en- 
«-ahissement  par  l'Etat,  uniformité  des  livres. — Résultats  peu  satis- 

fUsants L'Etat  peut-il,  du  moins,  fixer  obligatoirement  un  mini- 

muiu  d'instruction  ?— Distinction  importante  :  devcrir  de  eharité  et 

devmr  de  juttiee Remarques  de  la  CMItà  catioliea  et  du  P.  Con- 

way. — Interprétation  erronée  d'un  texte  de  saint  Thomas  d'Aquin. 
_Ên  quoi  le  concours  de  l'Etat  est  désirable — Respect  dû  &  la 
Uberté  des  famUles 262 

CHAPITEE  IX 


Vamjjtstx  ÊDuoÀTBici  di  la  Biuoioir 

I.  Influenoe  ol^tetiv«.-^J2omaMat  la  religion,  daju  l'éducstion,  influe  lur 
l'inteUiftoM,  pu  l'mMlfiMiiMnt  (radui  dii  catiahiim*  et  âv  riri- 
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«■  chritiennei  ;  par  l'orienUtioa  qu'.U»  donno  i  l'étude  dm  bellu- 

lettrei,  de  l'hiitoire,  dea  acienoes  métaphysiques  et  uaturellea 

Fonnation  de  la  couoienoe  ;  principe,  d'une  .aine  morale  ;  applica- 
tion de  oei  principe,  aux  be.oini  parUoulien  de.  jeune.  gen.._Belle 
page  de  l'abbé  Sioard  aur  la  vertu  éduoatrice  du  uorement  de  péni- 
tence—Comment la  religion  contribue  à  former  la  volonté  i  prière 
doctrine  et  conaeili,  fête,  et  eiercioe.  .agement  réglé.  ;  de  toute, 
manière,  elle  combat  u  molle.se  naturelle  et  .'.«orce  de  la  mar 
quer  d'une  empreinte  de  virilité. —  II.  Influence  »(U»«m.  Ce 
qn  en  disent  le.  advei.aire.._Beaucoup  d'in.tituteur.  et  d'ln.titu- 
trioe.  laïque,  tri.  méritant.._EcoIé.ia.tique.  et  oongréganiate.  en- 
■eignuu  :  leur  supériorité._Saint  Thomas  dut  jadis  revendiquer 
leurs  droiU—Qualité.  principale,  de  réducateur._L'autorité  ■  cul- 
ture de  l'e.pri^  honnêteté  des  mœurs,  prestige  et  fermeté  dans  le 
«munandement—Trois  condition»  supérieurement  réalisées  dans  le 
clergé  et  les  communautés  religieuses  enseignantes.-L'habileté  et 
1  entraînement  pédagogique  sont  loin  de  manquer  à  oes  communau- 
tés :  avantages  qu'eUes  offrent.— Le  dévouement  :  d'où  il  procède.— 
C'est  faire  erreur  que  d'apprécier  l'enseignement  en  se  basant  uni- 
quement sur  l'argent  qu'il  coûte— Le  comte  de  Mun  et  les  Frères 
—Admiration  due  i  la  Soeur  en.eignante.-L'éducateureoclé.ia.Uqué 
et  religieux  dans  une  sphère  plus  élevée _ „...  265 

CHAPITRE  X 

L'ÉGLISE  KT  LA  PÉDAaOOIB 


Progrès  mdéniable.  de  la  pédagogie._L'ÊgUae  esUlle  restée  étrangère 
à  ce  mouvement  ?_ Vérité,  pédagogique,  fondamentale.— .C'est  la 
philosophie  catholique  qui  les  fournit—Description  de  l'enieigne- 
ment  par  saint  Thomas  d'Aqnin—Apprendre  et  comprendre—Ce 
qu  en  ont  pensé  le.  grands  éducateurs  chrétiens.— U  méthode  d'in. 
tuition  sensible  :  ni  absolument  inconnue  ni  totalement  négligée 
dans  le.  écoles  de  l'ancien  régime.- Induction  et  déduction— 
Mode,  d'enseignement  individuel,  simultané,  simultané-mutuel— 
Samt  Ignace  et  J.-B.  de  la  Salle— Négligeait-on  autrefois  le  càtt 
profane  ei  .  pratique .  de  l'éducation  T-Coutume  des  Frères  et  en- 
«eignementde  l'Eglise— U  discipline:  .anotions  pénales:  ch*ti- 
ments  corporels 


I 


—  Me  — 


CHAPITRE  XI 

L'iOUBE  IT  LA  CULTURE  CLIBSIQUI 

Fao» 
Littfntura  et  pbilotophia  comme  initi  uments  de  U  formation  oUut- 
que— Etude  de«  auteur»  giicolatins  encouragie  de  tout  tempe  par 

l'Egliie Les  JéBUiten  et  leur  système — La  philosophie  chrétienne 

incarnée  dans  la  scolast.que — Léon  XIII  et  les  méthodes  tradition- 
nelles  Trois  sjstémes  ;  humanités  modernes  j   système  soientiï- 

que  î  système  électif—Défaut»  de  l'électivisme — Ippréoiation — 
Expérimentation  défavorable  du  système  scientiSqua  en  Allema- 
gne  Ne  pas  substituer  à  la  culture  générale  l'enseignement  spé- 
cial—Opinion de  Brunetière — La  gymnaetique  intellectuelle — 
Doit-elle  se  faire  par  les  humanité»  moderne»  ou  le»  humanité»  cla»- 
aiqueeî— Nombreux  avantage»  de  ce»  dernière»,  au  point  de  vue 
religieux,  pédagogique,  littéraire,  national— Fa»  d'eidusiviime 
cependant,— La  vraie  noble»»o 396 
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CONCLUSION 

l'église  et   l'éducation   au  CANADA 

I— Sou»  le  régime  françai» 'J* 

II — Sou»  le  régime  anglai» "° 

u)  La  province  de  Québec; 
DébuU  :  période  do  malaiee— Fériode  d'organieation— Période  d'avan- 
oement._Notre»y»tème  d'éducation:  avantage»  et  défàuto — Fau»- 
ae»  réforme»  tentée»  ou  demandée» — Attitude  qu'U  convient  de 

prendre '" 

b)  Let  province*  de  tangue  angtaite: 
Ontario  et  »on  »y»tème  ecolaire^La  Nouvelle-Eoo»»e,  le  Nouveaa- 
BruMwick,  la  Colombie  Anglaiee,  l'Ile  du  Frinco-Edouard— U 
Manitoba  et  sa  question  des  école» — Los  nouvelle»  province»  de 
l'Alberta  et  de  ta  Saakatohewan— La  revendication  de  no»  droit»..,  S26 
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XBBATA 

P.ge  1 ,  ligne  8,  au  tint  ie  •mpièt«m«nti,  lUet  «mpiitenwnU. 

Page  173,  ligne  12,  au  lUu  ie  proiti,  lUa  droiti. 

Tmt»  a»,  lign.  1,  a«  Ittu  *  nfttuaUt  par  le  P.  «odu,  li.a  reprfMntte 
pu  le  P.  Juien  et  le  F.  Qodti. 

Pege  MJl,  ligne  8,  au  »w  dt  luieglWe,  lUu  lureioilte. 

Page  268,  note  1,  ligne  7,  ou  M«  *  dont  lei  ntoeuitii,  »Mf  dont  lei  oon. 
dition»  et  lei  nieeuitii. 
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